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A  MES  MAÎTRES 


AVANT-PROPOS 


Dans  le  monde  du  travail,  dans  ce  quatrième 
État,  qui  prend  dans  notre  société  une  importance 
de  plus  en  plus  considérable,  les  femmes  constituent 
la  catégorie  des  sacrifiées.  Et  entre  toutes,  celles 
que  Von  appelle  les  ouvrières  de  l'aiguille  subis- 
sent plus  durement  les  conséquences  de  la  modicité 
du  salaire,  de  la  dispersion  dans  de  nombreux  ate- 
liers, de  l'isolement.  Sans  cohésion,  elles  ne  peu- 
vent rien  obtenir  pour  améliorer  leur  situation  ma- 
térielle et  morale.  Et  cependant  ce  sont  des  femmes. 
Elles  portent  en  elles  l'espoir  des  races  futures.  Dans 
des  livres  devenus  classiques ,  MM.  J.  Simon, 
Ch.  Benoist,  d'Haussonville  ont  dénoncé  leur  misère 
et  réveillé  dans  le  public  l'intérêt  qui  leur  est  dû. 

Nous  avons  voulu  à  notre  tour  étudier  leur  condi- 
tion dans  un  cadre  local  qui  nous  est  familier, 
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rechercher  les  effets  qu'ont  eu  sur  leur  sort  les  me- 
sures législatives  édictées  en  leur  faveur,  détermi- 
ner les  lacunes  de  cette  législation. 

Puisse  cet  essai  ne  pas  être  vain  ety  par  les  réa- 
lités c/uil  découvre,  être  dans  une  mesure,  si  faible 
soit-elle,  un  excitant  de  la  conscience  humaine. 


INTRODUCTION 

LE  TRAVAIL  DE  L'AIGUILLE  ET  LA  FEMME. 


Dans  un  Essai  sur  la  condition  de  F  ouvrière 
contemporaine  à  Toulouse,  il  ne  peut  être  question 
d'étudier  dans  son  détail  l'histoire  de  la  femme  aux 
prises  avec  le  travail  à  travers  les  âges.  Il  m'a  paru 
utile  cependant  d'éclairer  un  exposé  réaliste  et  actuel 
par  quelques  indications  historiques  du  passé,  ne 
fût-ce  que  pour  rattacher  les  unes  aux  autres  des 
époques  qui  sont  comme  les  moments  de  la  vie  des 
peuples  et  des  classes  sociales. 

Lorsque  je  considère,  assise  devant  sa  machine,  la 
couturière  de  1905,  je  ne  puis  m'empêcher  de  penser 
à  son  aïeule  du  Moyen-âge. 

Celle-ci,  servante  docile  du  seigneur  du  château 
ou  du  maître  de  la  ferme,  travaillait  pour  leur 
compte  dans  les  dépendances  du  château  ou  de  la 
ferme,  ou  bien  encore  dans  les  couvents,  les  ateliers 
«  où  quelquefois  trois  cents  femmes  soumises  étaient 
occupées  à  des  travaux  de  fuseau,  de  tissage,  de 
couture  et  de  broderie1  »  ;  car,  de  même  que  l'ou- 


1.  Lily  Braun,  Die  Frauenfrage,  Leipzig-,  1901,  pp.  3  et  suiv. 
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vrière  moderne  va  à  la  fabrique,  de  même  la  femme 
soumise  du  Moyen-âge  allait  au  gynécée  4. 

Avec  l'épanouissement  des  cités  et  des  corpora- 
tions, il  arriva  que  les  ouvriers  utilisèrent  les  apti- 
tudes de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles  et  leur 
apprirent  le  métier.  Les  règlements  des  corpora- 
tions indiquent  dans  quelles  conditions2.  Les  sta- 
tuts des  corporations  de  France,  rassemblés  par 
Etienne  Boileau  en  1254,  fournissent  à  ce  sujet  de 
précieux  renseignements.  Les  femmes  étaient  occu- 
pées dans  les  métiers  les  plus  divers  :  chez  les 
fileurs  de  soie,  les  fabricants  de  pantalons  de  coutil, 
en  général  chez  tous  les  ouvriers  de  l'aiguille,  il  y 
avait  des  apprenties  et  des  compagnonnes  en  grand 
nombre.  Dans  quelques  professions,  comme  par 
exemple  chez  les  tisseurs  et  les  fabricants  de  fran- 
ges, les  femmes  pouvaient  devenir  maîtresses  elles- 
mêmes  et  former  des  apprenties.  Et  ce  ne  furent 
plus  seulement  les  femmes,  les  filles,  les  servantes 
des  maîtres  qui  eurent  accès  aux  métiers,  mais  encore 
les  autres,  les  étrangères. 

Cependant,  il  résulta  de  cette  situation  une  concur- 
rence gênante  et,  par  suite  de  l'encombrement  de 
l'élément  féminin,  une  baisse  des  salaires,  si  bien 
que  les  ouvriers  finirent  par  interdire  aux  femmes 

1.  Dr  P.  Norrenberg  3  Frauenarbeit  und  Arbeiterinener- 
ziehung  in  deutscher  Vorzeit.  Schrifften  der  Gôrres-Geselschaft; 
Kôln,  1880. 

2.  Corporation  des  tailleurs  de  Mayence.  Voir  Lily  Braun,  p. 

—  Les  règlements  des  corporations  de  Nuremberg1  prévoient  l'ap- 
prentissage des  deux  sexes  ;  de  même  les  règlements  des  corporations 
de  Londres. 


—  11  — 

l'exercice  de  la  profession.  Les  corporations  organi- 
sées furent  les  premières,  et  dès  le  treizième  siècle,  à 
engager  le  combat  contre  leurs  concurrentes,  les 
femmes *. 

Les  femmes  isolées  essayèrent  alors  d'organiser  à 
leur  tour  des  corporations  d'où  était  exclu  l'élément 
masculin,  sauf  parfois  un  ou  deux  maîtres.  En 
France,  les  fîleuses  et  tisseuses  de  soie,  les  modistes, 
les  brodeuses,  les  fabricantes  de  bourses  formèrent 
des  corporations  à  la  tête  desquelles  il  y  avait 
généralement  des  «  maîtresses  de  corporation  »  ou 
«  preudes  femmes  »  (treizième  et  quatorzième  siè- 
cles)2. Un  édit  du  23  mars  1673  (de  Colbert)  donna 
une  existence  légale  à  la  corporation  des  couturières 
de  Paris3. 

Malgré  ces  corporations,  il  restait  encore  beau- 
coup de  femmes  isolées.  Les  couvents,  quoique 
nombreux,  ne  suffisaient  point  à  en  recueillir  au- 
tant qu'il  l'eût  fallu.  Des  béguinages  apparurent, 
sortes  de  communautés  fondées  par  des  bour- 
geois bienfaisants  ou  des  cités,  où  les  bégui- 
nes filaient,  tissaient  et  faisaient  toutes  sortes  de 

1.  Pour  la  France,  voir  Le  Livre  des  métiers  d'Et.  Boileau; 
Levasseur,,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France,  Paris,  1902. 

Pour  l' Allemagne,  voir  Bûcher,  Die  Frauenfrage  im  Mittelal- 
ter,  Tubing-en,  1882,  pp.  18  et  suiv.;  Schmoller,  Die  Tucher  and 
Weberzunft  in  Strasburg,  Strasburg,  1879,  PP-  ^21  et  suiv. 

2.  Voir  Lily  Braun;  Norrenberg,  op.  cit.;  Levasseur,  Histoire 
des  classes  ouvrières  en  France,  Paris,  1901,  t.  II,  p.  288.  Les 
tisserands  de  couvre-chefs,  c'est-à-dire  les  modistes,  avaient  «  trois 
preudes  femmes  »  (Règlement  des  métiers,  tit.  XLIV,  p.  101). 

3.  Voir  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France 
avant  178g,  t.  II,  p.  221. 
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travaux  d'aiguille,  se  contentant  d'un  léger  salaire. 

Cependant,  ou  bien  les  béguinages  n'existaient 
pas  partout,  ou  encore  ils  étaient  trop  exigus.  Les 
malheureuses  isolées,  alors,  acceptèrent  le  travail  à 
domicile  par  l'intermédiaire  de  commettants,  d'en- 
trepreneurs. Cette  forme  de  travail  prit  bientôt  une 
très  grande  extension,  car  les  femmes  se  contentaient 
d'un  salaire  minime,  ce  qui  faisait  l'affaire  des  ven- 
deurs et  des  entrepreneurs.  Ainsi  s'organisa  le  tra- 
vail à  domicile  auquel  se  soumirent  même,  malgré 
les  peines  qu'ils  encouraient,  beaucoup  de  pauvres 
compagnons  l. 

Entre  temps  se  préparait  la  révolution  qui  allait 
transformer  le  travail,  hâter  la  dislocation  du  métier 
corporatif,  l'abandon  du  foyer  par  la  femme  :  la  mo- 
derne grande  industrie  allait  absorber  ouvriers  et 
ouvrières.  On  en  peut  découvrir  déjà  les  premières 
traces  au  Moyen-âge,  au  moment  de  l'invention  du 
métier  de  chaussetier  qui  transforma  l'art  du  trico- 
tage. En  Allemagne,  le  fuseau,  inventé  par  Barbara 
Utman,  occupa  des  centaines  de  mains.  En  France, 
le  travail  de  la  dentelle,  importé  d'Italie  par  dame 
Gilbert,  se  développa  en  florissante  industrie2.  Le 
métier  à  broder,  mais  surtout  le  métier  à  filer  Jenny, 
inventé  en  1767,  en  Angleterre,  par  Hargreav,  exer- 
cèrent une  influence  considérable  sur  le  mode  du 
travail.  La  machine  à  tisser  inventée  par  Vaucanson, 
améliorée  par  Artwright,  occupa  une  quantité  de 

1.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France,  t.  II, 
p.  384. 

2.  P.  Leroy-Beaulieu,  Le  Travail  des  femmes  au  dix-neuvième 
siècle,  Paris,  1873,  pp.  21  et  suiv. 
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plus  en  plus  grande  de  femmes  •  (en  particulier  en 
France,  à  Saint-Quentin). 

Dès  lors  s'adaptant  à  la  machine  qui  transformait 
les  méthodes  de  production  et  rendait  plus  rare  et 
moins  rémunérateur  le  travail  à  la  main,  les  femmes 
désertèrent  le  foyer  pour  l'atelier,  la  fabrique.  Les 
corporations  d'ouvriers  s'émurent  à  nouveau  de  l'in- 
vasion des  femmes  dans  l'industrie.  Sous  prétexte  de 
restaurer  la  vie  familiale,  ils  essayèrent  d'étoufïer  la 
concurrence  de  la  main-d'œuvre  féminine.  En  i64o, 
d'après  Lily  Rraun,  à  Toulouse,  on  interdit  le  tra- 
vail aux  brodeuses  «  pour  rendre  les  femmes  à  leurs 
devoirs  ».  Rien  n'y  fit.  Les  femmes  coururent  là  où 
était  le  travail.  «  Elles  renouvelèrent  leurs  connais- 
sances pour  s'adapter  au  nouveau  travail.  Compa- 
gnes de  l'homme,  elles  traînaient  le  même  poids, 
plus  écrasées  que  lui,  plus  désemparées,  plus  silen- 
cieuses et  résignées2.  » 

Pendant  la  période  révolutionnaire  (1789-1799), 
au  milieu  de  la  crise  de  l'industrie  française,  les 
femmes,  dans  l'extrême  misère,  s'adressèrent  aux 
pouvoirs  publics.  On  ouvrit  quelques  maisons  de 
travail,  ateliers  malsains  et  insuffisants.  Cependant, 
les  députés  de  l'Assemblée  nationale  s'occupèrent 
des  malheureuses  ouvrières  sans  travail3.  Celles-ci 
leur  envoyèrent  une  députation  composée  de  fem- 

1 .  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis 
178g,  t.  II,  Paris.  1904,  p.  178. 

2.  Lily  Braun. 

3.  Voir  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale,  t.  VIII,  Paris, 
1896,  pp.  623  et  suiv.;  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution 
française. 
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mes  :  elles  priaient  qu'on  les  aidât,  mais  ne  savaient 
comment  cela  pourrait  se  faire1.  Des  brochures, 
pour  la  plupart  anonymes,  clamaient  la  misère  des 
ouvrières  ;  la  plus  célèbre  peut-être  est  la  motion  de 
la  pauvre  Javotte2.  Une  pétition  des  femmes  au  roi 
déclarait  que  les  femmes  ne  sauraient  nuire  aux 
hommes  dans  les  professions  de  couturières,  bro- 
deuses, modistes,  qu'elles  ne  toucheraient  pas  au 
compas  ni  à  l'équerre,  mais  qu'elles  demandaient  du 
travail  «  non  pas  pour  usurper  l'autorité  des  hom- 
mes, mais  pour  gagner  leur  vie3  ».  Ces  réclamations 
eurent  pour  résultat  de  faire  décréter  en  1 791  l'éga- 
lité des  sexes  devant  le  travail. 

Les  femmes,  munies  de  leur  droit  au  travail  (déjà 
i'édit  de  1776  leur  avait  reconnu  la  liberté  indus- 
trielle), n'en  allaient  pas  moins  avoir  à  vaincre  de 
grandes  difficultés. 

Si  l'on  voulait  écrire  l'histoire  du  prolétariat  fémi- 
nin pendant  le  dix-neuvième  siècle,  il  faudrait  écrire 
aussi  l'histoire  du  machinisme. 

Le  machinisme  a  utilisé  les  travailleurs  sans  force 
musculaire,  et  à  mesure  que  la  puissance  de  la 
machine  augmente,  que  les  perfectionnements  de 
l'outillage  en  simplifient  le  jeu,  l'homme  doit  faire 
place  à  la  femme  et  même  à  l'enfant4.  D'autre  part, 
la  dentelle,  la  broderie,  la  tricoterie,  etc.,  cessent 
d'être  des  ouvrages  uniquement  à  la  main.  La  raa- 

1.  L.  Chassin,  Le  Génie  de  la  Révolution,  Paris,  1 863,  t.  I, 
p.  297. 

2.  Ibid.,  p.  476. 

3.  Lefaure,  Le  Socialisme  pendant  la  Révolution,  1867,  p.  122. 

4.  Voir  Lily  Braun,  op.  cit.;  Karl  Marx,  Le  Capital,  t.  I,  p,  346. 
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chine  à  coudre  prend  tout  son  essor  à  partir  du 
moment  où  Elias  Howe,  en  1 844?  en  fabrique  un 
modèle  vraiment  pratique.  Sur  ce  principe,  les  ma- 
chines à  boutonnières,  à  festons,  les  machines  pour 
les  chaussures,  etc.,  font  leur  apparition  et  se  déve- 
loppent de  jour  en  jour. 

Conséquences  :  les  travailleurs  dépendent  de  plus 
en  plus  étroitement  des  propriétaires  des  machines  ; 
ils  abandonnent  de  plus  en  plus  la  maison  pour  se 
concentrer  dans  l'atelier.  Parce  qu'on  peut  employer 
des  ouvriers  moins  expérimentés  et  qu'on  a  intérêt 
à  les  payer  le  moins  possible,  les  femmes  envahis- 
sent la  manufacture  où  leur  nombre  augmente  rapi- 
dement1. 

Mais  la  machine  qui  leur  avait  promis  des  avan- 
tages, au  moins  en  apparence,  se  retourne  contre 
les  femmes  à  leur  tour.  En  se  perfectionnant,  elle 
en  utilise  un  moins  grand  nombre.  A  nouveau,  et 
plus  que  jamais,  l'ouvrière  doit  chercher  son  refuge 
dans  l'industrie  à  domicile. 

C'est  ainsi  que,  chassée  par  la  nécessité  tantôt  de 
son  foyer  vers  la  fabrique,  et  tantôt  de  la  fabrique 
vers  son  foyer,  l'ouvrière,  sans  se  décourager,  cher- 
che à  gagner  sa  vie  et  souvent  même  celle  des  siens. 

Y  parvient-elle?  Et  pour  tant  d'efforts,  reçoit-elle 
du  moins  un  salaire  rémunérateur?  Un  coup  d'œil 
jeté  sur  des  documents  précis  nous  permet  de  répon- 
dre qu'il  n'en  est  rien.  Le  salaire  de  l'ouvrière  a  été 

i.  Voir  Fred.  Engels,  Die  Lage  der  arbeitenden  klassen  in 
England,  Sluttgard,  1892,  pp.  i54,  287  ;  J.  A.  Hobson,  The  évolu- 
tion of  modem  capitalisme  London,  1894,  p.  319. 
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et  il  reste  infime.  Et  tout  particulièrement  celui  de 
l'ouvrière  à  l'aiguille.  Il  vaut  la  peine  d'en  suivre  la 
courbe,  dans  le  temps. 

Si  l'on  examine  les  statistiques  présentées  par 
M.  le  vicomte  d'Avenel1,  l'on  remarque  que  le  salaire 
journalier  d'une  couturière,  par  exemple,  est  : 


de  i3oi  à  i375,  de   o  fr.  33  c. 

en  i4oo,  de   o  fr.  4o  c. 

en  i425,  de   o  fr.  25  c. 

de  i425  à  i5oo,  de   o  fr.  23  c. 

de  1601  à  1676,  de. .   o  fr.  26  c. 

en  1700,  de   o  fr.  3i  c. 

en  1726,  de   o  fr.  26  c. 

en  1750,  de   o  fr.  i5  c. 

en  1775,  de   o  fr.  3o  c. 

en  1790,  de   o  fr.  l\o  c. 


De  1790  à  1795,  pendant  le  bouleversement  écono- 
mique produit  par  la  surabondance  des  assignats, 

1.  Voir  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France 
avant  178g,  t.  I,  p.  691  ;  t.  II,  pp.  70,  3g6  et  suiv. 

2.  Notons-le  tout  de  suite  :  l'expression  mathématique  de  ces 
salaires  ne  signifie  rien  par  elle-même,  ce  n'est  là  que  le  salaire 
nominal.  Et  ce  qu'il  importe  toujours  de  connaître,  c'est  le  salaire 
réel.  Or,  il  faut  ici  tenir  compte  du  «  pouvoir  »  de  l'argent.  L'équi- 
valence en  denrées,  en  vêtements,  en  loyer,  voilà  ce  qui  représente 
pour  l'ouvrière  le  taux  du  salaire  qu'elle  touche.  Or,  d'après 
M.  d'Avenel,  de  i35i  à  i45i,  le  pouvoir  de  l'argent  a  augmenté 
jusqu'à  doubler;  au  seizième  siècle,  il  y  eut  une  révolution  moné- 
taire, si  bien  que  le  salaire  nominal  augmentant,  le  salaire  réel  n'en 
était  pas  moins  diminué.  Toujours  d'après  M.  d'Avenel,  il  paraîtrait 
que  le  pouvoir  de  l'argent  (le  pouvoir  actuel  étant  de  1)  aurait  été,  à 
la  fin  du  zeizième  siècle  et  pendant  la  première  moitié  du  dix-sep- 
tième, de  2  1/2,  dans  la  deuxième  moitié  du  dix-septième  siècle, 
de  2,  et  de  3  durant  le  début  du  dix-huitième. 
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((  les  salaires,  malgré  leur  augmentation,  n'étaient 
plus  en  rapport  avec  le  prix  des  denrées.  Quand  la 
livre  de  pain  valait  5o  livres  et  la  livre  de  viande  i3o, 
comment  vivaient  ceux  dont  la  journée  n'était  guère 
que  de  120  livres  et  montait  rarement  à  3501?  ))  Ce 
sont  là,  bien  entendu,  les  taux  de  salaires  d'hommes. 
L'on  peut  en  déduire  l'insuffisance  du  salaire  de  la 
femme,  qui  n'est  jamais,  du  quinzième  siècle  à  nos 
jours,  supérieur  aux  deux  tiers  de  celui  de  l'homme2 
et  souvent  même  bien  en  dessous  de  cette  propor- 
tion ! 

Sous  le  premier  Empire,  alors  que,  par  suite  des 
appels  réitérés  de  la  conscription,  les  jeunes  généra- 
tions valides  manquaient  aux  ateliers,  et  qu'ainsi  les 
salaires  en  vinrent  à  bénéficier  de  la  rareté  des  bras, 
les  femmes,  elles,  n'eurent  même  pas  le  privilèg-e  de 
jouir  de  ce  triste  bénéfice. 

Pendant  la  période  de  la  Restauration,  nous  trou- 
vons pour  la  France  des  éléments  d'appréciation 
importants  dans  l'enquête  de  Villermé3,  qui  constate 
que  le  salaire  journalier  des  hommes  varie  de  3o  sous 
à  3  francs  et  celui  des  femmes  de  12  à  20  sous,  excep- 
tionnellement de  20  à  4o. 

L'enquête  sur  les  salaires  faite  en  1848  par  cantons, 
malgré  ses  imperfections,  donne  des  résultats  qui 

1.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  de  178g 
à  1870.  Paris,  1903,  t.  I,  p.  223. 

2.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  avant 
178g,  t.  II,  pp.  396,  83o. 

3.  Villermé,  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers 
employés  dans  tes  manufactures  de  coton,  de  laine  et  de  soie. 
Voir  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  depuis  178g,  t.  II, 
p.  106. 

2 
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paraissent  devoir  approcher  de  la  vérité  4.  «  Le  sa 
Jaire  moyen  de  la  femme  ne  s'élève  pas  à  la  moitié 
du  salaire  de  l'homme.  Il  est  très  peu  de  départe- 
ments où  il  atteigne  i  franc.  Il  y  a  des  cantons  où  la 
moyenne  est  à  peine  de  o  fr.  60  c.  Ce  qui  faisait 
tomber  si  bas  le  taux,  c'était  le  travail  à  domicile  de 
la  dentelle,  de  la  broderie,  de  la  filature  et  du  tis- 
sage à  la  main.  » 

Depuis  lors,  l'inégalité  entre  le  salaire  des  hommes 
et  celui  des  femmes,  qu'on  a  pu  constater  à  toutes 
les  époques,  n'a  pas  cessé  de  persister.  Malgré  le 
chiffre  de  1  fr.  5o  c.  et  au-dessus  donné  par  L.  Rey- 
baud  en  1860  comme  salaire  journalier  parisien2, 
malgré  l'augmentation  de  [±i  °/0  portée  dans  les  sta- 
tistiques administratives  de  i853  à  1871,  pour  les 
salaires  tant  d'ouvriers  que  d'ouvrières,  le  taux  du 
salaire  féminin  n'en  est  pas  moins  resté  extrême- 
ment bas3.  En  France,  les  salaires  de  100,  il\oy 
25o  francs  par  an  ne  sont  pas  rares4.  Les  publi- 
cations de  l'Office  du  travail,  les  livres  de  J.  Simon, 
de  Ch.  Benoist,  de  Leroy-Beaulieu,  de  Bonnevay,  les 
statistiques  de  Mlle  Schirmacher5  sur  le  travail  des 
femmes  en  France,  signalent  pour  Paris  des  salaires 

1.  Voir  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France 
depuis  178g,  t.  II,  pp.  259  et  suiv. 

2.  Enquête  de  L.  Reybaud.  Voir  Levasseur,  Histoire  des  classes 
ouvrières  en  France  depuis  178g,  t.  II,  p.  706. 

3.  Le  salaire  féminin  atteint  très  rarement  le  maximum,  3  francs 
par  jour.  (Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  65.) 

4.  Office  du  Travail.  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'in- 
dustrie française,  t.  IV,  Paris,  1892  à  1899,  p.  210. 

5.  MUe  Schirmacher,  Le  Travail  des  femmes  en  France.  — 
Musée  social,  Mémoires  et  Documents,  mai  1902,  n°  6,  p.  371. 
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annuels  de  25o  à  3oo  francs1  avec  des  journées  de 
2  heures  en  morte-saison  et  de  28  heures  aux  mo- 
ments de  presse2,  des  budgets  s'équilibrant  par 
375  francs  de  recettes  (salaire  annuel)  et  362  fr.  90  c. 
de  dépenses3,  etc.  Pour  Lyon,  des  salaires  de  170, 
200,  25o  francs,  alors  que  la  vie  coûte  au  moins 
35o  francs4. 

Mais  il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples5. 

Ce  que  nous  devons  constater  aussitôt  ce  sont  les 
conséquences  qui  résultent  de  la  pauvreté  du  salaire 
féminin.  Elles  sont  de  deux  sortes.  D'abord  le  sur- 
menage :  les  ouvrières,  mal  payées,  essayent  d'aug- 
menter un  peu  leurs  ressources  en  poursuivant  un 
travail  au-dessus  de  leurs  forces.  Puis  la  misère  : 
l'insuffisance  du  salaire  entraîne  l'insuffisance  de  la 
nourriture,  de  l'entretien,  du  logement6.  Surmenage 

1.  Ch.  Benoist,  Les  ouvrières  de  l'aiguille  à  Paris,  i8g5,  p.  80. 

2.  Office  du  Travail,  petite  industrie,  Le  vêtement  à  Paris,  p.  5o3. 

3.  Ch.  Benoist,  op.  cit.,  p.  1 1 4- 

4-  Bonnevay,  Les  ouvrières  lyonnaises,  Lyon,  1896,  pp.  i5,  70. 

5.  Mlle  Schirmacher,  résumant  les  tableaux  de  l'enquête  de  l'Office 
du  Travail,  établit  (p.  334  du  fascicule  de  mai  1902  paru  au  Musée 
social)  quatre  catégories  de  salaires  de  femmes  dans  l'industrie  fran- 
çaise :  3  fr.  20  à  2  fr.  5o,  —  2  fr.  45  à  2  fr.  25,  —  1  fr.  95  à  1  fr.  5o,  — 

1  fr.  45  à  1  fr.  par  jour;  d'autre  part,  M.  Gide  {Economie  sociale, 
p.  73)  indique  comme  taux  moyen  des  salaires  pour  toute  la  France 

2  fr.  20  c.  pour  les  femmes,  et,  distinguant  entre  Paris  et  la  pro- 
vince, il  conclut  à  3  fr.  i5  c.  par  jour  et  900  francs  par  an  pour 
Paris,  2  fr.  i5  c.  par  jour  et  600  francs  par  an  pour  la  province. 
Nous  verrons  plus  loin  ce  que  l'on  peut  penser  de  ces  chiffres  par 
rapport  à  Toulouse  et  aux  conclusions  de  mon  enquête. 

6.  Pour  avoir  une  idée  de  l'effroyable  condition  et  de  la  déchéance 
fatale  de  l'ouvrière  affamée,  il  faut  se  reporter  aux  ouvrages  cités,  il 
faut  ouvrir  les  enquêtes.  Voir  notamment  :  J.  Simon,  Ch.  Benoist, 
d'Haussonville  (Salaires  et  misères  de  femmes),  Barberet  (Le  tra- 
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et  misère  engendrent  forcément,  par  suite  de  l'amoin- 
drissement des  forces  et  de  la  volonté,  une  déchéance 
morale.  De  sorte  que  sur  un  simple  problème  éco- 
nomique se  greffe  non  plus  seulement  une  question 
de  bien  vivre,  au  sens  matériel  du  mot,  mais  encore 
une  question  de  bien  vivre  à  son  sens  moral  le  plus 
élevé. 

Double  raison  qui  nous  a  invité  à  rechercher  dans 
les  limites  de  notre  activité  coutumière  la  mesure  des 
besoins  et  des  ressources  de  l'ouvrière  toulousaine  — 
la  mesure  aussi  des  secours  dont  elle  peut  attendre 
une  amélioration  de  son  sort. 

vail  en  France,  1889),  Lily  Braun  (Die  Frauenfrage,  spéciale- 
ment les  pages  317  et  suiv.,  348,  34g  et  suiv.,  qui  dépeignent  des 
tableaux  si  effrayants  qu'on  ne  les  croirait  pas  réels  sans  l'indication 
précise  d'une  documentation  sincère  et  sérieuse). 


ENQUÊTE 


Au  cours  de  la  séance  que  l'Association  nationale 
française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  a 
consacrée,  le  18  mars  1904,  à  l'étude  de  la  question  à 
domicile,  M.  Fagnot,  dans  son  remarquable  rapport, 
préconisait  l'utilité  d'une  enquête  qui  ferait  «  con- 
naître exactement  les  industries  où  le  travail  en 
chambre  est  pratiqué,  son  organisation  et  ses  consé- 
quences pour  l'ouvrier,  son  importance  par  rapport  à 
l'atelier  patronal  dans  chaque  industrie,  avec  compa- 
raison entre  les  conditions  des  ouvriers  soumis  à  l'un 
ou  à  l'autre  régime;  qui  permettrait  de  distinguer  les 
industries  où  le  travail  en  chambre  cause  le  sweating 
system  de  celles  où  ce  mode  de  travail  offre  plus 
d'avantages...  »  (p.  24).  Et  dans  la  discussion  de  ce 
rapport,  M.  Millerand,  grand  partisan  de  cette  mé- 
thode d'investigation  positive,  déclarait  :  «  M.  Raoul 
Jay  attache  à  l'enquête  demandée  une  importance 
secondaire,  sans  méconnaître  cependant  qu'elle  peut 
être  utile.  Je  ne  suis  pas  de  son  avis...  »  (p.  4$). 

C'est  une  enquête  sur  la  petite  industrie  toulou- 
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saine  au  point  de  vue  spécial  de  l'ouvrière  qui  en  est 
l'élément  essentiel  que  j'ai  voulu  tenter.  Entreprise 
considérable  lorsqu'on  n'estqu'un  simple  citoyen  sans 
délégation  des  pouvoirs  publics,  alors  même  qu'on 
serait  muni  comme  je  l'étais,  grâce  à  l'obligeance 
de  M.  Mabilleau,  d'une  lettre  de  crédit  estampillée 
par  le  Musée  Social.  J'avais  beau  montrer  cette  re- 
commandation :  ce  musée  ne  disait  rien  qui  vaille. 
Si  les  grands  patrons  comprenaient,  ils  n'en  étaient 
pas  moins  —  souvent  —  pleins  de  discrétion.  Les 
petits  patrons  me  traitaient  en  suspect,  ou  bien  il 
m'arriva  de  trouver  auprès  d'un  petit  patron  obli- 
geant une  épouse  indignée  qui  me  montrait  la  porte. 
On  me  prenait  pour  un  agent  de  la  police  ou  de  l'ins- 
pection du  travail.  J'allais  dévoiler  l'existence  d'un 
atelier  non  déclaré!  J'allais  rectifier  une  déclaration 
inexacte!  Les  ouvrières  en  chambre  ne  me  célaient 
point  leur  surprise.  Quel  intérêt  pouvais-je  avoir  à 
connaître  leurs  salaires?  N'était-ce  pas  dans  un  but 
intéressé?  Et  le  visage  courroucé  d'une  mère  me  re- 
gardait avec  défiance.  Enfin,  on  me  prit  pour  un 
concurrent  sérieux  en  veine  de  s'établir  et  cherchant 
à  découvrir  des  secrets  de  fabrication. 

Ah!  certes,  quand  j'avais  lu  les  conseils  que 
M.  du  Maroussem  donne  pour  mener  une  enquête, 
j'avais  imaginé  plus  de  facilité  à  une  pareille  opéra- 
tion. J'en  ai  senti  toutes  les  difficultés.  Et  si  j'en 
parle,  c'est  parce  que  j'en  déplore  les  conséquences  : 
l'insuffisance  des  renseignements  que  j'apporte,  l'im- 
possibilité où  je  suis  d'en  dégager  des  conclusions 
certaines  et  surtout  des  remèdes  sûrs. 

Elle  m'a  été  profitable  cependant  en  ce  sens  qu'elle 
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m'a  mis  en  contact  direct  avec  le  travail,  avec  l'ou- 
vrière. Je  l'ai  vue  dans  l'atelier,  dans  le  grand  et 
dans  Je  petit  atelier;  je  l'ai  vue  chez  elle,  dans  sa 
chambre  exiguë.  J'ai  saisi  au  passag-e  les  traits  véri- 
diques  de  la  vie,  les  aspects  et  jusqu'à  l'odeur  du 
foyer  où  la  femme,  dès  la  première  jeunesse  jusqu'à 
l'âg-e  le  plus  avancé,  tire  l'aiguille  et  active  la  ma- 
chine à  coudre.  J'en  ai  constaté  la  modicité,  souvent 
la  misère. 

Telles  quelles,  et  sans  me  faire  d'illusion  sur  leur 
valeur,  certain,  du  moins  autant  qu'on  peut  l'être  en 
cette  matière,  de  leur  exactitude,  je  veux  livrer  au 
public  mes  modestes  observations. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES  Eï  PRÉLIMINAIRES 


Le  grand  atelier. 

Le  grand  atelier,  alors  même  qu'il  est  dirigé  par 
le  patron  en  personne,  n'en  subit  pas  moins,  en  fait, 
l'influence  du  chef  d'atelier,  des  maîtresses  d'atelier. 
C'est  dire  assez,  au  point  de  vue  de  l'ouvrière,  quelle 
importance  ont  les  intermédiaires.  Suivant  leur  carac- 
tère, leur  moralité,  le  sort  des  ouvrières  est  plus  ou 
moins  heureux  ou  malheureux.  «  Nous  sommes  trai- 
tées comme  des  esclaves  »,  m'ont  dit  les  unes.  «  Made- 
moiselle est  bien  gentille,  m'ont  dit  les  autres,  et 
nous  sommes  bien.  » 

Les  taux  des  salaires  sont  lég-èrement  supérieurs, 
quelquefois  sensiblement  supérieurs  à  ceux  du  petit 
atelier.  Mais  la  morte-saison  y  est  généralement  de 
plus  longue  durée.  D'autre  part,  les  règlements  y 
sont  plus  sévères.  Les  retards,  les  conversations  y 
sont  sanctionnés  par  des  amendes.  L'application  des 
amendes  est  encore  une  question  d'espèces.  Dans 
telle  maison,  une  minute  de  retard,  la  moindre  con- 
versation est  punie  par  la  retenue  d'une  heure  de 
travail.  Dans  telle  manufacture,  la  porte  reste  impi- 
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toyablement  fermée  à  la  retardataire.  Ailleurs,  le 
délai  de  grâce  pour  l'entrée  à  l'atelier  est  de  cinq  mi- 
nutes, et  les  conversations  à  voix  basse  y  sont  tolérées 
de  temps  en  temps. 

Les  conditions  d'hygiène  sont  meilleures  en  géné- 
ral dans  le  grand  atelier.  Mais  cela  dépend  encore. 
Et  s'il  y  a  des  ateliers  spacieux,  clairs  et  aérés,  et 
chauffés  en  hiver,  il  y  en  a  d'autres  trop  exigns,  avec 
des  vasistas  en  g*uise  de  fenêtres  ou  des  fenêtres 
qu'on  interdit  d'ouvrir. 

Le  petit  atelier. 

C'est  celui  que  le  patron,  la  patronne  dirigent  eux- 
mêmes,  travaillant  de  leurs  mains  avec  les  ouvrières 
qu'ils  emploient.  De  ces  petits  ateliers,  il  y  en  a  un 
peu  partout,  au  cœur  de  la  ville,  dans  les  faubourg-s 
et  jusque  dans  la  campagne.  C'est  le  cadre  et  le  pay- 
sage que  l'on  voit  à  travers  les  fenêtres  qui  les  dis- 
tinguent les  uns  des  autres  :  tantôt  la  rue,  la  cour 
plus  ou  moins  propre  et  odorante,  tantôt  la  route  et 
l'horizon  plus  étendu  des  champs,  quelquefois  un 
jardin  délaissé  auquel  une  statuette  à  demi  brisée  sur 
un  piédestal  en  ruine  donne  un  petit  air  d'élég-ance 
indig-ente.  Mais  l'intérieur  du  petit  atelier  partout 
est  sensiblement  le  même  :  c'est  la  pièce  trop  étroite, 
où  l'on  se  calfeutre  en  hiver,  les  pieds  sur  la  chauffe- 
rette, autour  d'un  poêle  à  charbon,  dans  une  atmos- 
phère lourde.  Le  soir,  la  lampe  éclaire  mal  et  fatigue 
les  yeux. 

Cependant,  l'ouvrière  y  est  plus  g*aie  que  dans  le 


grand  atelier.  Elle  y  peut  causer,  rire  et  chanter.  Elle 
est  un  peu  chez  elle1.  La  patronne  est  ouvrière  aussi. 
Leur  association  rappelle  l'association  du  Moyen- 
âge  entre  maître  et  compagnon.  Mais  ce  maître-là 
travaillait  pour  son  compte.  Le  maître  du  petit  ate- 
lier moderne  n'est  souvent  qu'un  entrepreneur, 
qu'un  intermédiaire  entre  l'acheteur  et  le  vendeur. 
Il  détourne  alors  à  son  profit  des  rémunérations  qui 
devraient  aller  intégralement  au  travail. 


L'atelier  de  famille  et  l'ouvrière  isolée. 

L'atelier,  ici,  c'est  le  domicile  de  l'ouvrière,  qui, 
seule  ou  aidée  par  un  ou  plusieurs  membres  de  sa 
famille,  concourt  à  la  production. 

La  salle  de  travail,  c'est  la  cuisine  en  hiver,  la 
chambre  à  coucher  en  été  ;  quelquefois  la  cuisine 
et  la  chambre  tout  ensemble,  quand  le  logement  se 
compose  d'une  seule  pièce. 

L'ouvrière  à  domicile  est  quelquefois  aussi  ouvrière 
d'atelier,  et  sa  demeure  n'est  que  le  prolongement 
de  l'atelier.  Elle  y  apporte  le  soir  du  travail  supplé- 
mentaire qu'elle  rapporte  à  l'atelier  le  lendemain 
matin.  Mais,  le  plus  souvent,  l'ouvrière  à  domicile 
ne  travaille  qu'à  domicile,  et  elle  subit  tous  les 
avantages  et  tous  les  inconvénients  de  cette  situation. 

Les  inconvénients  l'emportent  généralement  sur 

i .  Elle  y  est  pourtant  quelquefois  moins  libre  que  dans  le  grand 
atelier.  Dans  certains  grands  ateliers  de  couture,  on  autorise  l'ouvrière 
à  sortir  une  heure  dans  la  journée  pour  ses  affaires.  Sa  moralité  n'y 
.o^agne  pas, 
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les  avantages.  Toutes  les  fois  que  l'ouvrière  recher- 
che dans  le  travail  autre  chose  qu'un  salaire  d'ap- 
point, c'est-à-dire  un  léger  supplément  au  bien-être 
de  son  existence,  toutes  les  fois  qu'elle  a  besoin  de 
gagner  sa  vie  et  qu'elle  demande  au  métier  les  res- 
sources du  «  nécessaire  »,  le  travail  à  domicile  lui 
crée  une  situation  défectueuse.  L'infériorité  des  taux 
du  salaire  l'oblige  à  de  constantes  veillées  qui  épui- 
sent sa  santé.  Elle  n'a  guère  de  temps  à  consacrer  à 
sa  famille  ou  à  son  ménage.  Et  l'apparence  de  son 
indépendance  n'est  pour  le  patron  qu'une  raison  de 
plus  de  la  soumettre  à  une  plus  rude  sujétion.  La 
loi  ne  peut  la  protéger  et  s'arrête  au  seuil  de  son 
domicile  inviolable. 

Faut-il  donc  désirer  voir  disparaître  ce  travail  à 
domicile?  Mais,  tout  d'abord,  est-il  possible  de  le 
supprimer?  Nous  tâcherons  de  répondre  à  ces  ques- 
tions quand  nous  essayerons  de  dégager  les  conclu- 
sions de  notre  enquête. 


LINGERIE 


Chemises  d'homme. 

La  fabrication  de  la  chemise  a  pris,  à  Toulouse, 
depuis  trente  ou  trente-cinq  ans,  une  réelle  impor- 
tance. Au  début,  la  chemise  d'homme  était  un  article 
produit  à  peu  près  uniquement  par  les  maisons  de 
détail.  C'est  en  1882-1883  que  les  maisons  de  gros  se 
sont  mises  à  cette  fabrication,  et  elles  ont  réussi  à 
s'implanter  peu  à  peu  au  détriment  de  Paris.  La 
première  qui  a  créé  l'article  de  gros,  à  Toulouse,  a 
actuellement  des  voyageurs  qui  visitent  la  France 
entière  et  les  colonies.  Cette  maison  a,  peut-on  dire, 
servi  de  base  à  sept  autres  qui  font  comme  elle  «  le 
gros  ». 

Cette  industrie  a,  dès  le  début,  connu  de  nombreu- 
ses difficultés.  Elle  était  tributaire  des  ouvroirs  qui, 
bien  qu'acceptant  le  travail  à  des  conditions  de  prix 
inférieures  à  celles  des  ouvrières  libres,  avaient  peu 
d'exactitude  dans  la  livraison  des  commandes.  Elle 
manquait,  d'ailleurs,  d'ouvrières  pour  une  produc- 
tion qu'elle  voulait  beaucoup  plus  considérable  que 
par  le  passé.  Les  maisons  de  gros  se  sont  alors 
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adressées  à  la  campagne.  Elles  ont  aidé,  dans  les 
premiers  temps,  les  entrepreneuses  en  leur  procu- 
rant ou  en  les  aidant  à  se  procurer  des  machines,  en 
leur  facilitant  de  toutes  façons  les  fondations  d'ate- 
liers. Elles  sont  arrivées  ainsi  à  avoir  dans  les  envi- 
rons de  Toulouse  un  personnel  nombreux,  peu  exi- 
geant de  par  son  nombre  même,  organisé  sous  la 
dépendance  d'entrepreneuses  qui  centralisent  l'ou- 
vrage. Les  ouvrières  de  la  ville,  attirées  par  ce  nou- 
veau mode  d'activité,  mais  harcelées  par  la  concur- 
rence, ont  offert  aux  manufacturiers  une  main-d'œu- 
vre considérable,  et  à  la  fois  accepté  des  conditions 
de  moins  en  moins  rémunératrices. 

Actuellement,  les  faubourgs,  la  banlieue,  la  cam- 
pagne toulousaine  tout  entière  sont  pleins  d'ouvriè- 
res qui,  à  la  machine  ou  à  la  main,  collaborent  à  la 
confection  de  la  chemise. 

On  peut  les  diviser  en  quatre  catégories  correspon- 
dant à  la  division  du  travail  adoptée  pour  confection- 
ner la  chemise  une  fois  coupée  : 

i°  Les  mécaniciennes,  qui  font  les  fournitures 
(devants,  cols  et  poignets); 

2°  Les  monteuses,  qui  montent  la  chemise; 

3°  Les  finisseuses,  qui  font  les  rabattements,  le 
finissage; 

4°  Les  boutonniéristes,  qui  font  les  boutonnières1. 

j.  Ce  sont  des  coupeurs  ou  des  coupeuses  qui  coupent  les  diffé- 
rentes parties  de  la  chemise. 

Les  mécaniciennes  prennent  les  «  fournitures  »,  c'est-à-dire  les  cols, 
devants  et  poignets,  tout  coupés,  pour  les  «  faire  «(coutures,  piqûres). 
Elles  sont  chargées  des  boutonnières  du  col  et  des  poignets.  Pour  les 
boutonnières  des  «  devants  »,  ce  sont  les  monteuses  qui  en  ont  le  soin. 

Les  monteuses  prennent  le  travail  livré  par  les  mécaniciennes  et 
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Pénétrons  chez  ces  ouvrières,  dans  le  secret  de  la 
fabrication  et  les  résultats  du  travail. 

LE  DÉTAIL. 

Mécaniciennes. 

N°  1.  —  Petit  atelier  du  faubourg*  de  Bonhoure. 
Exigu  et  sous  les  toits.  Dirigé  par  une  entrepreneuse 
qui  prend  les  commandes  de  diverses  maisons  de 
vente.  Trois  ouvrières  et  deux  apprenties. 

Les  maisons  de  vente  traitent  directement  avec 
l'entrepreneuse  et  lui  payent  les  fournitures  à  des 
prix  de  façon  qui  varient  de 

o  fr.  4o  à  o  fr.  60  c.  la  douzaine  de  cols; 

o  fr.  60  à  o  fr.  90  c.  —  poignets; 

0  fr.  90  à  1  franc  —  devants  unis; 

1  franc  à  1  fr.  jo  c.  le  cent  de  plis  pour  devants  à 
plis. 

L'entrepreneuse  fournit  le  fil  et  les  aiguilles 
(o  fr.  o5  c.)  et  les  machines. 

Les  ouvrières  qu'elle  emploie  sont  payées  par  elle 

vérifié  par  le  chef  coupeur,  ainsi  que  le  «  corps  »  de  la  chemise;  elles 
adaptent  l'une  à  l'autre  les  différentes  pièces  :  c'est  le  montage  de  la 
chemise.  Elles  faufilent,  font  vérifier  par  le  chef  coupeur  qui  marque 
les  échancrures;  elles  cousent  alors  définitivement  la  chemise  et  font 
passer  aux  finisseuses. 

Les  finisseuses  «  finissent  »  la  chemise,  c'est-à-dire  qu'elles  font 
les  ourlets,  rabattent  les  parties  que  les  monteuses  ont  laissé  dépasser 
au  col,  aux  poignets,  etc.,  après  le  montage  ;  en  un  mot,  la  chemise 
sort  de  leurs  mains  toute  prête  pour  aller  au  repassage. 

Mécaniciennes  et  monteuses  donnent  souvent  à  faire  les  bouton- 
nières aux  «  boutonniéristes  ». 

Cette  division  du  travail  n'est  pas  absolue.  Dans  la  «  confection  » 
en  particulier,  elle  est,  comme  on  le  verra,  simplifiée. 
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à  la  journée  à  raison  de  2  fr.  25,  2  francs  et  1  fr.  5o. 
Les  apprenties  ne  reçoivent  rien  pendant  les  six  pre- 
miers mois,  puis  5  francs,  10  francs,  i5  francs  par 
mois.  L'apprentissage  dure  deux  à  trois  ans. 

Quantités  fabriquées  par  une  ouvrière  dans  une 
journée  de  10  heures  : 

4  à  5  douzaines  de  faux-cols  à  o  fr.  60  c.  ou  7  à  8 
à  o  fr.  4o  c; 

3  douzaines  de  poignets  à  o  fr.  90  c.  ou  5  à  o  fr.  60; 
3  douzaines  de  devants  unis  ou  3oo  plis. 

Ces  chiffres  ne  sont,  bien  entendu,  qu'approxima- 
tifs. La  production  dépendant  de  l'habileté,  de  l'ap- 
plication de  l'ouvrière,  les  quantités  indiquées  peu- 
vent ne  pas  être  atteintes  ou  au  contraire  dépassées. 

En  raisonnant  avec  cette  moyenne,  nous  pouvons 
cependant,  dès  à  présent,  évaluer  le  bénéfice  réalisé 
par  l'entrepreneuse.  En  effet,  un  calcul  très  simple 
nous  fait  constater  qu'une  ouvrière  moyenne  rap- 
porte à  l'entrepreneuse  2  fr.  l\o  c.  à  3  francs,  alors 
qu'elle  n'est  payée  que  2  francs  par  celle-ci.  Il  est 
vrai  que  l'entrepreneuse  doit  amortir  le  capital  ma- 
chine, payer  le  fil  et  les  aiguilles  et  acquitter  le 
montant  de  sa  patente.  Malgré  tout,  elle  réalise  25 
à  3o  centimes  de  bénéfice  sur  chaque  ouvrière  en 
moyenne,  et  5o  centimes  au  moins  sur  le  travail  de 
l'apprentie,  c'est-à-dire  2  francs  environ  par  jour.  Il 
y  faut  ajouter  le  produit  de  son  propre  travail,  car 
elle  travaille  avec  ses  ouvrières,  et  nous  pouvons 
ainsi  arriver  à  évaluer  à  5  francs  la  journée  de  l'en- 
trepreneuse. 

Pour  le  calcul  du  salaire  annuel,  il  faut  tenir 
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compte  de  la  morte-saison  qui  a  lieu  en  deux  pé- 
riodes :  du  i5  juillet  à  la  fin  septembre,  et  en  jan- 
vier et  février,  qui  est  donc  de  quatre  mois  environ 
par  an,  soit  de  cent  jours  sur  trois  cents  jours  de  tra- 
vail. Pendant  la  morte-saison,  l'entrepreneuse  n'em- 
ploie plus  ses  ouvrières  qu'un  nombre  restreint 
d'heures  par  jour  et  à  raison  de  22  centimes  et  demi, 
20  centimes,  i5  centimes  l'heure.  Elle-même  se  ré- 
serve le  plus  de  travail  possible.  Elle  arrive  ainsi  à 
un  salaire  annuel  d'environ  1,200  francs.  Ses  ouvriè- 
res atteignent  un  salaire  annuel,  la  première  de 
55o  francs,  la  seconde  de  45o  francs,  la  troisième  de 
35o  francs  environ. 

Cet  atelier  est  déclaré  et  a  reçu  la  visite  de  l'ins- 
pecteur du  .travail. 

N°  2.  —  Petit  atelier  (même  faubourg*)  rez-de- 
chaussée.  Une  entrepreneuse  mécanicienne  et  une 
seule  ouvrière,  qui  n'est  d'ailleurs  employée  que  la 
demi-journée  à  raison  de  o  fr.  75  c.  et  pendant  deux 
cents  jours  environ  par  an.  Cette  ouvrière,  qui  ne 
recherche  qu'un  salaire  d'appoint,  se  contente  d'un 
bénéfice  annuel  de  i5o  francs.  L'entrepreneuse  dé- 
clare un  bénéfice  annuel  de  6  à  700  francs. 

Cet  atelier  n'est  pas  déclaré  à  l'inspection  du  tra- 
vail. 

N°  3.  —  Mécanicienne  chez  elle  (même  faubourg"), 
avec  ses  parents,  travaillant  seule.  Elle  ne  fait  que 
des  devants  à  plis  à  raison  de  1  franc  le  cent.  Elle 
arrive,  grâce  à  un  travail  de  12  heures  par  jour,  à 
g,ag,ner  4  francs  par  jour  et  elle  ne  subit  pas  plus  de 
soixante  jours  de  morte-saison,  durant  laquelle  elle 
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ne  gagne  à  peu  près  rien.  Déclare  que,  déduction 
faite  des  frais  de  fil  et  d'aiguilles,  elle  atteint  un 
salaire  annuel  de  900  francs  environ. 

N°  4.  —  Mécanicienne  chez  elle  (même  faubourg). 
Fait  les  cols  et  les  poignets  qu'on  lui  paye  à  raison 
de  1  fr.  25  c.  la  douzaine.  Sur  ce  prix,  elle  paye  la 
boutonniériste  qui  fait  les  boutonnières  à  raison  de 
o  fr.  i5  c,  o  fr.  20  c,  o  fr.  25  c.  la  douzaine.  Elle 
fait  environ  trois  douzaines  de  cols  ou  poignets  par 
jour,  fournit  naturellement  le  fîl  et  les  aiguilles,  subit 
une  morte-saison  d'environ  soixante  jours  et  déclare 
un  salaire  annuel  de  7  à  800  francs. 

Monteuses. 

N°  1.  —  Petit  atelier,  faubourg  de  Bonhoure.  Une 
entrepreneuse  travaillant  pour  deux  maisons  de 
vente.  Deux  ouvrières  et  une  apprentie. 

Travail  :  montage  de  chemises,  tout  à  la  main. 

Prix  de  façon  payés  à  l'entrepreneuse  : 

La  belle  chemise  blanche,  1  fr.  4o  c.  (première 
maison);  1  fr.  20  c.  (deuxième  maison). 

La  belle  chemise  de  couleur,  1  fr.  3o  c.  (première 
maison;  1  fr.  10  c.  (deuxième  maison). 

Sur  ces  prix,  l'entrepreneuse  paye  les  finisseuses 
auxquelles  elle  donne  les  chemises  à  finir  à  raison 
de  o  fr.  90  c.  à  1  franc,  o  fr.  70  à  o  fr.  80  c.  pièce, 
suivant  la  nature  du  travail. 

L'entrepreneuse  paye,  en  outre,  ses  ouvrières  à  la 
journée  à  raison  de  1  fr.  5o  c.  par  jour,  son  appren- 
tie 5  francs  par  mois  après  les  six  premiers  mois, 
puis  10  francs. 

3 
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Une  ouvrière  peut  monter  six  à  sept  chemises 
simples  au  maximum  par  jour  et  quatre  ou  cinq  seu- 
lement si  elles  sont  compliquées. 

Morte-saison  :  trois  mois  et  demi,  soit  quatre- 
vingts  jours  environ. 

L'entrepreneuse  fournit  le  fil  et  les  aiguilles  pour 
le  montage. 

Ces  indications  permettent  d'établir  que,  déduction 
faite  du  prix  du  finissage,  il  reste  à  l'entrepreneuse 
monteuse  o  fr.  4o  c.  à  o  fr.  5o  c.  par  chemise.  Une 
ouvrière  montant  de  quatre  à  sept  chemises  par  jour 
rapporte  donc  à  Fentrepreneuse  2  francs  à  2  fr.  80  c, 
et  en  moyenne  2  fr.  [±o  c.  par  jour.  En  tenant  compte 
des  frais  d'aiguille  et  de  fil,  l'on  peut  conclure  que, 
le  salaire  de  1  fr.  5o  c.  une  fois  payé  à  chaque  ou- 
vrière, l'entrepreneuse  réalise  par  ouvrière  un  béné- 
fice de  5o  centimes  au  moins  et  davantage  sur  le  tra- 
vail de  l'apprentie.  L'entrepreneuse  travaille  elle- 
même  avec  ses  ouvrières.  Si  l'on  totalise  les  résultats 
de  son  travail  personnel  et  de  ses  bénéfices  sur  celui 
des  ouvrières,  on  en  arrive  à  un  salaire  journalier 
pour  l'entrepreneuse  de  4  francs  environ  pendant 
220  jours  et  à  un  salaire  annuel  d'un  millier  de  francs. 

Les  ouvrières  payées  à  raison  de  1  fr.  5o  c.  pen- 
dant deux  cent  vingt  jours,  de  o  fr.  75  c.  environ  par 
demi-journée  pendant  la  morte-saison,  touchent  un 
salaire  annuel  d'environ  390  francs. 

Cet  atelier  est  déclaré  à  l'inspection. 

N°  2. — Atelier  de  famille.  Monteuse  travaillant 
avec  sa  fille  au  montage  pour  le  compte  d'une  grande 
maison  de  vente. 
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Prix  de  façon  :  i  fr.  3o  c.  par  chemise  blanche; 
i  fr.  26  c.  par  chemise  de  couleur,  sur  quoi  elle 
paye  le  finissage  à  raison  de  o  fr.  95  c.  et  o  fr.  80  c. 
Elle  compte  comme  frais  de  fournitures  d'aiguilles 
et  de  fil  environ  o  fr.  o5  c.  par  chemise.  Elles  font 
huit  à  dix  chemises  par  jour,  en  travaillant  12  heures, 
c'est-à-dire  qu'elles  réalisent  un  bénéfice  net  de 
3  fr.  60  c.  à  4  francs  environ  par  jour  et  de  2  francs 
seulement  pendant  soixante  jours  environ  de  morte- 
saison.  Leur  salaire  annuel  est  donc  de  900  à 
1,000  francs,  c'est-à-dire  de  45o  à  5oo  francs  pour 
chacune  d'elles. 

N°  3.  —  Petit  atelier  du  faubourg-  Bonnefoy,  pres- 
qu'en  pleine  campagne.  Atelier  installé  au  premier 
dans  une  maison  isolée,  et  dont  les  fenêtres  ouvrent 
sur  un  jardin  abandonné  planté  d'arbres  et  décoré 
d'architectures  en  ruine. 

Atelier  dirigé  par  une  entrepreneuse  et  composé 
en  outre  de  quatre  ouvrières  monteuses,  une  appren- 
tie, et  de  finisseuses  dont  quelques-unes  demeurent 
au  dehors;  d'autres,  au  contraire,  viennent  travailler 
dans  l'atelier  même  au  finissage  des  chemises. 

Prix  de  façon  payés  à  l'entrepreneuse  : 

1  fr.  35  c.  par  chemise  d'homme,  prix  unique. 

1  fr.  25  c.         —         d'enfant,  — 

Les  ouvrières  sont  rétribuées  à  la  journée,  1  fr.  75  c. 
par  jour.  L'apprentie,  qui  ne  gagne  rien  les  six 
premiers  mois,  est  payée  ensuite  7  francs  par  quin- 
zaine. 

L'entrepreneuse  paye  le  finissage,  o  fr.  85  c.  par 
chemise  d'homme,  o  fr.  75  c.  par  chemise  d'enfant. 
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Elle  paye  le  fil  et  les  aiguilles  o  fr.  o5  c.  par  chemise. 
Quantité  de  travail  par  jour  : 

Une  ouvrière  monteuse  monte  six  à  huit  chemises 
simples,  quatre  à  cinq  chemises  compliquées. 

Une  finisseuse  travaillant  à  l'atelier  finit  une  che- 
mise et  demie  par  jour  environ. 

Morte-saison  :  quatre-vingt-dix  à  cent  jours  envi- 
ron (janvier  et  février,  août  et  septembre). 

Salaires  annuels  : 

Ouvrières,  4oo  à  45o  francs  environ. 

Entrepreneuse,  bénéfice  réalisé  sur  le  produit  du 
travail  de  chaque  ouvrière,  o  fr.  5o  c.  environ  et  i  franc 
sur  celui  de  l'apprentie,  soit  3  francs  environ;  le  sa- 
laire représentant  son  travail  personnel,  2  fr.  5o  c. 
Total  pendant  deux  cents  jours  environ,  1,100  francs; 
200  francs  environ  pendant  la  morte-saison.  Total  du 
salaire  annuel,  i,3oo  francs  environ. 

Atelier  déclaré  à  l'inspection. 

Observations  :  L'entrepreneuse  est  une  vieille  ou- 
vrière qui  est  «  dans  la  chemise  »  depuis  vingt- 
cinq  ou  trente  ans.  Elle  me  déclare  qu'elle  n'a  pas, 
depuis  qu'elle  travaille  à  son  métier,  constaté  de  sen- 
sibles variations  dans  les  prix  de  façon. 

N°  4.  —  Petit  atelier,  faubourg*  Bonnefoy,  au  rez- 
de-chaussée,  ouvrant  sur  une  grande  route.  Une  en- 
trepreneuse monteuse  et  six  ouvrières  monteuses  ou 
finisseuses,  travaillant  dans  un  local  exig*u,  mal 
éclairé  et  dont  l'atmosphère  est  appesantie  par  l'odeur 
d'une  cour  voisine  mal  entretenue. 

Prix  de  façon  payés  à  l'entrepreneuse  :  1  franc  par 
chemise. 
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Elle  paye  ses  ouvrières  monteuses  à  la  journée  : 
i  fr.  5o  c,  et  les  finisseuses  à  leurs  pièces  à  raison 
de  o  fr.  80  c.  la  chemise.  Elle  fournit,  en  outre,  aux 
monteuses  le  fil  et  les  aiguilles. 

Cette  entrepreneuse  se  plaint  infiniment  de  la  con- 
currence faite  par  les  ouvroirs,  les  ateliers  de  la  cam- 
pagne, de  la  morte-saison  qui,  dit-elle,  dure  cinq 
mois,  des  frais  d'éclairage  et  de  chauffage  qu'elle  doit 
supporter.  Elle  conclut  à  un  bénéfice  très  minime.  Il 
est  difficile  de  l'établir,  car  elle  ne  donne  aucune  pré- 
cision ni  sur  le  montant  de  ses  dépenses  ni  sur  le 
chiffre  du  travail  confectionné. 

Finisseuses. 

Nous  avons  déjà ,  au  cours  des  explications  que 
nous  avons  fournies,  trouvé  des  finisseuses  et  déter- 
miné les  conditions  de  leur  travail.  Voici,  cependant, 
deux  ateliers  de  finisseuses. 

N°  1.  —  Finisseuse  travaillant  chez  elle,  mariée, 
soignant  son  ménage  et  ses  deux  enfants  et  ne  cher- 
chant dans  le  travail  de  la  lingerie  qu'un  salaire  d'ap- 
point. 

Prix  de  façon  qui  lui  sont  payés  : 

o  fr.  90  c.  la  chemise  blanche  soignée  ; 
o  fr.  80  c.        —        de  couleur  soignée; 
o  fr.  70  c.        —        d'enfant  et  la  chemise  ordi- 
naire. 

Elle  ne  finit  pas  une  chemise  par  jour  et  subit  deux 
ou  trois  mois  de  morte-saison  presque  complète. 
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N°  2.  —  Petit  atelier,  deux  finisseuses,  célibataires, 
travaillant  ensemble. 
Prix  de  façon  : 

i  franc  la  belle  chemise,  article  riche  ; 

o  fr.  85  c.  —  —  ordinaire; 

o  fr.  8o  c.  —  de  couleur. 

Elles  finissent  à  elles  deux  trois  à  quatre  chemises 
par  jour,  avec  un  travail  de  dix  à  douze  heures. 

Morte-saison  :  soixante-quinze  jours  environ. 

Salaire  annuel  :  790  francs  environ  pendant  la  belle 
saison  et  i5o  francs  pendant  la  morte-saison;  to- 
tal, 940  francs  environ,  c'est-à-dire  pour  chacune 
d'elles  470  francs  environ. 

Boutonniéristes. 

Elles  sont  payées  à  leurs  pièces  à  raison  de  o  fr.  25  c. 
la  douzaine  de  grandes  boutonnières  ;  o  fr.  20  c.  à 
o  fr.  i5  c.  la  douzaine  de  petites;  travail  à  la  main. 

Une  ouvrière  fait  au  maximum  cinq  douzaines  de 
grandes  boutonnières  par  jour,  six  douzaines  de 
petites. 

Les  boutonniéristes  sont  les  auxiliaires  des  méca- 
niciennes. Mais  cette  catég-orie  d'ouvrières  tend  à  dis- 
paraître en  réalité  de  plus  en  plus  devant  la  machine 
à  faire  les  boutonnières,  que  l'on  a  perfectionnée  au 
point  qu'elle  fait  les  boutonnières  pour  un  prix  déri- 
soire et  mieux  qu'on  ne  saurait  les  faire  à  la  main. 

Nous  retrouverons  ces  machines  un  peu  plus  tard 
dans  la  monographie  que  nous  tracerons  d'une 
grande  manufacture  toulousaine, 
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LE  GROS. 

Le  ((  gros  »  a  pris  à  Toulouse  une  importance  con- 
sidérable et  la  fabrication  de  l'article  de  confection  y 
est  réputée  à  cause  de  son  «  fini  ».  Toulouse,  aujour- 
d'hui, concurrence  Lille  et  se  place  en  tête  des  cen- 
tres de  production  pour  la  chemise  de  confection. 

Nous  avons  vu  que  les  maisons  de  détail  traitent 
séparément  avec  l'entrepreneuse  mécanicienne,  avec 
l'entrepreneuse  monteuse,  que  les  boutonnières  sont 
faites  par  des  ouvrières  spéciales  et  que  le  finissage 
est  confié  à  des  finisseuses  qui  ont  elles  aussi  leur 
spécialité. 

Pour  le  gros,  il  n'en  est  pas  de  même.  Les  façons 
de  procéder  diffèrent,  d'ailleurs,  suivant  les  maisons. 
Mais  avant  d'entrer  dans  les  détails  du  travail ,  il 
importe  de  distinguer  en  cette  matière  : 

i°  Le  bel  article  confection  de  l'article  ordinaire; 

2°  La  chemise  blanche  de  la  chemise  de  couleur. 

i°  Confection  bel  article  et  article  ordinaire.  — 
Comment  donc  le  travail  est-il  distribué? 

Le  plus  souvent,  c'est  une  entrepreneuse  unique 
qui  reçoit  de  la  maison  de  gros  la  chemise  en  pièce 
ou  coupée  et  qui,  moyennant  un  forfait  de  o  fr.  5o  c. 
ou  de  o  fr.  75  c.  pièce,  —  il  s'agit  du  bel  article,  — 
la  fait  entièrement  confectionner  par  des  ouvrières 
groupées  dans  des  ateliers  ou,  au  contraire,  disper- 
sées et  travaillant  chacune  chez  soi.  Ces  entrepre- 
neuses et  ces  ouvrières  sont  de  plus  en  plus  recru- 
tées à  la  campagne,  dans  les  environs  de  la  ville  et 
dans  toute  la  région, 
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D'autres  fois,  la  maison  de  gros  qui  a  fait  confec- 
tionner une  partie  de  la  chemise  sur  place  l'envoie  à 
des  ouvrières  de  la  campagne  qui  la  montent  et  la 
finissent,  ou  qui  la  finissent  seulement. 

Les  ouvrières,  payées  à  leurs  pièces  à  raison  de 
3  à  4  francs  environ  par  douzaine  pour  le  montage 
et  le  finissage,  o  fr.  4o  c.  à  o  fr.  6o  c.  par  douzaine 
pour  les  cols  et  les  poignets,  o  fr.  90  c.  par  douzaine 
pour  les  devants,  atteignent  un  salaire  journalier  de 

1  fr.  5o  à  2  francs  et  ne  subissent  guère  plus  de  deux 
mois  de  morte-saison. 

Nous  retrouverons,  avec  quelques  détails,  cette 
confection  au  cours  d'une  monographie  de  manufac- 
ture que  nous  établirons  un  peu  plus  loin. 

Quant  à  l'article  ordinaire,  il  est,  comme  le  précé- 
dent, livré  généralement  coupé  à  l'entrepreneuse  qui, 
moyennant  o  fr.  35  c.  à  o  fr.  45  c.  pièce,  fait  confec- 
tionner les  fournitures  dans  des  ateliers  qu'elle  dirige 
et  où  les  ouvrières  sont  payées  à  la  journée  1  à 

2  francs  par  jour,  et  faire  le  montage  et  le  finissage 
à  l'extérieur  à  raison  de  2  francs  environ  par  dou- 
zaine. Ou  bien  la  maison  de  gros  fait  exécuter  sépa- 
rément, soit  directement,  soit  par  des  entrepreneuses, 
les  fournitures,  puis  elle  distribue  les  diverses  par- 
ties de  la  chemise  à  des  ouvrières  qui  la  montent  et 
la  finissent  à  peu  près  pour  les  mêmes  prix  de  façon. 

20  Chemise  blanche  et  chemise  de  couleur.  —  La 
chemise  blanche  de  confection  est  toujours  mieux 
payée  que  l'autre  :  elle  est  plus  difficile  à  faire  ou 
plutôt  on  voit  moins  les  défauts  de  la  confection  sur 
la  chemise  de  couleur  ;  l'ouvrière  peut  donc  dans  une 
même  durée  de  temps  faire  davantage  de  celles-ci.  Il 
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y  a  des  chemises  de  couleur  dans  la  confection  bel 
article  et  article  ordinaire.  Mais  il  n'y  a  pas  de  che- 
mise blanche  dans  la  catégorie  appelée  «  chemise 
ouvrier  ». 

La  chemise  ouvrier,  dite  encore  «  de  couleur  », 
n'est  plus  confectionnée  comme  celles  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Elle  est  livrée  par  la  maison  de 
gros  généralement  en  pièce,  quelquefois  aussi  cou- 
pée, à  des  entrepreneuses  qui  la  distribuent  à  des 
ouvrières  ou  réunies  en  atelier  sous  leur  direction, 
ou  isolées  et  travaillant  à  domicile,  mais  dont  cha- 
cune confectionne  à  la  machine  et  à  grands  points  la 
chemise  tout  entière  moyennant  des  prix  de  façon 
qui  commencent  à  i  fr.  20  c.  la  douzaine. 

Voici,  d'ailleurs,  pour  la  clarté  des  explications, 
quelques  exemples  pris  sur  le  vif  : 

N°  1.  —  Entrepreneuse  :  confection  chemise  blan- 
che. Travaille  pour  le  compte  d'une  importante  mai- 
son de  gros.  Petit  atelier  près  du  quai  Saint-Pierre, 
composé  de  l'entrepreneuse,  de  sa  fille  et  d'une  mé- 
canicienne. 

L'entrepreneuse  reçoit  les  chemises  toutes  cou- 
pées. Dans  l'atelier  on  fait  les  fournitures  (cols,  poi- 
gnets et  devants).  La  chemise  est  donnée  à  monter  et 
à  finir  à  des  ouvrières  du  dehors. 

Prix  de  façon  payés  à  l'entrepreneuse  : 

4  fr.  20  c.  et  4  fr»  80  c.  par  douzaine  de  chemises. 
L'entrepreneuse  paye  le  fil  pour  les  fournitures. 

Salaires  des  ouvrières  : 

La  mécanicienne  travaillant  à  l'atelier  est  payée  à 
la  journée  à  raison  de  2  francs. 
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Les  ouvrières  du  dehors  qui  montent  et  finissent  la 
chemise  sont  à  leurs  pièces,  à  raison  de  o  fr.  20  c.  et 
o  fr.  25  c.  par  chemise,  c'est-à-dire  de  2  fr.  4o  c.  et 
3  francs  par  douzaine.  Une  ouvrière  fait  une  moyenne 
de  six  chemises  par  jour. 

L'entrepreneuse  compte  sur  une  production  de 
trois  douzaines  de  chemises  environ  par  jour,  qui 
lui  sont  payées  12  fr.  60  c.  à  \l\  fr.  4o c,  sur  quoi 
elle  doit  débourser  7  fr.  20  c.  à  9  francs  d'une  part  et 
2  francs  de  l'autre,  soit  9  fr.  20  c.  à  11  francs;  il  ne 
lui  reste  donc  —  prétend-elle  —  que  3  fr.  l±o  c.  envi- 
ron pour  rémunérer  son  travail,  celui  de  sa  fille, 
payer  le  chauffage  et  l'éclairage,  amortir  le  capital 
machine,  payer  la  patente,  etc. 

Observation  :  Cette  entrepreneuse  n'emploie  au 
dehors  que  des  ouvrières  de  la  ville.  Elle  se  plaint 
de  la  concurrence  faite  par  la  campagne. 

Elle  se  plaint  également  de  la  diminution  qu'ont 
subie  les  prix  de  façon  :  l'article  payé  o  fr.  [±o  c. 
Tétait,  il  y  a  quelques  années,  o  fr.  5o  c. 

N°  2.  —  Entrepreneuse  de  confection  chemise  de 
couleur.  Travaille  pour  le  compte  de  la  même  mai- 
son que  la  précédente.  Atelier  hors  barrière,  aux 
portes  de  la  ville. 

Une  dizaine  d'ouvrières,  toutes  employées  dans 
l'atelier,  plus  quelques  finisseuses  au  dehors  et  par 
intermittence. 

De  façon  normale,  la  chemise  est  tout  entière  con- 
fectionnée à  Fatelier.  L'entrepreneuse  reçoit  les  piè- 
ces de  tissus  entières,  coupe,  fait  faire  les  fournitu- 
res, le  montage  et  le  finissage  à  l'atelier.  Elle  a  une 
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mécanicienne  chargée  spécialement  des  bouton- 
nières. 

Prix  de  façon  payés  à  l'entrepreneuse  : 
2  fr.  [\o  c.  par  douzaine.  Elle  fournit  fil  et  ai- 
guilles. 

Salaire  des  ouvrières  : 

Toutes  les  ouvrières  employées  dans  l'atelier  sont 
payées  à  la  journée  :  six  à  i  franc,  trois  à  i  fr.  5o  c. 
Une  mécanicienne  (celle  qui  fait  les  boutonnières), 

2  francs. 

Travail  de  sept  heures  à  midi,  de  une  heure  à 
cinq  ou  six  heures  ;  c'est  donc  une  journée  de  neuf  à 
dix  heures,  en  temps  normal,  et  qui  se  prolonge  un 
peu,  en  cas  de  presse,  avec  une  heure  à  midi  pour  le 
repas  pris  sur  place. 

Morte-saison  de  trente  jours  environ  sur  trois 
cents.  Les  salaires  annuels  des  ouvrières  sont  donc 
environ  de  270  à  4oo  francs  et  5oo  à  54o  francs  pour 
la  mécanicienne. 

L'entrepreneuse    avoue    un    bénéfice  d'environ 

3  francs  par  jour.  Il  me  paraît  légèrement  inférieur 
à  la  réalité.  L'on  peut  estimer,  en  effet,  la  produc- 
tion journalière  de  l'atelier  à  sept  et  huit  douzaines 
par  jour,  c'est-à-dire  à  16  fr.  80  c.  et  19  fr.  20  c.  pour 
l'entrepreneuse,  sur  quoi  elle  doit  12  fr.  5o  c.  seule- 
ment de  salaires.  Déduction  faite  des  frais  de  four- 
nitures (25  c.  environ  par  douzaine),  de  la  patente 
(i4  fr.  par  an)  et  calculé  l'amortissement  du  capital 
machine,  le  bénéfice  journalier  de  l'entrepreneuse 
doit  être  encore  un  peu  supérieur  à  3  francs  et  son 
bénéfice  annuel  atteindre  1,000  francs. 

Les  prix  de  façon  ont  diminué  :  par  exemple,  la 
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chemise  d'ouvrier,  avec  pochette  sur  le  côté  du  plas- 
tron, qui  était  payée,  il  y  a  quinze  ans,  à  raison  de 
3  fr.  60  c.  la  douzaine,  ne  Test  plus  actuellement 
qu'à  raison  de  2  fr.  4o  c. 

N°  3.  —  Ouvrières  de  banlieue.  Il  m'a  paru  inté- 
ressant d'étudier  la  physionomie  d'un  village  dont  à 
peu  près  toutes  les  femmes  valides  travaillent  à  la 
confection  de  la  chemise.  En  voici  un,  à  une  quin- 
zaine de  kilomètres  de  Toulouse,  dont  les  maisons 
basses,  prises  dans  la  fraîcheur  des  arbres  et  bor- 
dées de  champs,  s'ouvrent  sur  une  grande  route.  Au 
seuil  de  chaque  maison,  une  femme,  ou  plusieurs, 
activent  la  machine  à  coudre  ou  tirent  l'aiguille  et  le 
fil  ;  pendant  la  belle  saison,  assises  devant  leur  porte 
ou  dans  une  pièce  dallée  et  fraîche,  elles  travaillent 
du  lever  au  coucher  du  soleil,  se  distraisant  à  regar- 
der passer  les  charrois  sur  la  route  et  ne  quittant  le 
travail  que  pour  les  soins  indispensables  du  ménage. 
Durant  le  mauvais  temps,  bien  enfermées  à  l'inté- 
rieur, elles  travaillent  sous  la  lampe.  Entrons  chez 
quelques-unes  de  ces  ouvrières. 

a)  Deux  ouvrières  d'abord,  deux  voisines,  qui  se 
sont  associées  ;  elles  travaillent  pour  le  compte  d'une 
importante  maison  de  gros  qui  fait  la  confection, 
article  soigné  et  ordinaire,  mais  pas  la  chemise  d'ou- 
vrier ;  elles  ne  font  que  le  montage  et  le  finissage. 

Conditions  de  leur  travail  : 

Chemise  blanche  et  zèphir,  bel  article.  —  Elles 
reçoivent  les  fournitures  et  le  corps  de  la  chemise, 
avec  le  devant  déjà  adapté  au  corps.  Elles  doivent 
donc  monter  col  et  poignets,  faire  les  boutonnières, 
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finir.  Travail  machine  et  main,  les  boutonnières  tou- 
jours à  la  main. 

Elles  reçoivent  leur  travail  directement  de  la  mai- 
son de  gros  et  sans  l'intermédiaire  d'entrepreneuse. 

Elles  payent  un  commissionnaire  4  francs  par  mois 
qui,  moyennant  ce  prix,  va  et  vient,  prend  et  porte 
le  travail,  autant  que  de  besoin. 

Prix  de  façon  :  3  francs  et  3  fr.  5o  c.  par  douzaine, 
selon  la  nature  du  travail. 

Elles  fournissent  le  fil,  les  aiguilles,  l'huile  pour 
la  machine,  et  estiment  les  frais  (sans  compter 
l'amortissement  de  la  machine)  à  o  fr.  25  c.  par  dou- 
zaine de  chemises. 

Chacune  d'elles  peut,  dans  une  journée  de  dix  à 
douze  heures,  faire  six  à  huit  chemises. 

Chemise  confection  ordinaire.  —  Elles  reçoivent 
de  la  maison  de  gros  les  fournitures,  et  ici,  les  de- 
vants détachés;  elles  doivent  faire  le  montage  com- 
plet et  le  finissage.  Tout  le  travail  à  la  machine, 
sauf  les  boutonnières  qui  sont  faites  à  la  main. 

Prix  de  façon  :  2  francs  par  douzaine. 

Mêmes  frais. 

Quantité  dans  la  journée  de  dix  à  douze  heures  : 
une  douzaine. 
Morte-saison  :  soixante  jours  environ  par  an. 
Salaires  : 

Chaque  ouvrière  estime  que,  déduction  faite  des 
frais,  elle  atteint  un  salaire  de  1  fr.  5o  c.  à  1  fr.  60  c. 
par  jour  pendant  deux  cent  quarante  jours  et  de  4oo 
à  45o  francs  par  an. 

b)  Diverses  ouvrières,  toutes  occupées  à  la  chemise 
d'ouvrier  :  elles  travaillent  chacune  devant  sa  porte, 
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elles  se  groupent  quelquefois  entre  amies  pour  causer 
en  travaillant.  Elles  font  la  chemise  en  entier  et  quel- 
quefois même  la  coupent.  Les  unes  travaillent  pour 
le  compte  d'une  entrepreneuse  du  villag*e,  les  autres 
pour  le  compte  d'une  entrepreneuse  d'un  villag-e 
voisin. 

Celles-ci  renvoient  les  chemises  terminées,  mais 
sans  boutonnières,  l'entrepreneuse  les  fait  à  la  ma- 
chine; celles-là  finissent  entièrement  et  font  les  bou- 
tonnières à  la  main. 

Travail  naturellement  hâtif  et  lâché  et  fait  aux  prix 
de  façon  suivants  :  i  fr.  i5  c,  i  fr.  20  c,  1  fr.  3o  c, 
1  fr.  5o  c,  i  fr.  60  c. 

L'ouvrière  fournit  tout,  fil  et  aiguilles,  et  il  faut 
estimer  ses  débours  à  au  moins  o  fr.  25  c.  par  dou- 
zaine. Elle  arrive  à  faire  une  à  deux  douzaines  au 
maximum  par  jour  et  atteint  un  salaire  annuel  de 
3oo  à  5oo  francs. 

L'entrepreneuse  qui  habite  le  villag'e  dont  je  parle 
va  chercher  à  la  maison  de  gros  le  travail  qu'elle  dis- 
tribue et  l'y  rapporte.  Elle-même  ne  fait  que  couper 
les  chemises  quand  elle  ne  les  donne  pas  à  couper 
à  ses  ouvrières;  la  maison  de  gros  traite  directe- 
ment avec  elle  et  la  paye  à  raison  de  1  fr.  80  c.  à 
2  fr.  4o  c.  la  douzaine.  Elle  prélève  un  bénéfice  de 
o  fr.  45  c.  par  douzaine  si  elle  taille  les  chemises, 
de  o  fr.  20  c.  par  douzaine  si  elle  ne  taille  pas.  Ces 
précisions  nous  permettent  une  constatation  intéres- 
sante. Cette  entrepreneuse,  ayant  dix  ouvrières,  peut 
livrer  au  moins  dix  douzaines  de  chemises  par  jour. 
Elle  prélève  donc  un  bénéfice  journalier  de  2  francs 
ou  de  4  fr.  5o  ç.  suivant  qu'elle  taille  ou  ne  taille 
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pas.  Elle  n'est  pas  tenue  de  faire  tous  les  jours  les 
transports  en  ville.  On  peut  donc  conclure  qu'elle 
prélève  net  i  fr.  5o  c.  au  moins  par  jour,  et  sans  rien 
produire,  sur  le  travail  des  ouvrières  qu'elle  emploie. 
Quel  avantage  une  coopérative  aurait  pour  celles-ci, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  l'indiquer  davantage. 

Je  ne  puis  déterminer  avec  une  précision  suffi- 
sante le  nombre  de  femmes  employées  dans  ce  vil- 
lage à  la  confection  de  la  chemise. 

Ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il  est  à  peu  près  im- 
possible d'y  trouver  une  femme  valide  disposée  à 
louer  ses  services  pour  les  travaux  des  champs  :  le 
propriétaire  d'un  grand  domaine  situé  sur  deux  com- 
munes d'une  population  de  près  de  2.000  habi- 
tants a  eu  grand'peine  à  embaucher  pour  le  sarclage 
des  maïs  quatre  femmes,  auxquelles  cependant  le 
forfait  qu'il  leur  consentait  permettait  de  gagner 
2  fr.  5o  c.  à  3  francs  par  jour. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  ce  village  peut  s'appli- 
quer à  peu  près  à  tous  les  villages  des  environs  de 
la  cité.  En  voici  un  autre  de  800  habitants  où  la  con- 
fection de  la  chemise  a  été  introduite  il  y  a  une 
vingtaine  d'années  par  certaines  élèves  de  l'Orphe- 
linat des  Sœurs  de  la  Croix.  Mais  alors  que,  au 
début,  il  n'y  avait  qu'un  atelier  occupant  quelques 
personnes,  on  compte  aujourd'hui  trois  ateliers  de 
couture  dont  les  entrepreneuses  distribuent  en  outre 
aux  femmes  un  travail  qu'elles  font  à  domicile. 
Ces  ouvrières  arrivent  ainsi  à  gagner  par  an  4  ou 
5oo  francs. 

Pourquoi  les  femmes  des  campagnes  désertent- 
elles  le  travail  agricole  pour  le  travail  de  l'aiguille? 
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C'est  que  celui-ci  leur  paraît  moins  fatigant,  c'est 
qu'il  est  plus  propre  et  plaît  davantage  à  leur  co- 
quetterie. Elles  ajoutent  enfin  que  le  travail  agricole 
n'est  pas  assez  rémunérateur. 

Les  femmes  employées  aux  travaux  des  champs 
sont  occupées,  pendant  le  cours  de  l'année,  au  prix 
de  i  franc  par  jour,  plus  un  litre  de  vin.  La  journée 
normale  commence  à  6  heures  l'été,  à  8  heures 
l'hiver,  et  finit  entre  4  et  6  heures  du  soir  suivant 
les  saisons.  Pendant  les  vendanges,  leur  salaire  est 
de  i  fr.  25  c.  plus  la  nourriture  (deux  repas).  Pen- 
dant les  moissons,  très  pénibles  sous  l'ardeur  du 
soleil,  elles  travaillent  à  forfait;  elles  gagnent  envi- 
ron, dans  l'espace  d'un  mois  et  net  de  tous  frais, 
5  à  7  hectolitres  de  blé  :  il  faut  compter  le  blé  de  i5 
à  20  francs  l'hectolitre,  pour  celles  qui  le  vendent; 
mais  la  plupart  le  donnent  au  boulanger  qui  leur 
rend  en  échange  70  kilos  de  pain  par  hectolitre  de 
blé. 

Le  travail  agricole  n'est  donc  pas  moins  rémuné- 
rateur que  le  travail  de  la  couture.  Il  est  en  réalité 
moins  pénible  et  plus  sain.  Les  médecins  des  com- 
munes rurales  constatent  chez  les  jeunes  filles  et  les 
jeunes  femmes,  depuis  l'introduction  de  la  machine 
et  de  la  confection,  de  fréquents  désordres  dans  les 
organes  de  leur  sexe,  des  névralgies,  de  l'affaiblis- 
sement, de  l'anémie,  de  la  névrose. 

Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  le  travail  exécuté 
soit  à  domicile,  chez  l'ouvrière  isolée,  soit  à  l'atelier, 
chez  l'entrepreneuse. 
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11  est  intéressant  de  considérer  la  confection  de  la 
chemise  dans  un  grand  atelier  :  c'est  le  même  prin- 
cipe que  le  petit  atelier  de  l'entrepreneuse  ordinaire; 
mais  c'est  cet  atelier  décuplé,  fourni  d'un  outillage 
perfectionné,  fabriquant  par  grandes  quantités  les 
chemises  de  commande  et  de  confection.  A  cette  fa- 
brication concourent  d'ailleurs,  comme  dans  le  petit 
atelier,  des  ouvrières  de  l'extérieur  qui  sont  unique- 
ment chargées  du  finissage. 

Il  y  a  cependant  une  différence  entre  le  petit  ate- 
lier et  le  grand  atelier,  cette  usine  agglomérée  :  c'est 
que  dans  le  premier  l'entrepreneuse  qui  le  dirige 
travaille  pour  le  compte  d'une  ou  plusieurs  maisons 
de  vente  dont  elle  est  indépendante  et  par  qui  elle 
est  rétribuée  à  «  tant  »  par  pièce  ou  douzaine  de 
pièces.  Le  vendeur  laisse  à  ses  risques  les  frais  de 
morte-saison.  Dans  le  grand  atelier,  au  contraire, 
l'entrepreneur  ou  l'entrepreneuse  est  un  agent  de  la 
maison  de  vente.  La  maison  de  vente  est  à  elle-même 
son  propre  entrepreneur.  Elle  subit  les  variations 
de  la  production,  mais  en  fait,  en  raison  de  son  im- 
portance, elle  règle  la  production  sur  les  besoins  de 
la  consommation. 

Je  puis  tracer  d'une  pareille  manufacture  une  mo- 
nographie assez  exacte,  puisque  j'ai  eu  entre  les 
mains,  grâce  à  l'amabilité  de  son  directeur,  les 
livres  de  la  maison  ei  les  cahiers  des  ouvrières. 


4 
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MONOGRAPHIE. 

Grand  atelier,  situé  à  Toulouse;  soixante  ouvrières  em- 
ployées à  l'intérieur,  soixante  finisseuses  à  l'extérieur. 

Fabrication  de  la  chemise  de  commande  et  d'exportation. 
Vendue  depuis  il\  francs  jusqu'à  120  et  i5o  francs  la  dou- 
zaine (prix  de  gros).  (Le  marchand  de  détail  revend  l'article 
courant  de  36  à  42  francs  la  douzaine,  à  raison  de  4  fr.  5o  c. 
à  6  francs  pièce) . 

Production  annuelle  :  six  mille  douzaines  environ,  vendues 
en  France  et  en  Algérie. 

Matières  premières  fournies  par  Epinal  et  Nancy. 

CONDITION  DU  TRAVAIL. 

Toutes  les  ouvrières ,  excepté  les  contremaîtresses ,  sont 
payées  à  leurs  pièces. 

Les  machines  sont  toutes  mues  par  un  moteur  électrique, 
et  il  suffit  à  l'ouvrière  de  presser  le  pédalier  avec  le  pied  pour 
mettre  sa  machine  en  mouvement. 

I.  —  Montage. 

Il  est  fait  par  des  équipes  de  deux  ouvrières,  une  mécani- 
cienne et  une  faufileuse,  travaillant  ensemble,  et  payées  par 
équipe  à  raison  des  prix  suivants  : 

A.  —  Chemises  de  commande. 
o  fr.  45  c.  par  chemise. 

L'équipe  peut  en  faire  une  douzaine  par  jour. 
Salaire  journalier  pour  chaque  ouvrière  :  2  fr.  70  c.  en 
moyenne. 
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B.  —  i°  Chemises  d'exportation,  belle  façon,  avec  les  ourlets 

à  la  main. 

5  francs  par  douzaine. 

2°  Chemises  d'exportation,  façon  ordinaire. 

3  francs  par  douzaine, 
i  Cette  chemise,,  façon  ordinaire,  est  tout  entière  faite  à  la 
machine. 

Salaire  journalier  de  la  faufileuse  :  i  fr.  25  c.  à  i  fr.  5o  c. 

—  mécanicienne  :  2  francs  environ. 

II.  • —  Fournitures  :  Cols  et  poignets. 

Equipes  de  deux  ouvrières,  une  faufileuse  et  une  piqueuse, 
qui  font  indifféremment  les  cols  et  poignets  de  commande  et 
d'exportation. 

Prix  de  façon  par  douzaine  de  poignets  :  o  fr.  90  à  o  fr.  60. 
—  —  cols  :  o  fr.  60  c.  à  o  fr.  l\o  c. 

Elles  touchent  ensemble  des  semaines  de  23,  26,  29  francs 
(chiffres  relevés  sur  les  carnets  d'ouvrières),  ce  qui  donne 
pour  chacune  comme  salaire  journalier,  1  fr.  90  c.  à  2  fr.  45. 

III.  —  Fournitures  :  Devants  unis  et  devants  à  plis. 

A.  —  Devants  unis. 

Une  seule  ouvrière  mécanicienne  y  est  employée,  qui  doit 
faire  deux  piqûres  à  chaque  devant  à  raison  de  o  fr.  i5  c.  la 
douzaine.  Elle  en  fait  douze  douzaines  par  jour  avec  une  ma- 
chine activée  par  un  moteur  électrique  (six  douzaines  avec  la 
machine  à  pédale). 

Salaire  journalier  :  1  fr.  90  c.  environ. 
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B.  —  Devants  à  plis. 

Equipes  composées  d'une  traceuse  et  de  deux  piqueuses.  La 
traceuse  trace  les  plis  avec  une  mécanique  à  épingles;  c'est  un 
travail  difficile  et  qui  ne  peut  être  fait  que  par  une  ouvrière 
habile. 

Prix  de  façon  : 

Le  cent  de  plis,  à  raison  de  o  fr.  45  c,  o  fr.  l±o  c, 
o  fr.  3o  c.  pour  la  piqueuse,  selon  la  nature  de  la  chemise; 

Le  cent  de  plis,  à  raison  de  o  fr.  26  c.  pour  la  traceuse 
(prix  unique). 

La  traceuse  peut  faire  1.000  à  1.200  plis  pendant  que  la 
mécanicienne  n'en  pique  que  600. 

Salaires  journaliers  :  la  traceuse,  3  francs  environ;  la 
piqueuse,  2  fr.  l\o  c.  environ. 

IV.  —  Boutonnières. 

Toutes  sont  faites  à  la  machine.  La  mécanicienne  est  payée 
à  raison  de  : 

o  fr.  10  c.  les  trois  douzaines  de  petites  boutonnières; 
o  fr.  i5  c.  les  quatre  douzaines  de  grandes, 

et  atteint  un  salaire  de  1  fr.  2,5  c.  à  1  fr.  5o  c.  par  jour. 

V.  —  Finissage. 

Le  finissage,  qui  comprend  les  ourlets,  le  rabattement  des 
cols  et  poignets,  est  donné  uniquement  à  des  ouvrières  du 
dehors. 

Ces  finisseuses  prennent  le  travail  pour  la  journée  et  le  rap- 
portent à  la  manufacture  toutes  les  vingt-quatre  heures.  Ce 
sont  des  ouvrières  de  l'atelier  qui  livrent  et  reçoivent  le  tra- 
vail qu'elles  contrôlent. 
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Prix  de  façon  pour  le  finissage  : 

Ils  varient  suivant  la  nature  du  travail;  ils  sont,  par  dou- 
zaine de  chemises  : 

i°  Pour  la  belle  façon,  de  i  fr.  5o  c.  (rabattement  des  our- 
lets et  des  cols);  2  fr.  4^  c-  (rabattement  des  ourlets,  cols  et 
poignets)  ; 

20  Pour  la  façon  ordinaire,  de  o  fr.  60  c.  ;  mais  il  n'y  a  que 
les  cols  à  rabattre,  et  une  ouvrière  chargée  de  ce  travail  peut 
«  finir  »  deux  douzaines  à  deux  douzaines  et  demie  de  chemi- 
ses par  jour. 

Les  finisseuses  ont  un  salaire  journalier  variant  entre  1  franc 
et  2  francs. 

VI.  —  Article  vulgaire  d'exportation. 

L'article  vulgaire,  la  «  chemise  de  couleur,  d'ouvrier  »,  est 
tout  entière  fabriquée  au  dehors  ;  elle  est  envoyée  «  en  piè- 
ces »  à  des  entrepreneuses  qui  la  coupent,  la  distribuent  à 
des  ouvrières  et  la  livrent  entièrement  confectionnée  à  raison 
de  2  fr.  4o  c.  à  4  fr.  80  c.  la  douzaine.  C'est  ce  travail  que 
nous  avons  déjà  étudié  et  qui  est  en  grande  partie  exécuté 
dans  la  campagne. 

Nous  ne  mentionnons  ici  cette  confection  que  pour  mémoire. 

morte-saison. 

Deux  mois,  juillet  et  août,  durant  lesquels  la  production 
est  diminuée  d'un  tiers  ou  d'un  demi  environ;  c'est  donc  pour 
les  ouvrières  soixante  jours  de  demi-salaire.  Elles  gagnent,  en 
conséquence,  par  an,  la  plupart  45o  à  55o  francs,  quelques- 
unes  600  à  800  francs, 
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OBSERVATIONS. 

L'atelier  en  question  est  dans  des  conditions 
hygiéniques  excellentes.  Très  spacieux,  largement 
aéré,  éclairé  et  chauffé. 

La  durée  du  travail  ne  dépasse  jamais  10  heures 
par  jour,  et  il  n'y  est  jamais  fait  de  veillées. 

Enfin,  toutes  les  machines  à  coudre  sont  action- 
nées par  un  moteur  électrique;  de  ce  chef,  les  ou- 
vrières font  leur  travail  dans  des  conditions  de  fati- 
gue presque  nulles  et  évitent  les  maladies  organiques 
qui  sont  pour  les  femmes  la  conséquence  fatale  de 
l'emploi  des  machines  à  pédales. 

Les  ouvrières,  assurées  de  trouver  à  la  manufac- 
ture une  hygiène  excellente  et  un  salaire  relative- 
ment élevé  pour  la  peine  et  la  durée  du  travail  qu'il 
rémunère,  du  moins  si  on  le  compare  aux  salaires 
déjà  indiqués  et  dans  les  conditions  de  travail  que 
nous  avons  vues,  cherchent  presque  toutes  à  y 
entrer  :  elles  y  arrivent  plus  nombreuses  que  les 
places  disponibles.  Le  grand  atelier,  tel  que  nous 
venons  de  le  voir,  est,  on  peut  l'affirmer,  supérieur 
au  petit  atelier. 
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LINGERIE 


Lingerie  de  femme  et  d'enfant  et  broderies. 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  la  lingerie  de  femme 
et  d'enfant,  au  point  de  vue  de  la  nature  de  la  divi- 
sion du  travail,  les  différences  entre  le  «  détail  »  et 
le  «  gros  »  que  nous  avons  rencontrées  dans  la  che- 
mise d'homme. 

Ce  qui  les  distingue,  c'est  les  prix  de  façon,  très 
inférieurs  pour  le  gros  à  ceux  du  détail1.  Quant  à 
l'article  de  couleur,  des  maisons  de  tissus  en  gros, 
voyant  l'importance  qu'a  prise  la  confection  pour 
homme,  ont  appliqué  les  mêmes  règles  à  la  confec- 
tion pour  femme,  et  font  fabriquer  au  dehors,  à  do- 

i.  Les  prix  de  façon  du  «  détail  »  varient  avec  chaque  article, 
suivant  la  mode  et  la  complication  du  travail. 

Les  prix  de  façon  du  «  gros  »  sont  plus  uniformes.  Si  l'on  veut 
traduire  en  chiffres  les  résultats  des  salaires  annuels  du  «  gros  »,  il 
faut  retenir  ces  indications  données  dans  une  maison  de  confection 
de  trousseaux  qui  fournit  le  détail  de  la  ville  et  de  la  région.  Le  trous- 
seau est  confectionné  à  domicile.  Les  ouvrières  sont  payées  chaque 
semaine.  Elles  gagnent,  vérification  faite  de  plusieurs  carnets,  5, 6, 12, 
i4  francs  par  semaine,  et  2Ôo ,  35o ,  55o  francs  environ  par  an. 
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micile  ou  dans  de  petits  ateliers,  les  jupons,  panta- 
lons, camisoles  de  couleur,  à  très  bas  prix1. 

Il  est  intéressant  de  signaler,  en  outre,  une  indus- 
trie locale  d'un  cachet  tout  spécial  :  les  maisons  am- 
bulantes qui  sur  la  place  du  Capitole  font  tous  les 
matins  la  vente  des  articles  pour  femme  qu'elles  ont 
fait  fabriquer  à  domicile. 

I.  —  Lingerie  de  femme. 

Les  prix  de  la  lingerie  pour  dame  sont  sujets  à 
beaucoup  de  variations. 

La  belle  lingerie,  la  lingerie  de  luxe,  se  fait  tout 
entière  à  la  main.  Les  prix  de  façon  varient  suivant 
les  modes  avec  les  modèles,  et  vont  de  i  fr.  25  c.  à 
8,  io  et  jusqu'à  25  francs  par  chemise.  L'ouvrière 
peut  gagner  de  2  fr.  5o  c.  à  3  francs  par  jour. 

La  lingerie  ordinaire  se  fait  à  la  machine,  sauf  les 
rabattements  et  les  ourlets.  Les  prix  varient  encore 
suivant  les  modèles,  à  partir  de  o  fr.  00  c.  la  pièce. 
A  ce  prix  l'ouvrière  mécanicienne  ne  peut  guère, 
malgré  un  dur  travail,  gagner  plus  de  2  francs  par 
jour. 

Certaines  maisons  ne  donnent  pas  de  prix  de  façon 
inférieur  à  2  fr.  76  c.  par  chemise.  Le  travail,  dans 
ces  conditions,  demandant  naturellement  plus  de 
«  fini  »,  le  salaire  de  l'ouvrière  dépasse  difficilement 
2  francs  à  2  fr.  5o  c. 

1.  Le  travail  est  surtout  distribué  à  des  entrepreneurs.  Les  panta- 
lons ordinaires  sont  payés  à  raison  de  1  fr.  20  c.  la  douzaine  à  l'en- 
trepreneur qui  donne  1  fr.  10  c.  1  fr.  io  c.  à  Fourrière. 
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Voici  d'ailleurs  quelques  précisions  sur  les  divers 
articles1  : 

La  chemise  de  dame  ordinaire,  mais  soignée,  avec 
l'ourlet  et  le  feston  brodé  et  le  chiffre,  est  confec- 
tionnée : 

i°  Par  la  ling-ère  qui  fait  le  corps  de  la  chemise,  à 
raison  de  o  fr.  5o  c.  par  chemise; 

2°  Par  la  brodeuse  qui  fait  le  feston  et  le  chiffre, 
à  raison  de  o  fr.  25  c.  les  deux  chiffres  ordinaires, 
o  fr.  4o  c.  le  mètre  de  feston,  et  il  y  a  im5o  de  feston 
par  chemise  environ.  Une  ouvrière  peut  faire  5  mètres 
de  feston  par  jour. 

La  chemise  fine,  non  brodée,  est  payée  à  la  mon- 
teuse, qui  fait  aussi  les  g-arnitures  :  petits  plis,  gril- 
les, etc.,  des  prix  bien  différents,  suivant  la  nature 
du  travail;  Particle  courant,  de  3  à  6  francs  par 
chemise.  Une  vieille  ouvrière  travaillant  pour  une 
grande  maison  de  lingerie  me  dit  qu'elle  est  payée 
o  fr.  75  c.  par  chemise  pour  le  seul  corps,  4  fp«  5o  c. 
à  16  francs  et  jusqu'à  25  francs  pour  les  garnitures. 
D'après  elle,  l'article  le  plus  avantageux  pour  l'ou- 
vrière est  celui  qu'on  lui  paye  6  à  7  francs  et  qui  lui 
permet  de  g-ag-ner  une  journée  de  3  francs. 

La  chemise  fine  et  brodée  passe  par  trois  catégo- 
ries d'ouvrières  : 

i°  La  monteuse,  qui  fait  le  corps  de  la  chemise, 
o  fr.  5o  c.  à  o  fr.  75  c.  par  chemise;  elle  peut  en  faire 
de  deux  à  quatre  par  jour; 

1.  Les  conditions  du  travail  sont  les  mêmes  pour  les  pantalons  et 
pour  les  chemises, 
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2°  La  brodeuse,  qui  est  payée  i  fr.  75  c.  à  2  francs 
par  chemise  et  au-dessus,  et  qui  gagne  environ  2  fr. 
par  jour; 

3°  La  festonneuse,  qui  est  payée  à  raison  de 
o  fr.  5o  c.  à  o  fr.  60  c.  par  mètre  de  feston  et  qui  peut 
gagner  2  francs  à  2  fr.  5o  c.  par  jour. 

Toute  la  lingerie  de  femme  —  je  parle  du  détail  — 
passe  ainsi  entre  les  mains  de  la  monteuse,  de  la 
brodeuse,  de  la  festonneuse.  L'article  de  luxe,  jupe, 
chemise  ou  pantalon,  orné,  ajouré,  façonné  à  l'infini, 
est  le  vrai  travail  de  la  lingère.  Et  l'ouvrière  qui  en 
est  chargée  débat  avec  Je  patron,  son  travail  une  fois 
achevé,  le  prix  de  façon  qui  lui  est  dû.  La  lingère  a 
reçu  les  fournitures,  elle  tient  un  carnet  du  nombre 
d'heures  qu'elle  a  consacrées  au  chef-d'œuvre,  elle  en 
estime  les  difficultés,  et  elle  réclame  un  prix  que  l'on 
discute  et  que  l'on  fixe1. 

En  définitive,  la  lingère  peut  gagner  des  journées 
de  2  à  3  francs,  et  elle  subit  deux  à  quatre  mois  de 
morte-saison  par  an,  ce  qui  met  son  salaire  annuel 
à  45o65o  francs. 

Ces  prix  ne  peuvent  être  atteints  que  par  une  excel- 
lente ouvrière.  C'est  l'une  d'elles  qui  m'en  a  fourni 
l'indication. 

La  grosse  majorité  des  lingères  n'arrive  pas  à  un 
salaire  aussi  élevé.  Voici  des  renseignements  que 
j'ai  puisés  à  d'autres  sources;  ils  concernent  diver- 
ses maisons  de  lingerie. 

1.  Il  en  est  de  même  pour  la  brodeuse  susceptible  de  composer  un 
dessin  et  de  l'exécuter  finement.  Comme  la  lingère,  elle  discute  le 
prix  de  son  chef-d'œuvre. 

Gela  ne  rappelle-t-il  pas  un  peu  l'ouvrier  d'art  du  Moyen-âg-e  ? 
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Les  voici  : 

Chemise  de  femme  ordinaire,  soignée,  prix  de 
façon  :  o  fr.  60  c.  pièce. 

Chemise  de  femme  avec  plis,  points  fantaisie  à 
l'encolure,  travail  assez  soigné,  prix  de  façon  :  1  fr. 
pièce. 

Pantalon  simple,  bracelet  posé  en  roulant  l'étoffe, 
ce  qui  est  difficile  à  bien  réussir,  prix  de  façon  : 

0  fr.  80  c.  pièce. 

Pour  ces  prix,  la  même  ouvrière  taille  la  chemise, 
la  monte,  fait  le  premier  point  et  l'encolure  ou  les 
ceintures  à  la  machine,  tous  les  rabattements,  les 
points  fantaisie,  les  boutonnières,  etc.,  à  la  main. 
Elle  fait  au  maximum  une  chemise  ou  un  pantalon 
et  demi  par  jour. 

Il  n'y  a  guère  de  morte-saison  pour  cette  catégorie 
de  travaux. 

L'ouvrière  doit  fournir  le  fil  (o  fr.  o5  c.  par  chemise 
ou  pantalon). 

Son  salaire  annuel  peut  donc  être  fixé  à  3oo  francs 
au  maximum. 

Broderie.  —  Broderie  ordinaire,  le  mètre,  ofr.  20  c; 
plus  soignée,  o  fr.  4o  c.  ;  broderie  avec  œillets 
(1 .200  œillets  environ  ordinaires),  par  bande,  1  fr.  25  c. 
La  brodeuse  atteint  un  salaire  journalier  de  1  franc  à' 

1  fr.  5o  c. 

Il  est  intéressant  de  connaître  le  prix  de  revient  et 
le  prix  de  vente  d'une  chemise. 
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Le  patron  paye  par  chemise  : 

2m5o  de  calicot,  à  o  fr.  60   if5o 

Boutons   o  o5 

Façon  de  broderie   o  5o 

Façon  de  la  chemise   1  » 

Total   3fo5 

Cette  chemise,  qui  revient  à  3  fr.  o5  c,  est  vendue 
6  francs  environ.  (Il  m'a  été  rapporté  que  dans  cer- 
taines maisons  on  majorait  le  prix  pour  les  mauvai- 
ses payeuses  sur  le  compte  desquelles  on  marquait 
cette  chemise  à  raison  de  8  francs.) 

II.  —  Lingerie  d'enfant. 

La  lingerie  d'enfant  forme  un  article  spécial  et 
très  varié,  et  nous  y  comprendrons  la  robe  d'enfant 
faite  par  la  lingère.  Ici,  comme  pour  la  chemise  de 
femme  élégante,  le  prix  est  débattu  le  travail  une 
fois  fait.  La  patronne  donne  un  modèle,  le  tissu,  les 
fournitures,  et  l'ouvrière  exécute,  rapporte  son  ou- 
vrage et  l'on  fixe  le  prix. 

Je  puis,  sur  les  conditions  de  ce  travail,  donner 
quelques  précisions  qui  m'ont  été  fournies  par  deux 
ouvrières  dont  l'une  est  célibataire  et  vit  avec  ses 
parents,  l'autre  mariée,  travaillant  chez  elle  avec  une 
amie. 


N°  1.  —  Ouvrière  travaillant  pour  une  importante 
maison  de  détail  :  fait  la  lingerie  et  le  costume  d'en- 
fants. On  lui  fournit  l'étoffe,  les  boutons,  les  doublu- 
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res,  etc.;  elle  fournit  le  fil,  les  aiguilles,  les  cro- 
chets... 

Prix  de  façon  : 

a)  Robe  droite  américaine,  2  à  3  francs  par  robe. 
L'ouvrière  en  fait  trois  dans  deux  jours.  (Cette 

robe  comprend  ira5o  d'étoffe  et  la  maison  la  vend  3o 
à  [\o  francs.)  Le  prix  de  façon  a  un  peu  baissé  :  cette 
robe  était  payée,  il  y  a  quelques  années,  3  fr.  75  c. 
La  robe  d'enfant,  payée  à  cette  ouvrière  par  la  mai- 
son qu'elle  sert  2  francs,  est  payée  dans  d'autres 
maisons  à  l'ouvrière  o  fr.  l±o  c.  à  o  fr.  75  c.  et  une 
ouvrière  ne  peut  guère  en  faire  plus  de  trois  à  quatre 
par  jour. 

b)  Robe  de  fillette  à  taille  :  4  à  5  francs  et  6  à  7  fr. 
selon  le  travail.  Il  faut  deux  jours  environ  pour  faire 
une  robe  (2  mètres  d'étoffe,  à  7  fr.  25  c.  le  mètre; 
cette  robe  est  vendue  60  à  80  francs). 

c)  Robe  garçonnet,  robe  marin  :  3  à  4  francs;  l'ou- 
vrière en  finit  une  par  jour. 

d)  Manteau  et  jaquette  d'enfant  :  3  à  4  francs  (ar- 
ticle simple),  8,  9  et  10  francs  (article  compliqué). 

e)  Layette  ;  robe  de  baptême  :  8  à  9  francs. 

Pelisse  :  5  à  i5  et  20  francs. 

L'ouvrière  dont  il  est  question  affirme  gagner  des 
journées  de  3  à  4  francs;  elle  ne  veille  jamais  sauf  le 
samedi,  et  elle  ne  travaille  pas  le  dimanche  en  gé- 
néral. Elle  est  très  habile  ouvrière,  coupe  et  fait 
entièrement  l'ouvrage  chez  elle,  d'après  le  modèle 
qu'on  lui  a  indiqué. 

Elle  subit  trois  à  quatre  mois  de  morte-saison, 
mais  durant  lesquels  elle  travaille  pour  une  clientèle 
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particulière  qui  lui  donne  toujours  du  travail.  Tous 
frais  déduits,  elle  estime  qu'elle  gagne  par  an 
de  1,000  à  1,200  francs. 

C'est  certainement  là  un  des  plus  forts  salaires  à 
noter  dans  le  travail  de  l'aiguille.  On  peut  considé- 
rer l'ouvrière  de  ce  n°  i  comme  une  exception,  et  il 
est  utile  de  placer  une  autre  monographie  à  côté  de 
celle  que  nous  venons  d'établir. 

N°  2.  —  Petit  atelier  de  deux  personnes,  deux 
amies,  dont  l'une  est  chef  d'alelier,  traite  avec  la 
maison  de  vente  et  touche  les  prix  de  façon  ;  l'autre, 
ouvrière  aux  ordres  de  la  première. 

La  maison  de  vente  fournit  la  lingerie,  les  tissus, 
les  boutons.  La  petite  patronne,  chef  du  petit  atelier, 
fournit  les  aiguilles,  le  fil,  la  soie,  les  crochets. 

Prix  de  façon  : 

Robe  d'enfant  simple  :  5  fr.;  robe  vendue  l±o  à5o  fr. 

—  très  élégante  :  12  fr.    —  ioo 

—  moyenne  :  6  à  8  fr.    —    6o  à  70 

(L'article  moyen  est  le  plus  avantageux  pour  l'ou- 
vrière.) 

Quatre  mois  de  travail  excessif  pendant  lesquels 
les  deux  ouvrières  travaillent  toute  la  journée  et 
veillent  le  soir,  quatre  mois  de  travail  régulier, 
quatre  mois  environ  de  morte-saison. 

La  petite  patronne  paye  son  ouvrière  1  fr.  5o  c. 
par  jour  au  moment  du  fort  travail,  puis  1  franc  et 
o  fr.  5o  c.  pendant  la  morte-saison. 

Ses  frais  s'élèvent  à  10  francs  par  mois  pour  les 
fournitures  et  elle  emploie  quinze  litres  de  pétrole. 
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Il  y  faut  aujouter  le  salaire  qu'elle  donne  à  son  ou- 
vrière, il  lui  reste  : 

Quatre  mois  à  70  à  80  fr.  net  =z  280  à  32o  francs. 

—  5o  à  60    —         200  à  240  — 

—  i5  à  3o    —  60  à  120  — 

Salaire  annuel  =  65o  francs  environ. 

Cette  ouvrière  est  mariée,  sans  enfants.  Son  mari, 
employé  dans  une  maison  d'industrie,  gagne  100  fr. 
par  mois.  Le  ménage  a  donc  un  budget  de  i,85o  fr. 
environ.  Il  paye  un  loyer  de  180  francs  par  an,  dé- 
pense 1,080  francs  par  an  pour  la  nourriture,  200  fr. 
pour  les  vêtements  et  chaussures.  Une  Société  leur 
procure  l'assistance  médicale  moyennant  une  cotisa- 
tion annuelle  de  1  fr.  25  c.  par  membre,  Les  dépen- 
ses annuelles  s'élèvent  donc  à  i,453  francs  environ. 
Reste  pour  le  chauffage,  le  tramway,  le  journal,  les 
distractions,  l'épargne  et  l'imprévu  :  l^oo  francs. 
Ainsi,  mariée,  cette  ouvrière,  qui  compte  parmi  les 
bonnes  ouvrières  de  l'article  d'enfant,  peut  vivre  à 
la  condition  d'être  économe,  de  ne  point  se  donner 
de  plaisir  et  de  ne  pas  être  malade.  Seule,  avec  les 
65o  francs,  malgré  des  veillées  pénibles  et  cent  jour- 
nées par  an  de  douze  à  quatorze  heures  de  travail, 
Dieu  sait  comment  elle  pourrait  arriver  à  joindre  les 
deux  bouts! 

L'ouvrière  qui  travaille  avec  cette  petite  patronne 
est  mariée  elle  aussi,  n'a  pas  d'enfants;  son  mari, 
dans  une  administration,  gagne  aussi  100  francs  par 
mois.  Son  salaire  à  elle  est  de  45  francs  par  mois 
pendant  quatre  mois,  de  3o  francs  pendant  quatre 
autres  mois,  et,   enfin,  de  i5  francs  pendant  le 


—  64  — 

reste  de  l'année,  ce  qui  met  son  salaire  annuel  à 
36o  francs  par  an. 

Ce  petit  atelier,  qui  constitue  plutôt  une  collabora- 
tion de  deux  amies,  dont  l'une  est  plus  habile  ou- 
vrière que  l'autre,  n'en  constitue  pas  moins  un 
atelier,  aux  termes  de  la  loi,  et  doit  être  soumis  à 
l'inspection  du  travail.  Il  n'est  pas  déclaré.  Et  il 
n'est  pas  le  seul  de  son  espèce! 

III.  —  Mouchoirs. 

Il  n'y  a  pas  de  spécialisation  d'ouvrières  pour  la 
confection  des  mouchoirs.  Les  lingères,  chemisières 
ou  autres  font  cet  article  a  raison  de  : 

o  fr.  25  c.  à  o  fr.  3o  c.  la  douzaine  (ourlets  à  la 
machine. 

o  fr.  75  c.  à  o  fr.  80  c.  la  douzaine  (ourlets  à  la 
main). 

Une  ouvrière  gagne,  à  faire  des  mouchoirs, 
o  fr.  75  c.  à  1  fr.  5o  par  jour. 

Les  mouchoirs  sont  «  marqués  »  par  des  brodeuses 
à  des  prix  qui  varient  suivant  le  genre.  Une  maison 
paye  pour  les  marquer  o  fr.  60  c.  par  douzaine  de 
mouchoirs.  Il  m'a  été  cité  à  ce  sujet  un  trait  caracté- 
ristique et  qui  donne  à  connaître  —  il  est  bon  de  le 
noter  en  passant  —  le  manque  de  solidarité  et  l'esprit 
de  concurrence  qu'il  y  a  trop  souvent  entre  les  ou- 
vrières. Le  patron  de  la  maison  dont  je  viens  de 
parler  proposa  à  ses  deux  ouvrières  de  ne  leur  don- 
ner que  o  fr.  5o  c.  par  douzaine  de  mouchoirs.  Les 
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ouvrières  se  concertèrent,  décidèrent  de  maintenir 
leurs  prix.  Ce  qui  n'empêcha  pas  l'une  des  deux 
d'aller  aussitôt  trouver  son  patron,  d'accepter  les 
nouvelles  conditions,  se  chargeant  ainsi  de  tout  le 
travail  au  détriment  de  sa  camarade. 

Les  marqueuses  de  mouchoirs  ne  sont  que  la  plus 
modeste  catégorie  des  brodeuses  sur  linge;  la  bro- 
derie sur  linge  comporte  un  paragraphe  spécial. 

IV.    BRODERIE   SUR  LINGE. 

La  broderie  sur  linge  est  une  branche  importante 
de  la  main-d'œuvre  féminine.  Elle  est  effectuée  à  do- 
micile la  plupart  du  temps,  par  des  ouvrières  isolées, 
ou  dans  de  petits  ateliers. 

N°  1.  —  Petit  atelier  dirigé  par  une  entrepreneuse 
dans  une  maison  d'un  vieux  quartier  de  Toulouse  : 
huit  ouvrières  travaillent  dans  un  local  exigu,  mal 
éclairé  et  mal  aéré,  donnant  dans  une  cour  étroite. 

Nature  du  travail  :  chiffres  brodés. 

Prix  de  façon  payés  à  l'entrepreneuse  : 
Mouchoirs  :  i  fr.  20  c.  à  12  francs  pièce. 
Chemises  de  femme  :  /  franc  à  8  et  9  francs  pièce. 
Draps  :  7  à  8  francs. 

Les  ouvrières  de  l'atelier  sont  payées  à  la  journée 
ou  plutôt  à  la  semaine  :  la  mieux  rétribuée  10  francs, 
la  moyenne  8  et  9  francs,  une  5  francs  seulement. 

L'entrepreneuse  déclare  réaliser  un  bénéfice  de  25 
à  3o  francs  par  semaine  sur  le  travail  de  ses  ou- 
vrières. 

5 
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Elle  leur  donne,  quand  il  y  a  urgence,  du  travail  à 
emporter  chez  elles  pour  le  faire  à  la  veillée. 

N°  2.  —  Petit  atelier  :  une  ouvrière  brodeuse  tra- 
vaillant avec  sa  mère  et  une  apprentie  ;  local  spacieux 
et  éclairé  au  rez-de-chaussée  ouvrant  sur  la  rue.  Ces 
ouvrières,  sans  être  des  «  irrégulières  »  du  métier,  sont 
cependant  dans  une  situation  particulière  :  elles  ont 
des  ressources  par  ailleurs,  ne  recherchent  qu'un 
salaire  d'appoint  et  acceptent  quelquefois  des  travaux 
à  des  conditions  qui  paraissent  inacceptables. 

Cette  ouvrière  brodeuse  m'indique  divers  travaux 
qu'elle  a  faits. 

D'abord,  un  dessus  de  lit  à  broder,  moyennant  un 
forfait  de  5o  francs.  Elle  a  dû  débourser  20  francs 
pour  frais  de  fournitures  ;  elle  a  travaillé  avec  sa 
mère  pendant  dix  jours  une  moyenne  de  dix  heures 
par  jour.  Ce  dessus  de  lit  a  été  vendu  100  francs. 

Elle  a  brodé  pour  une  autre  maison  des  chemises 
vulgaires  à  raison  de  o  fr.  i5  c.  la  chemise  :  elle  a  dû 
payer  le  dessin  et  le  coton  (o  fr.  4o  c.  de  coton,  prix 
de  gros,  par  douzaine  de  chemises),  et  elle  ne  pou- 
vait guère  broder  plus  de  six  chemises  par  jour. 

Pour  une  autre  maison,  elle  a  brodé  des  draps  à 
raison  de  9  francs  la  pièce  (trois  journées  de  travail) 
et  de  1  fr.  5o  c.  la  pièce  (deux  environ  par  jour). 

La  broderie  d'un  mouchoir  lui  a  été  payée  2  francs. 
C'était  une  broderie  si  fine  et  si  compliquée  qu'elle 
a  mis  une  semaine  à  la  finir. 

Ces  renseignements  sont  déconcertants  :  ils  déno- 
tent une  variabilité  excessive  dans  les  prix  de  façon; 
ils  sont  tels  qu'ils  m'ont  été  donnés  spontanément  et 
avec  l'accent  de  la  plus  complète  sincérité. 


N°  3.  —  Ouvrière  à  domicile.  Fait  la  broderie  sur 
mouchoirs. 

Prix  de  façon  :  i  fr.  5o  c.  à  5  francs  par  mouchoir. 
Salaire  :  2  fr.  3o  c.  à  3  francs  par  jour. 
Deux  mois  de  morte-saison. 
Salaire  annuel  :  700  francs  environ. 


Quelques  bas  que  soient  certains  et  la  plupart 
des  salaires  que  nous  avons  indiqués  jusqu'à  pré- 
sent, nous  n'avons  pas  encore  rencontré  le  salaire  de 
famine.  Nous  allons  le  voir  apparaître  au  cours  de  la 
monographie  d'une  maison  de  confection  et  de  vente 
que  j'ai  pu  dresser  grâce  à  des  renseignements  puisés 
à  de  bonnes  sources. 


MONOGRAPHIE. 


Maison  de  confection  de  blanc  et  de  vente.  Pas  d'atelier. 
Travail  donné  au  dehors,  à  domicile,  et  qui  se  répartit  entre 
les  ouvrières  cousant  à  la  main  et  les  mécaniciennes. 

I.  —  Lingerie  de  femme. 

A.  —  Ouvrières  a  domicile,  travail  a  la  main. 
1.  Chemise  de  jour. 
2m5o  de  tissu  à  o  fr.  4o  c,  le  mètre. 
La  chemise  ordinaire  est  payée  o  fr.  4o  c.  le  montage. 
Frais  de  fournitures  à  la  charge  de  l'ouvrière,  5  à  10  cen- 
times par  chemise. 
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Une  ouvrière  fait  deux  chemises  environ  par  jour  (dix  heu- 
res de  travail). 

Trois  mois  de  morte-saison. 

Le  salaire  annuel  de  la  monteuse  est  donc  de  200  francs 
environ. 

La  brodeuse  est  payée  o  fr.  4o  c.  par  chemise  pour  la  con- 
fection du  feston  (confection  main)  ;  elle  fournit  les  aiguilles 
et  le  coton  (5  à  10  centimes  par  chemise).  Elle  festonne  trois 
chemises  environ.  Pendant  la  morte-saison,  elle  fait  des  ban- 
des de  feston,  au  mètre,  à  raison  de  o  fr.  3o  c.  le  mètre  et 
elle  en  fait  3  à  4  mètres  par  jour.  Son  salaire  annuel  est  donc 
de  25o  francs  environ. 

2.  Pantalons. 

2  mètres  de  tissu. 

Pantalon  simple  :  monteuse,  o  fr.  4o  c.  par  pantalon. 

L'ouvrière  en  fait  deux  par  jour  environ.  5  à  10  centimes 
de  fournitures.  Deux  à  trois  mois  de  morte-saison.  Salaire 
annuel,  200  francs  environ. 

Brodeuse  :  fait  le  feston  o  fr.  3o  c.  par  pantalon  (im5o  de 
feston)  et  débourse  5  centimes  environ  de  fournitures.  Salaire 
annuel,  200  à  25o  francs. 

3.  Camisole. 

Camisole  avec  plis  :  cinq  plis  de  chaque  côté  sur  une  hau- 
teur de  om65,  un  point  fantaisie  au  col  et  aux  manches,  pose 
de  boutons  et  boutonnières,  finissage. 

Façon,  o  fr.  5o  c.  par  camisole. 

L'ouvrière  en  fait  deux  ou  trois  par  jour.  Débours  de  four- 
nitures, 5  à  10  centimes  par  pièce.  Morte-saison,  deux  à  trois 
mois.  Salaire  annuel,  25o  francs  environ. 

La  brodeuse  qui  fait  le  feston  de  cette  camisole  est  payée 
o  fr.  75  c.  par  camisole  (2ra5o  par  camisole).  Elle  en  fait  trois 
dans  deux  jours.  Salaire  annuel,  2,5o  francs  environ. 
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Cette  camisole,  qui  revient  à  la  maison  de  vente  à  2  fr.  26  c. 
environ  (2  mètres  de  tissu  à  o  fr.  l\o  c,  les  salaires  et  les 
boutons),  est  vendue  par  elle  4  fr.  5o  c. 

4-  Chemise  de  nuit. 
3m75  de  tissu,  im3o  de  longueur. 

Cinq  plis  de  chaque  côté,  col  rabattu  avec  points  fantaisie 
au  col  et  aux  manches. 
Façon,  o  fr.  5o  c. 

La  monteuse  en  monte  deux  par  jour. 

Salaire  annuel  en  tenant  compte  des  frais  et  de  la  morte- 
saison,  25o  francs  environ. 

La  brodeuse  en  fait  le  feston  à  raison  de  o  fr.  75  c.  par 
chemise  (2m5o  de  feston).  Trois  dans  deux  jours.  Salaire  an- 
nuel, 25o  francs  environ. 

5.  Jupon. 

Jupon  blanc  avec  «  volant  »,  jupon  long-. 

Montage.  L'ouvrière  fait  le  corps  du  jupon  et  pose  le  volant. 
Façon,  o  fr.  65  c.  par  jupon.  Fournitures  à  déduire,  5  à 
10  centimes.  Elle  en  fait  deux  par  jour  et  atteint  à  un  salaire 
annuel  de  25o  francs  environ. 

Broderie  à  la  main  à  raison  de  o  fr.  4o  c.  le  mètre  de  bro- 
derie (3  mètres  par  jupon).  La  brodeuse  peut  faire  un  jupon 
par  jour.  Salaire  annuel,  275  francs  environ. 

Jupon  court  «  discret  »  (om8o)  blanc  ou  couleur. 

Montage,  o  fr.  20  c.  par  jupon.  L'ouvrière  en  fait  quatre 
par  jour,  paye  les  fournitures  Salaire  annuel,  25o  francs  en- 
viron . 

Broderie,  3  mètres  de  feston  de  laine  par  jupon.  Prix  de 
façon  payé  à  la  brodeuse,  o  fr.  4o  c.  par  jupon.  Elle  peut  en 
faire  trois  par  jour,  mais  elle  a  20  à  25  centimes  de  frais  de 
fournitures.  Salaire  annuel,  encore  25o  francs  environ, 
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6.  Cache-corset. 

Article  simple  tout  à  la  main,  o  fr.  4o  c.  pièce. 
Article  fantaisie  tout  à  la  main,  i  franc  pièce. 
Salaire  annuel,  encore  25o  francs  environ. 

Tous  ces  salaires,  si  bas  qu'ils  soient,  ne  sont  obtenus  que 
grâce  à  un  travail  assidu  de  dix  heures  par  jour.  Si  l'ouvrière 
veut  augmenter  un  peu  son  salaire  annuel,  il  faut,  aux  épo- 
ques de  fort  travail,  qu'elle  fasse  des  veillées.  D'autre  part, 
on  exige  des  ouvrières  un  travail  soigné  et  on  le  refuse  impi- 
toyablement pour  le  moindre  défaut.  Ainsi,  on  refuse  à  une 
ouvrière  des  jupons  parce  que  le  feston  tire  un  peu.  A  une 
autre  qui  apporte  des  pantalons  d'une  localité  de  la  banlieue 
assez  éloignée  de  Toulouse,  où  elle  habite,  on  refuse  ces  pan- 
talons parce  qu'ils  sont  un  peu  étroits.  On  aurait  pu  essayer 
de  les  utiliser  à  la  vente  et  les  accepter  ;  on  n'en  a  rien  fait, 
et  l'ouvrière  en  a  été  pour  son  travail  et  ses  frais  de  voyage. 

B.  —  Mécaniciennes. 

Ce  sont  généralement  des  entrepreneuses  qui  reçoivent  de 
la  maison  les  pièces  qu'elles  coupent  et  distribuent  aux  ou- 
vrières, lesquelles  les  confectionnent.  Nous  retrouvons  les  en- 
trepreneuses de  la  «  confection  homme  »  habitant  souvent 
hors  ville,  groupant  en  petits  ateliers  les  ouvrières  ou  leur 
donnant  le  travail  à  faire  à  domicile.  Elles  ont  quelquefois  un 
roulier,  un  commissionnaire  qu'elles  payent.  11  arrive  que  la 
maison  de  vente  leur  paye  alors  un  port  sur  deux  (l'expédi- 
tion des  pièces  à  couper,  les  entrepreneuses  payant  le  retour). 

Nous  allons  retrouver  les  articles  que  nous  avons  déjà 
dénombrés,  mais  il  s'agit,  cette  fois,  du  travail  à  la  machine. 
On  constatera  qu'il  est  plus  rémunérateur  pour  l'article  ordi- 
naire que  le  travail  à  la  main, 
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i .  Chemise  de  jour  ordinaire. 

Façon  payée  à  l'entrepreneuse,  2  fr.  4o  c.  par  douzaine. 
L'entrepreneuse  donne  aux  ouvrières  1  fr.  80  c.  à  2  francs 
par  douzaine. 

Frais  de  fournitures,  o  fr.  20  c.  Une  ouvrière  peut  faire 
une  douzaine  de  chemises  par  jour.  Trois  mois  de  morte-sai- 
son. Salaire  annuel,  l±oo  francs  environ. 

2.  Cache-corset. 

Article  fantaisie  :  confection,  pose  de  dentelles,  ourlets; 
prix  de  façon,  o  fr.  5o  c.  par  pièce. 

Article  ordinaire  :  1  fr.  80  c.  par  douzaine  (à  l'ouvrière); 

0  fr.  20  c.  de  frais. 

L'ouvrière  fait  trois  cache-corset  fantaisie  par  jour  ou  une 
douzaine  de  vulgaires.  Salaire  annuel,  35o  à  4oo  francs  en- 
viron. 

3.  Pantalon. 

A  l'entrepreneuse,  1  fr.  80  c.  par  douzaine. 

Celle-ci  distribue  le  travail  à  ses  ouvrières  à  raison  de 

1  fr.  20  c.  à  1  fr.  5o  c.  par  douzaine.  Une  ouvrière  en  fait 
une  douzaine  par  jour,  mais  paye  le  fil  et  les  fournitures. 
Salaire  annuel,  3oo  à  35o  francs. 

4-  Camisole. 
Cinq  plis  de  chaque  côté. 

2  fr.  4o  c-  la  douzaine  à  l'entrepreneuse  qui  donne  1  fr.  80 
à  2  francs  à  ses  ouvrières  dont  le  salaire  annuel  est  de  3oo  à 
35o  francs  environ. 

5.  Chemise  de  nuit. 

A  l'entrepreneuse,  o  fr.  4o  c.  par  chemise. 
L'ouvrière  est  payée  o  fr.  3o  c.  et  peut  en  faire  cinq  par 
jour.  Salaire  annuel,  3oo  à  35o  francs. 
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6.  Bonnet. 

A  l'entrepreneuse,  i  fr.  80  c.  la  douzaine. 

L'ouvrière  les  prend  à  raison  de  1  fr.  20  c,  1  fr.  5o  c.  et 
en  fait  une  douzaine  par  jour;  paye  les  fournitures.  Son  sa- 
laire annuel  et  de  3oo  à  35o  francs  environ. 

II.  —  Lingerie  d'enfant. 

1 .  Chemise  de  jour. 

ier,  2e  et  3e  âges  :  Confection  main.  Pas  d'entrepreneuse. 
Ouvrières  à  domicile.  Travail  minutieux,  1  fr.  80  c.  la  dou- 
zaine. L'ouvrière  peut  en  faire  huit  par  jour. 

4e  et  5e  âges  :  2  fr.  l\o  c.  la  douzaine.  Six  par  jour. 

6e  et  7e  âges  :  2  fr.  60  c.         —  — 

8e  et  9e  âges  (im2o)  :  3  francs  la  douzaine.  Cinq  par  jour. 

L'ouvrière  fournit  le  fil  et  les  aiguilles. 

Salaire  annuel,  3oo  à  35o  francs. 

2.  Pantalons. 
Mêmes  séries  et  mêmes  prix. 

3.  Chemises  de  nuit. 

ier,  2e  et  3e  âges  :  3  francs  la  douzaine.  Trois  à  quatre  par 
jour. 

4e,  5e  et  6e  âges  :  4  fr-  20  c.  la  douzaine.  Trois  à  quatre 
par  jour. 

7e,  8e  et  9e  âges  :  6  francs  la  douzaine.  Deux  à  trois  par 

jour- 
Fournitures. 

Salaire  annuel,  3oo  francs  environ, 
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III.  —  Articles  divers. 

1.  Caleçons  d'homme. 

Confection  moitié  main,  moitié  mécanique. 
Façon,  o  fr.  l\o  c.  pièce.  Trois  par  jour  environ. 

2.  Gilets  de  flanelle. 

Confection  tout  à  la  machine.  Mêmes  ouvrières  que  pour  les 
caleçons.  Prix  de  façon  : 

Gilets  sans  manches,  o  fr.  l\o  c.  pièce.  Cinq  à  six  par  jour. 
Gilets  demi-manches,  o  fr.  5o  c.  pièce.  Quatre  par  jour. 
Gilets  manehes  longues,  o  fr.  60  c.  Trois  par  jour. 
L'ouvrière  paye,  comme  toujours,  le  fil  et  les  aiguilles. 
Salaire  annuel,  35o  à  4oo  francs. 

3.  Mouchoirs  et  torchons. 

Ourlets  à  la  machine,  arrêts  à  la  main,  o  fr.  i5  c.  par  dou- 
zaine. Il  faut  à  l'ouvrière  une  heure  pour  en  faire  une  dou- 
zaine; elle  fournit  environ  o  fr.  o5  c.  de  fil;  il  lui  arrive  de 
casser  quelque  aiguille  de  la  machine  à  cause  de  la  raideur  du 
tissu.  Elle  paye  les  aiguilles  cinq  sous  les  deux. 

Salaire  annuel,  25o  à  275  francs. 

4-  Draps. 

3m5o  de  longueur.  Surjet  à  la  main,  deux  ourlets. 

Prix  de  façon  :  o  fr.  20  c.  par  drap.  Cinq  à  six  par  jour. 

Salaire  annuel,  260  à  3oo  francs. 

5.  Tabliers  de  cuisine. 

Avec  ceinture  et  poches,  ourlets.  Façon,  o  fr.  60  c.  la  dou- 
zaine. Une  douzaine  et  demie  par  jour. 
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Tabliers  de  valet,  avec  poches  et  bavette  :  o  fr.  i5  c.  par 
tablier.  L'ouvrière  peut  en  faire  une  douzaine  par  jour  et, 
malgré  les  fournitures  et  la  morte-saison,  atteindre  un  salaire 
annuel  de  l^oo  francs. 

Le  tablier  sans  poches  est  payé  à  raison  de  i  fr.  20  c.  la 
douzaine  et  une  ouvrière  peut  en  faire  une  à  deux  douzaines 
par  jour. 

IV.  —  Broderie. 

1.  Mouchoirs. 

La  broderie  de  deux  initiales  sur  chaque  mouchoir  est  payée 
à  l'ouvrière  à  raison  de  o  fr.  7,5  c.  par  douzaine  de  mouchoirs. 
On  la  fait  payer  au  client  3  francs.  L'ouvrière  doit  fournir  le 
coton,  un  écheveau  à  o  fr.  10  c.  par  douzaine. 

2.  Service  de  table. 

Exemple  :  une  broderie  pour  un  service  de  table  a  été  payée 
à  l'ouvrière  5  francs  pour  des  lettres  de  6  centimètres  sur  les 
serviettes  et  de  12  centimètres  sur  la  nappe;  l'ouvrière  a 
fourni  le  coton  et  dû  travailler  quatre  jours;  le  client  a  payé 
cette  broderie  12  francs. 

3.  Draps. 

Exemple  :  Une  broderie  de  lettres  de  12  centimètres  a  été 
payée  à  l'ouvrière  2  francs  par  drap,  et  elle  a  dû  fournir  le 
coton  et  travailler  deux  jours.  La  maison  a  compté  ce  travail 
6  francs  au  client. 

Il  faut  s'arrêter,  il  me  semble,  ici,  pour  souligner 
l'injustice  criante  de  ces  derniers  chiffres.  Parmi  les 
salaires  de  famine  révélés  par  cette  monographie  et 
qui  semblent  proclamer  au  lieu  du  droit  à  la  vie  le 
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droit  à  la  misère,  ces  salaires  de  brodeuses  sont  par- 
ticulièrement éloquents.  Voilà,  en  effet,  un  travail 
dont  la  valeur  tout  entière  appartient  à  l'ouvrière. 
Elle  fait  la  broderie  de  ses  mainS,  elle  paye  les  four- 
nitures. La  maison  qu'elle  sert  a  déjà  pris  sur  la 
marchandise  et  sur  la  confection  son  bénéfice;  ce  qui 
ne  l'empêche  pas  de  prélever  2  fr.  25  c.  sur  3  francs, 
7  francs  sur  12  francs,  4  francs  sur  6  francs,  laissant 
le  reste  à  l'ouvrière  qui  cependant  a  tout  fait. 


Il  est  une  catégorie,  peu  nombreuse,  qu'il  faut  citer 
à  côté  de  toutes  ces  ouvrières  travaillant  dans  l'ate- 
lier ou  à  domicile  :  ce  sont  celles  qui  vont  en  jour- 
née,  les  «  ravaudeuses  ».  On  paye  à  la  journée 
1  fr.  5o  c.  celles  qui  raccommodent  seulement  le 
linge  ordinaire;  2  francs  celles  auxquelles  on  de- 
mande un  travail  sur  du  neuf  et  plus  soigné.  A  ce 
prix  on  ne  les  nourrit  pas.  Les  travaux  fins  ne  sont 
presque  jamais  faits  à  ces  conditions  et  exécutés  au 
contraire  suivant  un  prix  de  façon  déterminé. 


Couvents.  —  Refuges.  —  Ouvroirs  religieux. 

Tout  le  monde  sait  l'importance  qu'on  a  attribuée 
à  ces  établissements  dans  la  confection  de  la  linge- 
rie, et  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail  y  est 
fait1.  Il  est  donc  utile  de  noter  ce  que  l'enquête  sur 


1.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  écrivait  en  1888  :  «  Il  doit  y  avoir  en 
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le  travail  de  l'aiguille  à  Toulouse  a  pu  me  révéler. 

Il  faut  nettement  distinguer  la  situation  économi- 
que de  la  situation  morale  des  ouvroirs. 

Au  point  de  vue  économique,  il  est  incontestable 
que  les  maisons  religieuses,  ne  payant  pas  leurs  ou- 
vrières, peuvent  faire  «  meilleur  marché  »  et  que  les 
rabais  qu'elles  consentent  dans  les  prix  de  façon  cons- 
tituent pour  les  ouvrières  de  l'extérieur  une  concur- 
rence néfaste  et  une  situation  d'infériorité.  Les  exem- 
ples abondent  :  un  couvent  accepte,  de  faire  pour 
4  francs  une  chemise  de  femme,  pour  la  confection 
de  laquelle  une  ouvrière  demandait  7  francs  et  qui 
aurait  nécessité  trois  journées  de  travail.  Certains  ou- 
vroirs font  des  chemises  à  plis  (travail  tout  à  la  main) 
à  raison  de  o  fr.  5o  c.  la  pièce  (et  il  faut  une  journée 
de  travail  pour  terminer  une  chemise),  des  chemises 
ordinaires  à  raison  de  o  fr.  3o  c.  (au  lieu  de  o  fr.  4o  c.  ), 
des  tabliers  de  bonne  à  raison  de  1  fr.  5o  c.  la  dou- 
zaine (au  lieu  de  1  fr.  80  c).  D'autres  cependant 
maintiennent  davantage  les  prix.  Tel  ouvroir  n'ac- 
cepte pas,  même  pour  les  chemises  de  femme  ordinai- 
res, de  prix  de  façon  inférieur  à  o  fr.  5o  c.  pièce,  et  il 
fait  surtout  la  belle  lingerie;  il  demande  2  fr.  25  c. 
de  façon  pour  une  jolie  chemise  avec  entre-deux  et 

France  deux  mille  ouvroirs  ayant  près  de  quatre-vingt  mille  élèves... 
Ces  établissements  sont  faciles  pour  les  prix  et  ne  refusent  pas  des 
rabais  aux  commerçants  qui  leur  font  des  commandes  ».  Et  M.  Jules 
Simon  a  affirmé  que  sur  cent  douzaines  de  chemises  qui  entrent  dans 
le  commerce  de  Paris,  les  ouvroirs  en  ont  cousu  quatre-vingt-cinq 
douzaines. 

Voir  dans  le  Journal  Officiel  du  ier  avril  1905,  pp.  1 1 65  et  suiv., 
les  interpellations  de  M.  Paul  Goûtant  et  les  documents  qu'il  a  lus  à 
la  tribune  de  la  Chambre. 
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dentelle,  pour  laquelle,  il  est  vrai,  l'ouvrière  de  la 
ville  exige  3  francs  environ,  et  qui  se  peut  achever  en 
une  journée  de  travail  assidu.  Tel  ouvroir  n'accepte 
d'ailleurs  que  le  joli  travail  :  il  a  refusé  de  finir  des 
pantalons  ordinaires  de  femme,  commencés  ailleurs, 
sous  le  prétexte  «  de  ne  pas  gâter  la  main  des  ou- 
vrières ». 

Les  couvents,  les  ouvroirs  travaillent-ils,  à  Tou- 
louse, pour  le  compte  des  grandes  maisons  de  vente? 

Quelquefois.  Et  je  puis  citer  un  couvent  qui  fait 
pour  une  maison  de  nouveautés  la  chemise  «  article 
réclame  »  à  raison  de  i  franc  la  chemise,  cousue  et 
brodée  tout  à  la  main,  article  que  la  maison  revend 
2  fr.  95  c.  (la  chemise  est  en  calicot  qui  coûte  o  fr.  35  c. 
le  mètre,  et  il  faut  2m5o  de  tissu  par  chemise). 

Mais,  le  plus  souvent,  les  grands  commerçants 
préfèrent  s'adresser  aux  ouvrières  libres.  Ils  trou- 
vent là  des  conditions  de  prix  avantageuses,  une  plus 
grande  facilité  de  rapports,  plus  de  régularité  dans 
les  livraisons. 

Et,  généralement,  les  ouvroirs  et  les  couvents,  à 
Toulouse,  ne  travaillent  que  pour  la  clientèle  mon- 
daine. Ainsi,  un  couvent,  réputé  pour  la  façon  dont  on 
y  fait  la  lingerie,  confectionne,  pour  des  clientes  du 
monde,  des  chemises  à  raison  de  2  fr.  5o  c.  à  3  francs 
la  chemise  courante  soignée,  cousue,  festonnée  et 
brodée,  ou  de  la  belle  lingerie  de  luxe  à  raison  de 
10  et  12  francs  pièce.  Ces  prix,  relativement  élevés, 
restent  cependant  inférieurs  à  ceux  du  dehors. 

Ainsi,  il  y  a  là  l'élément  d'une  concurrence  fâcheuse 
pour  les  ouvrières  libres.  Cette  concurrence  exerce- 
t-elle  en  réalité  une  influence  sérieuse  sur  l'avilisse- 
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ment  des  prix  de  main-d'œuvre?  Cela  serait  si  le  nom- 
bre des  ouvroirs  était  considérable  où  si  la  quantité 
de  travail  qu'ils  produisent  était  vraiment  impor- 
tante. Il  a  pu  en  être  ainsi  autrefois,  il  peut  en- 
core en  être  ainsi  ailleurs.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la 
région  toulousaine,  on  peut  affirmer  qu'il  n'en  est 
rien  actuellement.  Il  subsiste  peu  d'ouvroirs,  et  en- 
core moins  de  communautés  religieuses.  Les  ou- 
vrières qui  y  sont  employées  sont  une  infime  mino- 
rité —  cent  peut-être  —  sur  les  six  mille  lingères  de 
Toulouse  (on  peut,  avec  un  gros  industriel,  estimer 
à  ce  chiffre  le  nombre  des  ouvrières  occupées  à  la 
lingerie  à  Toulouse  et  dans  la  banlieue).  C'est  le  dis- 
persement de  celles-ci,  leur  manque  d'entente  entre 
elles  qui  constitue  leur  faiblesse.  Le  défaut  d'organi- 
sation est,  nous  y  reviendrons,  la  grande  cause  de 
la  baisse  des  taux  des  salaires. 

Mais  les  ouvrières  employées  dans  les  ouvroirs, 
dans  les  couvents  sont-elles  exploitées  autant  qu'on 
veut  quelquefois  le  dire  ? 

On  ne  peut  répondre  à  cette  question  d'une  façon 
g-énérale.  Il  y  a  eu  des  établissements  qui  ont  trop 
cherché  à  s'accroître  et  trop  facilement  accepté  pour 
une  modeste  rétribution  de  10  ou  i5  francs  par  mois 
des  enfants  dont  les  parents  voulaient  se  débarrasser. 
Il  y  a  eu  trop  de  bouches  à  nourrir.  II  a  fallu  se  créer 
des  ressources  à  n'importe  quel  prix.  On  a  surmené 
les  ouvrières  et  on  ne  les  a  ni  soigriées,  ni  nourries 
suffisamment. 

Il  n'en  est  pas,  heureusement,  toujours  ainsi.  J'ai 
pu  recueillir,  à  ce  sujet,  des  détails  qui  m'ont  été 
donnés  par  une  jeune  fille  qui  a  vécu  de  quinze  à 


—  79  - 

vingt  et  un  ans  à  Montauban  dans  une  communauté 
qui  a  à  Toulouse  un  établissement  similaire.  Cette 
jeune  fille  m'a  tracé  un  horaire  de  sa  journée  :  A 
6  heures  du  matin,  lever;  à  6  h.  1/2,  messe;  à  7  heu- 
res, déjeuner  (une  bonne  soupe)  et  récréation.  De 
8  à  11  heures,  travail  (couture  ou  broderie);  de  1 1  à 
1  heure,  repas  et  récréation  ;  de  1  à  3  h.  1/2,  travail, 
puis  récréation  jusqu'à  4  heures;  de  4  à  6  heures, 
travail;  de  6  à  8  heures,  repas  et  récréation.  A 
8  heures,  prière  et  coucher.  Jamais  de  veillées.  A 
chaque  repas,  un  plat  de  viande  et  un  plat  de  légu- 
mes, dessert  et  vin.  La  première  année,  les  jeunes 
filles  payent,  pour  leur  année  d'apprentissag-e,  10  fr., 
20  francs  ou  3o  francs,  suivant  la  situation  de  leurs 
parents.  Quand  elles  quittent  le  couvent,  celles  qui 
y  sont  restées  au  moins  six  ans  et  qui  n'ont  pas  de 
ressources  dans  leur  famille  reçoivent  soit  un  petit 
trousseau,  soit  une  petite  somme  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  100  francs. 

Dans  un  orphelinat  des  environs  de  Toulouse,  la 
condition  des  jeunes  filles  est  encore  meilleure.  Non 
seulement  elles  y  sont  bien  traitées  et  nourries,  mais 
encore  elles  y  vivent  au  grand  air,  on  les  occupe 
dans  la  journée  aux  travaux  du  ménag-e  et  du  jardin. 
Quand  elles  ont  vingt  et  un  ans,  on  leur  constitue  un 
livret  de  caisse  d'éparg-ne  (100  à  3oo  fr.),  un  petit 
trousseau,  on  leur  cherche  une  place  et  tant  qu'on  ne 
les  a  pas  placées  on  leur  conserve  une  chambre  à 
l'orphelinat. 

Cependant,  et  alors  même  qu'ils  traitent  bien  leurs 
pensionnaires,  les  ouvroirs  religieux  ne  peuvent 
échapper  complètement  à  un  reproche  qu'on  leur  a 
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fait  souvent  :  celui  de  ne  pas  développer  assez  les 
qualités  d'initiative  des  jeunes  filles  qu'ils  instrui- 
sent. La  supérieure  d'un  couvent  de  Toulouse  m'a- 
vouait ingénuement  que  leurs  ouvrières  ne  se  dou- 
tent nullement  des  difficultés  de  l'existence  du  dehors. 
Elles  sont  insouciantes,  et,  contentes  ou  non,  ne 
connaissent  pas  l'incertitude  du  lendemain.  Elles 
ignorent  la  valeur  du  salaire  et  le  coût  de  la  vie.  Et 
quand  elles  sortent  de  l'asile,  elles  sont  des  épaves  à 
la  merci  des  patrons,  des  camarades,  et  aussi  à  la 
merci  de  la  rue.  Une  personne  bien  placée  pour  con- 
naître les  misères  des  filles  abandonnées  à  elles- 
mêmes  me  disait  que  sur  dix  jeunes  filles  sorties 
des  orphelinats,  huit  deviennent  mères  dans  les 
deux  années  qui  suivent.  Par  vice?  Non  le  plus  sou- 
vent, mais  par  ignorance. 


Ouvroir  laïque. 


Il  y  a  à  Toulouse  un  ouvroir  laïque,  qui  n'est  autre 
chose  qu'un  atelier  de  refug'e  pour  les  ouvrières  sans 
place  et  sans  travail.  C'est  une  entrepreneuse  qui 
le  dirige  et  qui  prend,  comme  une  entrepreneuse 
quelconque,  les  commandes  des  grandes  maisons 
de  confection  de  lingerie.  Les  prix  de  façon  qui  lui 
sont  payés  et  qu'elle  paye  à  ses  ouvrières  sont  ceux 
que  nous  avons  rencontrés  au  cours  de  cette  étude. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'y  revenir. 
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Il  ne  faut  pas  confondre  l'ouvroir  laïque  avec  les 
ateliers  des  écoles  communales  où  les  fillettes  de  ces 
écoles  reçoivent,  pour  la  couture,  la  broderie,  le  re- 
passage, la  confection,  un  enseignement  qui  leur 
permet  d'entrer  plus  tard  dans  un  atelier,  sans  qu'elles 
aient  besoin  de  faire  un  apprentissage,  et  en  qualité 
de  bonnes  ouvrières.  Tout  ce  qui  est  confectionné  par 
ces  enfants  des  écoles  est  donné  par  la  ville  à  la  caisse 
des  écoles  et  distribué  aux  enfants  pauvres  de  ces 
mêmes  écoles. 


6 
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CONFECTION  —  VÊTEMENTS 


Vêtements  d'hommes. 

Il  faut  dans  cette  matière,  comme  dans  la  linge- 
rie, distinguer  entre  le  détail  et  le  gros. 

LE  DÉTAIL. 

Les  maîtres  tailleurs  distribuent  le  travail  entre 
différentes  catégories  d'ouvrières  :  culottières  et  gile- 
tières;  les  pompières  font  les  retouches.  Les  vestons, 
jaquettes,  pardessus  sont  confiés  aux  apiéceurs;  les 
femmes  n'y  sont  pas  employées. 

Les  salaires  diffèrent  suivant  les  qualités  et  sui- 
vant les  maisons  de  confection. 

Les  pompières  travaillent  dans  la  maison  du  patron 
et  sont  payées  à  la  journée  :  2  francs,  3  francs,  jus- 
qu'à 3  fr.  25  c.  au  maximum.  Elles  sont  employées 
toute  l'année.  Elles  sont  peu  nombreuses.  Cependant 
chaque  maître  tailleur  en  a  au  moins  une. 

Les  culottières  et  giletières,  toutes  à  domicile,  sont 
payées  à  leurs  pièces.  Prix  variables. 
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Gulottières  :  2  fr.,  3  fr.,  3  fr.  5o  c,  3  fr.  75  c.  maxi- 
mum par  pantalon. 

Giletières  :  1  fr.  5o  c,  2  fr.,  2  fr.  5o  c,  3  fr., 

3  fr.  26  c.  maximum  par  gilet. 
Huit  mois  de  bonne  saison. 

Quatre  mois  de  morte-saison  en  deux  périodes. 

Quantité  de  travail  :  une  culottière  peut  faire  20  à 
22  pantalons  par  mois  pendant  la  bonne  saison,  4  à 
5  par  mois  pendant  la  morte-saison.  Une  giletière, 
25  à  28  gilets  par  mois  pendant  la  bonne  saison, 

4  à  5  par  mois  pendant  la  morte-saison.  Ce  sont  là 
des  chiffres  correspondant  a  un  travail  maximum  et 
auquel  n'atteint  qu'un  petit  nombre  d'ouvrières. 

Les  fournitures  sont  à  la  charge  de  l'ouvrière  et 
sont  environ  de  o  fr.  3o  c.  à  o  fr.  35  c.  par  pantalon  ou 
gilet  (soie,  fil,  aiguilles,  cordonnet,  charbon  ou  gaz). 

Salaires  annuels  : 

Gulottières  :  45o,  56o,  620  francs  maximum. 

Giletières  :  44°>  56o,  620  francs  maximum. 

Pour  an  pareil  salaire,  il  faut  fournir  un  travail 
pénible  :  la  machine  à  coudre,  le  voisinage  de  la 
grille  à  charbon  ou  à  gaz  pour  chauffer  le  fer  à  re- 
passer sont  une  lassitude.  Et  puis  il  y  a  ici  les 
à-coups  de  la  surproduction  ;  il  faut,  à  certaines  pé- 
riodes, veiller  très  avant  dans  la  nuit;  une  culottière 
doit  pendant  un  mois  fournir  des  journées  de  quinze 
à  seize  heures,  et  si  elle  gagne  alors  24  à  3o  francs 
par  semaine,  elle  paye  ce  salaire  par  une  fatigue  telle 
qu'elle  est  obligée  de  s'aliter.  Cruelle  ironie  du  mot 
de  «  bonne  »  saison. 

Apprentissage  :  il  dure  deux  ans  au  moins;  le  plus 
souvent,  trois.  L'apprentie  travaille  chez  une  ouvrière 
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dont  elle  fait  toutes  les  courses  et  qui  lui  donne  une 
légère  gratification.  Lorsqu'elle  se  croit  capable  de 
faire  le  travail,  elle  se  présente  chez  un  patron  qui 
expérimente  son  savoir  en  lui  faisant  exécuter  un 
pantalon  ou  un  gilet. 

Exemples  d'ateliers  à  domicile  : 

N°  1.  —  Ouvrière  culottière.  Travaille  chez  elle 
avec  sa  mère  qui  est  concierge.  Elle  loge  à  deux  pas 
de  la  maison  pour  le  compte  de  laquelle  elle  travaille 
Va  prendre  le  travail  (le  pantalon  coupé  et  tracé),  le 
faufile,  le  rapporte  pour  l'essayage,  le  rectifie  et  le 
termine.  Elle  a  avec  elle  une  apprentie  de  quinze  ans. 
Sa  mère  l'aide  à  ses  moments  perdus. 

Cette  ouvrière  fait  un  pantalon  par  jour  (y  compris 
le  repassage)  et  deux  en  veillant  tard.  Elle  est  payée 
à  raison  de  2  francs  et  2  fr.  25  c.  pièce.  Les  frais  par 
pantalon  sont  :  o  fr.  25  c.  de  fil  soie  et  cordonnet, 
o  fr.  10  c.  de  charbon  ;  total,  o  fr.  35  c.  environ. 

Quatre  mois  de  morte-saison,  de  juillet  à  fin  août 
et  de  janvier  à  février,  durant  esquels,  parce  qu'elle 
est  bonne  ouvrière  et  qu'on  lui  réserve  le  plus  de  tra- 
vail possible,  elle  gagne  100  francs  environ.  Pendant 
la  bonne  saison ,  elle  gagne  45  francs  par  mois,  ce 
qui  lui  fait  un  salaire  annuel  de  46o  francs  environ. 

Les  gages  de  sa  mère  sont  de  200  francs,  plus 
100  francs  environ  d'étrennes  et  rémunérations  pour 
divers  petits  travaux.  Les  ressources  de  ces  deux  per- 
sonnes s'élèvent  donc  environ  à  760  francs. 


N°  2.  —  Petit  atelier,  trois  personnes.  Une  ou- 
vrière giletière  travaille  avec  sa  mère  et  une  demi- 
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ouvrière.  Ce  petit  atelier,  qui  ne  constitue  cependant 
pas  un  atelier  de  famille,  n'est  pas  déclaré  à  l'ins- 
pection. 

Salaires  :  l'ouvrière  patronne  touche  24  à  3o  francs 
par  semaine  pendant  la  bonne  saison,  6  à  10  francs 
pendant  la  morte-saison.  Elle  paye  sa  demi-ouvrière 
3  fr.  5o  par  semaine  pendant  toute  Tannée. 

SPÉCIALITÉ  DE  VÊTEMENTS  POUR  ECCLÉSIASTIQUES. 

Ce  sont  des  ouvrières  spéciales  qui  sont  employées 
à  ce  travail. 

Il  est  fait  parles  soins  à? entrepreneuses,  auxquelles 
s'adresse  la  maison  de  vente  qui  reçoit  les  comman- 
des et  auxquelles  elle  paye  directement  les  prix  de 
façon  à  raison  de  8  francs  par  soutane,  10  francs 
par  douillette,  4  francs  par  camail.  L'entrepreneuse 
groupe  chez  elle  des  ouvrières  qu'elle  paye  à  la  jour- 
née, 1  fr.  75  c.  à  2  francs  par  jour.  Chaque  ouvrière 
fait  le  vêtement  dont  elle  est  chargée  en  entier.  Une 
ouvrière  peut  faire  une  soutane  dans  2  jours,  une 
douillette  dans  2  jours  et  demi  à  3  jours,  un  camail 
dans  1  jour.  L'entrepreneuse  fournit  les  machines, 
le  fil,  la  soie  et  le  cordonnet. 

La  morte-saison  est  de  2  à  3  mois,  durant  laquelle 
les  ouvrières  ne  font  pas  plus  de  2  jours  par  semaine. 
Leur  salaire  annuel  varie  donc  de  4  à  5oo  francs. 
Elles  ne  font  pas  de  veillées. 

Les  entrepreneuses  se  plaignent  de  la  diminution 
qu'ont  subie  les  prix  de  façon.  Il  y  a  vingt-cinq  à 
trente  ans,  ces  prix  étaient  de  10  francs  pour  les 
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soutanes,  de  12  francs  pour  les  douillettes,  de  5  francs 
pour  les  camails.  Le  salaire  payé  aux  ouvrières  n'a 
pas  varié. 

LE  GROS. 

La  confection  en  gros  a  été  créée  en  1888  par  la 
même  maison  qui  a  créé  en  1882  la  chemise  de  con- 
fection. D'autres  maisons  se  sont  montées  depuis  et 
font  fabriquer  le  vêlement  de  confection.  Ainsi,  Tou- 
louse, qui  était  tributaire  des  maisons  du  Nord,  s'est 
à  présent  affranchie  de  cette  tutelle. 

Les  ouvrières  reçoivent  le  travail  tout  coupé.  Elles 
en  reçoivent  pour  la  journée  ou  la  semaine,  suivant 
les  maisons  pour  le  compte  desquelles  elles  travail- 
lent. Elles  se  divisent  en  culottières  et  giletières, 
comme  dans  le  détail;  mais,  en  outre,  dans  la  con- 
fection du  gros,  ce  sont  des  femmes  encore  qui  font 
la  veste  et  la  pèlerine.  Pour  les  boutonnières,  elles 
sont  faites  par  des  finisseuses  qui  traitent  soit  direc- 
tement avec  la  maison  à  raison  de  1  franc  en  moyenne 
par  jour,  soit  avec  l'ouvrière  confectionneuse  qui  les 
paye  aux  pièces  à  raison  de  o  fr.  o5  c.  à  o  fr.  10  c. 
par  objet.  Cette  catégorie  de  finisseuses  tend  de  plus 
en  plus  à  disparaître  à  cause  des  machines  à  bouton- 
nières qui  les  remplacent. 

Aux  débuts  de  l'organisation  de  cette  confection, 
le  travail  était  surtout  pris  à  la  campagne.  Par  le  jeu 
naturel  de  la  concurrence,  les  prix  de  main-d'œuvre 
en  ville  s'étant  abaissés,  les  maisons  de  gros  s'adres- 
sent maintenant,  et  elles  y  trouvent  leur  avantage. 


aux  ouvrières  urbaines.  Citons  deux  maisons  impor- 
tantes : 


N°  1.  —  Voici  quelques  prix  de  façon  (travail  tout 
à  la  machine)  payés  par  une  importante  maison  qui 
emploie  12  coupeurs  (à  3  fr.  5o  c.  par  jour),  lesquels 
coupent  pendant  4  mois  de  bonne  saison  jusqu'à 
960  pièces  par  jour1. 

Prix  de  façon  : 

o  fr.  20  c.  à  o  fr.  3o  c.  pièce,  pantalon  de  coutil, 
o  fr.  l\o  c.  à  o  fr.  75  c.     —    pantalon  de  drap, 
o  fr.  3o  c.  —    gilet  de  coutil, 

o  fr.  5o  c.  à  o  fr.  75  c.     —    g*ilet  de  drap, 
o  fr.  4o  c.  à  o  fr.  75,  1  fr.  à  1  fr.  5o  pièce,  vestons, 
o  fr.  75  c.  à  1  fr.  pièce,  pèlerine  (suivant  la  lon- 
gueur de  la  pèlerine). 

Les  fournitures  sont  à  la  charge  des  ouvrières, 
dont  le  salaire  varie  de  o  fr.  75  c.  à  2  francs  pour  les 
culottières  et  les  giletières,  de  1  fr.  5o  c.  à  2  fr.  5o  c. 
pour  les  confectionneuses  de  vestons  (une  culottière 
m'indique  qu'elle  fait  par  jour  12  pantalons  à  o  fr.  20 
pour  lesquels  elle  débourse  o  fr.  60  c.  environ  de 
fournitures,  ce  qui  lui  fait  une  journée  de  1  fr.  80  c). 
Peu  de  morte-saison. 

Salaires  annuels  :  la  moyenne  est  de  4oo  francs; 
certains  de  200  francs  seulement;  quelques-uns  de 
600  francs. 

N°  2.  —  Cette  maison  a  essayé  de  réaliser  la  for- 

1.  L'été  dernier,  la  maison  dont  il  est  ici  question  a  produit 
20.000  pièces  par  mois, 
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mule  «  le  maximum  de  production  avec  le  minimum 
de  frais  ».  Elle  a  supprimé  autant  que  possible  les 
frais  généraux  :  un  grand  «  hall  »  plein  des  draps 
nécessaires;  une  caisse,  et  c'est  tout.  Pas  d'ateliers, 
pas  de  carnets  de  semaine;  chaque  ouvrière  vient 
du  dehors  prendre  le  matin  le  travail  qu'elle  rap- 
porte le  soir;  elle  est  payée  chaque  soir.  Les  prix  de 
façon  varient  : 

Pour  les  pantalons  et  gilets,  de  o  fr.  20  à  1  fr.  4o. 
—      vestons  —      de  1  fr.  65  à  4  fr. 

4oo  ouvrières  travaillent  pour  le  compte  de  cette 
maison.  Leurs  salaires  sont  variables.  J'ai  assisté  à 
la  paye  d'un  soir  :  la  moyenne  était  de  1  fr.  5o  c, 
dont  il  faut  déduire  les  frais  de  fournitures  avan- 
cées. Beaucoup  d'ouvrières  n'atteignaient  pas  ce 
chiffre;  peu  le  dépassaient,  et  une  seule  avait  atteint 
le  maximum  de  4  francs1. 

Confection  pour  dames. 

C'est  une  des  branches  les  plus  importantes  de 
l'industrie  toulousaine  et,  avec  la  lingerie,  une  de 
celles  qui  occupent  le  plus  grand  nombre  d'ouvriè- 
res. 

1.  Cette  maison,  n°  2,  exporte  en  France  et  à  l'étranger.  La  fabri- 
cation coloniale  atteint  au  chiffre  de  3oo  à  365. 000  pièces  fabriquées 
par  an.  Le  directeur  de  cette  maison  s'est  plaint  à  moi  des  difficultés 
des  concurrences  étrangères  pour  l'exportation,  et  du  défaut  de  pro- 
tection et  de  renseignements  de  la  part  des  agents  du  gouvernement 
français  à  l'étranger. 
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Celles-ci  sont  distribuées  dans  divers  ateliers1.  Il 
y  a  aussi  l'ouvrière  isolée  qui  ne  travaille  pas,  comme 
la  lingère  ou  la  confectionneuse  de  vêtements  d'hom- 
mes, pour  la  maison  de  vente,  mais  directement  pour 
la  cliente,  soit  chez  elle,  soit  chez  la  cliente  elle- 
même;  c'est  l'ouvrière  qui  «  va  en  journée  ». 

On  observe  une  hiérarchie  et  une  division  du  tra- 
vail dans  la  confection  pour  dames  :  la  jupe,  le  cor- 
sage, la  confection  proprement  dite  (c'est-à-dire  le 
paletot  ou  la  jaquette),  les  manches,  la  fourrure 
constituent  autant  de  catégories  spéciales;  et  dans 
chacune,  il  y  a  une  hiérarchie  :  la  première,  la 
deuxième,  les  ouvrières  et  les  demi-ouvrières  (bon- 
nes et  petites  mains),  les  apprenties,  les  mécanicien- 
nes2. 

Chacune  des  grandes  maisons  de  couture  a  son 
organisation  propre.  Et  si  toutes  se  ressemblent,  il 
y  a  entre  elles  cependant  quelques  différences  que  je 
ne  saurais  mieux  indiquer  que  par  une  rapide  énu- 
mération  de  divers  ateliers. 

N°  1.  —  Tailleuse  couturière  : 

Personnel  :  4o  ouvrières  environ. 

3  tables  :  la  table  des  jupes;  la  table  des  corsages, 
jaquettes,  collets  et  manteaux;  la  table  des  manches. 
A  chaque  table,  une  maîtresse;  aux  deux  premières, 
une  sous-maîtresse,  puis  12  ouvrières  environ  (6  pre- 
mières, 6  deuxièmes).  En  outre,  2  mécaniciennes  et 
des  apprenties. 

1.  Voir  Le  Vêtement  à  Paris,  Office  du  travail,  p.  402. 

2,  Ibid.,  pp.  4o4  et  suiv. 
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La  maîtresse  qui  coupe  le  vêtement,  l'essaye  et  le 
rectifie  est  payée  au  mois  :  35o  francs  par  mois. 

L'ouvrière  est  payée  à  la  journée  (journée  de 
10  heures  :  de  8  heures  à  midi  et  de  2  heures  à  7  heu- 
res) à  raison  de  2  francs  à  2  fr.  5o  c.  les  premières; 
de  1  fr.  5o  c.  à  1  fr.  75  c.  les  secondes.  Les  mécani- 
ciennes reçoivent  :  la  ire,  3  francs;  la  2%  2  fr.  5o  c. 
par  jour.  Les  apprenties  touchent  10  fr.  par  mois. 

Veillées  :  les  heures  supplémentaires  sont  payées 
proportionnellement  au  salaire  journalier,  à  raison 
de  o  fr.  20  c.  à  o  fr.  26  c.  pour  les  premières;  o  fr.  i5 
à  o  fr.  17  c.  pour  les  deuxièmes,  etc.  Les  veillées  sont 
fréquentes  au  moment  de  la  forte  saison  et  elles  du- 
rent souvent  au  delà  de  11  heures  du  soir.  Les  jours 
de  veillée,  les  ouvrières  sont  autorisées  à  prendre 
leurs  repas  à  l'atelier  en  un  quart-d'heure  ou  20  mi- 
nutes. On  donne  quelquefois  aussi  aux  ouvrières  du 
travail  à  emporter  chez  elles  :  elles  sont,  pour  ce  tra- 
vail, payées  à  raison  du  nombre  d'heures  jugé  né- 
cessaire pour  le  réaliser. 

Morte-saison  :  janvier  et  février;  juillet,  août  et 
septembre.  Pendant  ces  cinq  mois  de  morte-saison, 
quelques  ouvrières  seulement  sont  occupées  une  ou 
deux  semaines  par  mois.  Avant  ou  après  le  chômage 
proprement  dit,  au  moment  où  il  se  produit  un  ra- 
lentissement dans  le  travail,  les  ouvrières  rentrent  à 
9  heures  du  matin  et  quittent  l'atelier  à  5  ou  6  heu- 
res, ne  font  donc  plus  que  6  à  7  heures  de  travail 
qui  leur  sont  payées  proportionnellement  à  la  jour- 
née de  10  heures. 

Salaires  annuels  :  ils  varient  beaucoup.  Tandis 
que  les  petites  mains  ne  gagnent  pas  plus  de  3oo  fr, 


par  an,  les  premières  ouvrières  atteignent  le  chiffre 
de  600  francs. 

Hygiène  :  ateliers  spacieux,  mais  mal  éclairés  et 
insuffisamment  aérés. 

N°  2.  —  Grands  ateliers  de  maison  de  nouveauté  : 

Organisation  de  l'atelier  :  un  chef  d'atelier,  une 
essayeuse,  une  «  première  »,  une  «  deuxième  »,  des 
ouvrières  bonnes  mains,  des  petites  mains,  des  ap- 
prenties, une  mécanicienne.  Le  travail  est  tout  fait  à 
la  main  sauf  les  coutures,  les  petits  plis  et  quelques 
garnitures  qui  se  font  à  la  machine. 

Salaires.  —  La  jupe  : 

La  première,  100  à  120  francs  par  mois; 
La  deuxième,  2  fr.  5o  c.  à  2  fr.  75  c.  par  jour. 
Bonnes  mains,  2  fr.  à  2  fr.  5o  c.  par  jour. 
Petites  mains,  1  fr.  à  1  fr.  75  c.  par  jour. 

Le  corsagre  : 

La  première,  10  francs  par  jour; 

La  deuxième,  3  francs  à  3  fr.  5o  c.  par  jour  ; 

Bonnes  mains,  2  fr..  5o  c.  à  2  fr.  76  c.  par  jour; 

Petites  mains,  1  franc  à  1  fr.  75  c.  par  jour. 

La  mécanicienne,  2  fr.  5o  c.  par  jour. 

Les  apprenties,  10  francs  par  mois. 

Veillées  :  fréquentes  pendant  la  forte  saison,  c'est- 
à-dire  de  fin  avril  à  fin  mai,  et  en  novembre  jusqu'à 
fin  décembre.  Au  moment  du  «  coup  de  feu  »  les 
journées  commencent  à  7  heures  en  été,  8  heures  en 
hiver  jusqu'à  midi,  pour  recommencer  à  1  heure 
après  midi  et  ne  se  terminer  qu'à  10  heures,  11  heu- 
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res,  minuit  et  quelquefois  2  heures  du  matin1.  L'ou- 
vrière court  à  7  heures  chercher  un  petit  pain  et  un 
peu  de  charcuterie,  à  moins  qu'elle  n'ait  apporté  son 
repas  —  si  elle  a  été  avertie,  ce  qui  n'arrive  pas 
toujours  —  et  elle  a  un  quart  d'heure  pour  souper 
dans  un  réfectoire  installé  dans  l'établissement.  Les 
veillées  ne  sont  pas  toujours  faites  ni  toujours  ache- 
vées à  l'atelier,  mais  à  domicile  où  l'ouvrière  em- 
porte du  travail  qui  lui  est  payé  à  forfait.  Ainsi, 
telle  ouvrière,  après  avoir  fait  jusqu'à  11  heures  du 
soir  sa  veillée  réglementaire,  emporte  chez  elle  un 
vêtement  sur  lequel  elle  doit  poser  vingt-cinq  rangs 
de  ganse  et  elle  peine  sur  sa  tâche  jusqu'à  3  heures 
du  matin  :  on  lui  paye  2  francs  ce  supplément  de 
travail;  elle  a  donc  gagné  5  francs  pour  17  heures 
d'un  travail  épuisant  et  surhumain. 

Morte-saison  :  cinq  à  six  mois  en  deux  périodes 
(janvier  et  février  ;  juillet,  août  et  septembre)  durant 
lesquels  on  garde  les  premières,  sauf  un  mois  de 
vacances  qu'elles  peuvent  choisir  entre  juillet  et 
octobre;  on  fait  alterner  entre  elles  par  quinzaine 
les  deuxièmes  et  on  occupe  seulement  quelques  heu- 
res par  semaine  une  partie  des  ouvrières.  Pour 
beaucoup,  c'est  le  chômage  presque  complet. 

1 .  Ce  fait  est  tellement  certain  et  admis  que,  dans  une  maison  de 
famille  où  on  loge  et  nourrit  à  des  conditions  avantageuses  les  ou- 
vrières isolées,  une  religieuse  est  préposée  à  l'attente  des  ouvrières 
retardées  par  les  veillées.  La  durée  des  veillées  jusqu'à  deux  heures 
m'y  a  été  confirmée.  Une  amélioration  sérieuse  dans  cet  abus  a  cepen- 
dant été  remarquée  depuis  la  mise  en  vigueur  des  lois  protectrices 
et  la  surveillance  des  inspecteurs. 
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Salaires  annuels  : 

Les  premières,  1,100  à  1,200  francs;  la  première 
aux  jupes  (c'est  l'essayeuse  et  unique  en  son  genre, 
3,3oo  francs);  la  seconde,  700  à  800  francs;  les  ou- 
vrières,  36o  à  45o  francs;  les  petites  mains,  200  à 
25o  francs. 

N°  3.  — Dans  cette  maison  de  nouveauté,  la  confec- 
tion du  costume  de  dame  ne  se  fait  pas  toujours  à 
l'intérieur  de  l'atelier.  La  façon  des  costumes  est 
alors  donnée  à  forfait  à  une  coupeuse  de  la  maison, 
qui  a  pour  la  coupe  et  le  travail  de  direction  des 
appointements  fixes  de  i5o  francs  par  mois. 

Cette  coupeuse,  en  vue  de  réaliser  des  bénéfices, 
recherche  des  ouvrières  inoccupées  et  besogneuses. 
Elle  traite  avec  elles  pour  des  prix  très  réduits. 
Ainsi,  lorsque  la  maison  consent  à  la  coupeuse 
25  francs  de  façon,  par  exemple,  pour  un  costume, 
celle-ci  recherche  une  ouvrière  qui  consentirait  à  le 
taire  à  i5  francs.  Et  ce  qui  prouve  qu'il  y  a  toujours 
des  ouvrières  à  la  recherche  d'un  travail,  si  peu  ré- 
tribué soit-il,  mais  qui  leur  est  indispensable  pour 
vivre,  c'est  que  cette  coupeuse  trouve  toujours  des 
ouvrières  à  exploiter.  Et  il  se  produit  ceci  :  qu'elle 
réalise  quelquefois  par  mois  200  francs  de  béné- 
fices, 200  francs  qu'elle  prélève  —  sans  effectuer  de 
travail  —  sur  les  salaires  qu'auraient  dû  toucher 
intégralement  les  ouvrières  suivant  le  taux  déter- 
miné par  le  patron1. 

1 .  Des  faits  pareils  ne  peuvent  se  vérifier  strictement.  Celui-ci,  qui 
est  caractéristique,  m'a  été  affirmé  exact  par  une  ouvrière  qui  me 


—  94  — 

N°  4.  —  Atelier  de  fourrures. 

Le  vêtement  de  fourrure  remplace  de  plus  en  plus 
la  «  confection  »  (manteau,  jaquette).  L'atelier  est 
dirigé  par  un  coupeur,  généralement  un  étranger. 

Une  «  première  »  reste  employée  toute  l'année  au 
prix  de  2  fr.  5o  c.  par  jour  (salaire  annuel  :  65o  fr.). 

Les  deuxièmes  ouvrières  ne  sont  employées  que 
six  mois  au  maximum,  d'octobre  à  fin  janvier  sur- 
tout, à  raison  de  1  fr.  5o  c.  à  2  francs  par  jour  (sa- 
laire annuel,  25o  à  3oo  fr.). 

N°  5.  —  Petit  atelier. 

Une  patronne,  quatre  ouvrières  et  deux  appren- 
ties. 

Les  ouvrières  sont  toutes  payées  au  mois  :  la 
«  première  »,  5o  francs,  les  autres  3o  francs  par 
mois;  les  apprenties  rien  les  six  premiers  mois,  puis 
6  francs  par  mois.  Pas  de  salaire  supplémentaire 
pour  les  veillées,  qui  sont  fréquentes  au  moment  de 
la  forte  saison. 

Morte-saison  :  trois  mois  seulement.  La  produc- 
tion est  moins  considérable  que  dans  les  grands 
ateliers,  mais  plus  constante,  toutes  proportions 
gardées.  Durant  la  morte  saison,  les  ouvrières  subis- 
sent un  chômage  partiel. 

Salaires  annuels  :  la  «  première  »,  5oo  francs  envi- 
ron; les  autres  (sauf  les  apprenties),  3oo  francs  envi- 
ron. 

Hygiène  :  bonne.  Atelier  assez  •  spacieux,  aéré  et 

citait  le  fait,  non  pour  s'en  plaindre,  bien  qu'elle  en  ait  été  victime, 
mais  pour  admirer  et  envier  l'habileté  de  la  coupeuse. 
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éclairé  par  une  rue.  A  côté  de  l'atelier,  le  rejoignant 
par  un  petit  couloir,  l'appartement  de  la  maîtresse, 
favorable  à  la  fraude  pour  les  veillées  illicites  et  le 
travail  de  nuit. 

N°  6.  —  Confection  de  l'article  ordinaire.  Entrepre" 
neuse  faisant  exécuter  à  domicile  des  articles  ordi- 
naires : 

i°  Des  pantalons  percale  couleur  à  i  franc  de  façon 
par  douzaine; 

2°  Des  jupons  percale  couleur  avec  petit  volant  à 
o  fr.  35  c.  les  deux  jupons. 

Les  ouvrières  fournissent  le  fil  et  atteignent  au 
maximum  i  fr.  5o  c.  de  salaire  par  jour,  25o  francs 
de  salaire  annuel. 


Indépendante  des  ateliers,  travaillant  pour  son 
compte,  l'ouvrière  couturière  isolée  est  plus  heureuse 
que  la  plupart  de  ses  semblables  salariées  par  un 
patron.  Elle  gagne  2  fr.  5o  à  3  francs  par  jour  et  elle 
ne  chôme  guère.  Elle  va  «  à  la  journée  »  chez  le 
client  et  quelquefois  fait  une  partie  du  vêtement  chez 
elle.  Elle  gagne  un  salaire  de  7  à  900  francs  par  an. 
Son  rôle  est  varié  :  parfois  elle  coud  seulement, 
aidée  par  la  cliente  elle-même;  parfois  elle  coupe 
et  coud.  Et  dans  ces  cas  on  lui  fournit  FétofFe  et  les 
fournitures.  Mais  parfois  aussi  elle  est  chargée  de 
fournir  elle-même  l'étoffe  ou  tout  au  moins  les  gar- 
nitures qu'elle  achète  chez  le  marchand  de  gros, 
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dans  la  maison  de  nouveautés,  et  sur  quoi  elle  pré- 
lève un  léger  bénéfice. 

L'ouvrière  qui  va  à  la  journée  doit,  pour  se  faire 
et  conserver  une  clientèle,  savoir  son  métier  d'une 
façon  complète,  parfaite,  et  être  capable  de  confec- 
tionner ce  qu'on  lui  demande  :  corsage,  jupe,  man- 
teau. C'est  pourquoi  il  y  en  a  en  somme  assez  peu  de 
cette  espèce. 

D'autre  part,  les  ouvrières  occupées  dans  les  ate- 
liers peuvent  difficilement  aller,  en  morte -saison, 
travailler  «  à  la  journée  ».  Elles  sont  spécialisées 
dans  un  genre  :  corsage,  jupe  ou  manches,  et  ne 
sauraient  suffire  à  toute  commande.  En  outre,  même 
en  morte-saison,  elles  sont  prises  tantôt  un  jour 
tantôt  l'autre  pour  quelques  heures  à  l'atelier  et  elles 
ne  sont  donc  pas  libres  de  s'engager  vis-à-vis  d'une 
cliente. 

Ces  reflexions  nous  permettent  dès  à  présent  d'in- 
diquer la  nécessité  qu'il  y  a  de  favoriser  les  cours  de 
coupe  et  de  couture,  et  l'utilité  qu'il  y  aurait  de 
créer  un  lien  entre  les  clientes  désireuses  d'employer 
chez  elles  des  ouvrières  et  les  ouvrières  capables  de 
les  servir. 


CONFECTION  MILITAIRE 


La  confection  militaire  se  présente,  comme  la  con- 
fection ordinaire,  avec  le  double  caractère  du  «  dé- 
tail »  et  du  «  gros  ». 

LE  DÉTAIL. 

Le  détail  est  représenté  par  des  maisons  particu- 
lières qui  fabriquent  sur  commande  le  vêtement  : 
vareuse,  culotte,  surtout  le  képi,  et  font  exécuter  les 
broderies. 

Les  ouvrières  qui  fabriquent  le  képi,  les  képiéris- 
tes,  travaillent  toutes  à  domicile.  Elles  sont  payées  à 
leurs  pièces  à  raison  de  o  fr.  5o  c.  et  o  fr.  75  c.  par 
képi,  suivant  le  nombre  de  galons,  et  elles  doivent 
fournir  fil,  aiguilles,  fer  à  repasser.  Leur  salaire 
journalier  varie  mais  est  en  moyenne  de  2  francs.  Je 
puis  citer  une  ouvrière  képiériste  qui  gagne  5o  à 
55  francs  par  mois,  sauf  en  juin  et  juillet,  période  de 
morte-saison  durant  laquelle  elle  gagne  4o  francs  par 
mois  environ.  Il  faut  en  déduire  les  frais  de  fournitu- 
res. Son  salaire  annuel  est  de  55o  à  600  francs.  Elle 
est  parmi  les  privilégiées. 
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Les  culottières  gagnent  des  salaires  sensiblement 
égaux  aux  culottières  de  la  confection  ordinaire  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  et  même  un  peu  supérieurs, 
car  elles  ont  à  subir  moins  de  morte-saison. 

Les  brodeuses,  qui  font  les  broderies  sur  les  cols, 
les  manches  et  les  képis,  gagnent  généralement  des 
salaires  assez  élevés,  et  qui  atteignent  7  à  800  francs. 
Ce  travail,  rémunérateur,  très  demandé  et  qui  occupe 
assez  peu  d'ouvrières,  est  difficile  à  obtenir. 

LE  GROS. 

La  fabrication  du  gros  en  matière  d'équipement 
militaire  est  entre  les  mains  d'un  grand  entrepreneur 
qui  est  chargé  des  fournitures  à  l'armée1. 

Cet  entrepreneur  ne  fournit  plus  à  l'armée  que  les 
vêtements  et  les  képis.  Autrefois  la  grande  manu- 
facture d'équipement  militaire  faisait  aussi  les  sacs 
et  la  chaussure.  Actuellement  les  sacs  sont  entre- 
pris par  une  coopérative  d'ouvriers,  lesquels  étant  à 
la  fois  ouvriers  et  patrons  peuvent  majorer  sur  leurs 
bordereaux  les  prix  de  façon  et  ne  toucher  en  réalité 
pour  leur  travail  qu'un  salaire  inférieur  à  celui  cor- 
respondant aux  chiffres  majorés. 

Quant  aux  chaussures,  on  n'a  plus  soumissionné 
à  Toulouse  depuis  1899;  Y01C1  pourquoi  :  les  cuirs 
venus  de  la  région  du  Nord  et  expédiés  à  Toulouse 
y  arrivaient  en  été  surchauffés  et  cassaient  à  l'épreuve 

1.  Voir  :  La  petite  industrie,  le  vêtement  à  Paris;  Off.  du  Trav., 
p.  354. 
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excessive  de  flexibilité  à  laquelle  Pautorité  militaire 
les  soumettait.  Gela  constituait  un  déchet  du  10  °/0  et 
une  perte  pour  l'entrepreneur.  La  Chambre  de  com- 
merce, saisie  de  la  question  et  pressentie  pour  s'en- 
tremettre auprès  du  ministre  de  la  Guerre  afin  d'ob- 
tenir de  lui  des  conditions  meilleures,  n'ayant  pas  fait 
les  démarches  nécessaires  ou  n'y  ayant  pas  abouti, 
la  fabrication  fut  perdue  pour  Toulouse  en  1899 
(pour  la  période  1899-1905);  c'est  Marseille  qui  fabri- 
que pour  la  place  de  Toulouse  et  qui  a  pu  soumis- 
sionner grâce  à  des  tolérances  qu'on  lui  a  accordées. 

Ce  fait  méritait  d'être  noté  à  un  point  de  vue  d'éco- 
nomie sociale.  Les  salaires  pour  la  confection  des 
chaussures  s'étant  chiffrés,  pour  la  période  précédente 
de  1893-1899,  par  1  million  de  francs  distribués  aux 
ouvriers  et  aux  ouvrières  (celles-ci  au  nombre  de 
vingt),  ces  salaires  ont  été  perdus  pour  Toulouse  dès 
1899,  ainsi  que  les  revenus  g-énéraux  se  rattachant  à 
une  entreprise  individuelle. 

Les  ouvrières  employées  à  la  confection  du  vête- 
ment proprement  dit  et  du  képi  travaillent  soit  à  l'ate- 
lier, soit  à  domicile;  sauf  les  sous-maîtresses  qui  sont 
payées  à  la  journée,  toutes  les  ouvrières  sont  payées  à 
leurs  pièces.  Les  prix  de  façon  ont  été  établis  pour  la 
place  de  Toulouse  —  ainsi  que  pour  chaque  place  — 
conformément  aux  décrets  du  10  août  1899,  Par  une 
délégation  de  trois  patrons  et  de  trois  ouvriers.  Les 
prix  de  façon  en  1899  ont  été  établis  suivant  les  prix 
courants  pratiqués  en  1899,  à  peu  de  chose  près.  Ces 
tarifs,  affichés  dans  l'atelier,  sont  définitifs  pour 
toute  la  période  de  six  ans  et  nécessiteraient  pour 
être  changés  une  revision  du  cahier  des  charges. 
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I.  —  Ouvrières  travaillant  a  l'atelier. 

Elles  ajustent  et  cousent  les  vêtements  une  fois 
coupés.  Il  y  a  les  assembleuses,  les  bâtisseuses,  les 
mécaniciennes,  les  ourleuses,  etc.  Elles  sont  divisées 
en  équipes  suivant  leurs  aptitudes  spéciales;  ainsi 
il  y  a  une  catégorie  de  boutonniéristes  à  la  main, 
une  autre  de  boutonniéristes  à  la  machine  pour  les 
boutons  de  pantalons,  etc..  Malgré  cette  division  du 
travail,  chaque  ouvrière  est  dressée  dans  l'atelier  à 
connaître  toute  la  confection  de  tous  les  vêtements, 
cela  afin  d'éviter  le  chômage.  Il  y  a  soixante-dix  à 
quatre-vingts  ouvrières  occupées  dans  l'atelier  et  qui 
arrivent  à  un  salaire  journalier  :  la  mécanicienne, 
de  2  fr.  5o  c.  à  3  fr.  5o  c,  les  ouvrières  à  la  main, 
de  2  francs  à  3  francs,  mais  il  faut  tenir  compte  des 
mortes-saisons. 

II.  —  Ouvrières  travaillant  a  domicile. 

Celles-ci  font  le  faulilage,  les  boutonnières  à  la 
main,  le  finissage  et  les  rabattements.  Il  y  a  une 
catégorie  spéciale  qui  fait  uniquement  le  képi.  Elles 
prennent  le  travail  et  doivent  le  rapporter  dans  un 
délai  maximum  de  huit  jours  :  elles  le  rapportent 
généralement  tous  les  deux  jours. 

Il  y  a  environ  trois  cents  ouvrières  à  domicile,  la 
plupart  de  la  ville,  et  presque  toutes  éloignées  de  la 
manufacture,  très  peu  de  femmes  du  quartier  de  la 
manufacture  se  présentant  pour  la  confection  de  ce 
travail  :  chose  curieuse,  en  efïet,  lorsqu'en  1893  la 
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direction  de  la  maison  d'entreprise  fît  appel  aux  ou- 
vrières, sur  trois  cents  qui  se  présentèrent  il  n'y  en 
avait  que  dix  du  faubourg-  dans  lequel  était  situé 
l'atelier  d'exploitation. 

Les  ouvrières  de  l'équipement  militaire  de  la  place 
de  Toulouse  sont  —  suivant  les  termes  du  directeur 
du  personnel  —  d'excellentes  ouvrières,  très  habiles, 
ce  qui  fait  de  Toulouse  un  des  meilleurs  centres  de 
fabrication.  Il  y  a  de  plus  une  grande  stabilité  du 
noyau  d'ouvrières. 

Leurs  salaires  n'en  sont  pas  plus  élevés  pour  cela. 
Les  ouvrières  du  vêtement  atteignent  un  salaire  de 
i  fr.  5o  c.  à  2  fr.  5o  c.  par  jour  sans  compter  les 
mortes-saisons  ;  les  képiéristes,  i  fr.  5o  c.  à  2  fr. 

Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de  constater  une  grande  va- 
riété dans  le  salaire  :  voici,  par  exemple  deux  bon- 
nes ouvrières  employées  à  l'intérieur  de  l'atelier, 
faisant  le  même  travail,  qui  depuis  vingt  ans  gagnent 
l'une  un  peu  moins  de  2  francs  par  jour,  l'autre  près 
de  3  francs. 

La  morte-saison  est  courte  en  général.  Cependant 
en  1904  elle  a  été  considérable  :  dans  le  premier  se- 
mestre de  1904  le  chômage  a  été  de  près  de  trois 
mois.  Raisons  budgétaires  sans  doute? 

Les  ouvrières  de  l'équipement  supportent  — comme 
toutes,  d'ailleurs  —  avec  patience  leur  situation.  En 
1893,  trois  grèves  avaient  éclaté  dans  les  premiers 
mois.  Depuis,  et  après  quelques  expulsions,  il  n'y  a 
plus  eu  une  seule  tentative  de  grève. 

Un  détail  important  :  toutes  les  ouvrières  de  l'équi- 
pement, celles  du  dedans  ou  celles  du  dehors,  doi- 
vent prendre  leurs  fournitures  à  la  manufacture,  chez 
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Je  patron  qui  trouve  là  nécessairement  une  source 
de  bénéfices. 

Monographies  d ouvrières  à  domicile  travaillant 
à  la  confection  militaire. 

N°  1.  —  Ouvrière  faufîleuse  ;  faufile  des  vestes  de 
soldats  d'infanterie.  Prix  de  façon  :  o  fr.  33  c.  Elle 
peut  en  faufiler  3  à  4  par  jour,  5  en  veillant.  Salaire 
journalier  :  i  fr.  3o  c.  à  i  fr.  65  c.  Salaire  annuel,  en 
tenant  compte  de  la  morte-saison  :  3oo  francs  envi- 
ron. 

N°  2.  —  Gulottière;  coud  avec  la  soie.  Elle  reçoit 
le  travail  par  paquets  de  io  pantalons.  Elle  prend, 
suivant  le  règlement,  la  soie  chez  le  patron.  Elle  paye 
pour  la  soie  12  à  i3  francs  sur  les  25  à  28  francs 
qu'elle  gagne  par  semaine,  ce  qui  porte  son  salaire  à 

14  ou  i5  francs. 

Précisions  :  Cette  ouvrière  est  payée  à  raison  de 
o  fr.  10  c.  par  pantalon;  elle  achète  la  soie  à  raison 
de  o  fr.  75  c.  la  bobine.  Elle  emploie  1  bobine  pour 

15  à  16  pantalons.  Elle  peut,  dans  sa  journée  de  tra- 
vail, faire  60  pantalons  et  gagner  ainsi  6  francs  sur 
lesquels  elle  doit  débourser  3  francs  pour  la  soie 
(4  bobines  à  o  fr.  75  c),  ce  qui  lui  fait  un  salaire  à 
peu  près  net  (car  il  faut  compter  les  aiguilles,  la 
lumière,  le  feu)  de  3  francs.  En  réalité,  ce  salaire  est 
rarement  atteint  car  le  travail  n'est  pas  régulier;  il  y 
a  des  pertes  de  temps  dans  la  remise  du  travail,  à  la 
vérification  par  les  sous-maîtresses,  à  cause  de  l'en- 
combrement des  ouvrières  qui  remettent  leur  tra- 
vail, etc, 
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Cette  ouvrière  se  plaint  de  ce  que,  à  rétablissement 
des  prix  de  façon  en  1899,  1  bobine  de  soie  suffisait 
à  une  vingtaine  de  pantalons,  alors  qu'actuellement 
la  bobine,  qu'elle  paye  le  même  prix,  ne  suffit  plus 
qu'à  i5  à  16  pantalons.  Elle  souffre,  par  suite  de  cette 
augmentation  du  prix  des  fournitures,  d'une  dimi- 
nution de  salaire. 

Elle  se  plaint  d'une  morte-saison  inaccoutumée  en 
1904  :  une  quinzaine  sur  deux.  Son  salaire  annuel 
est  généralement  de  600  à  700  francs. 

N°  3.  —  Ouvrières  faisant  le  képi. 

Ce  sont  deux  ouvrières,  vivant  ensemble  et  travail- 
lant pour  l'équipement  militaire.  Elles  sont  payées  à 
leurs  pièces  à  raison  de  o  fr.  3o  c.  le  képi  ;  les  paye- 
ments sont  faits  chaque  fois  qu'elles  rapportent  leur 
travail. 

Elles  fournissent  le  fil,  qu'elles  doivent  prendre  à 
la  manufacture.  Elles  le  payent  o  fr.  o5  c.  la  pelote. 
Il  faut  5  à  6  pelotes  de  fil  pour  20  képis.  Ces  ouvrières 
prétendent  qu'avant  1899,  5  pelotes  suffisaient  tou- 
jours et  qu'elles  subissent  donc  une  augmentation  de 
frais  de  fournitures. 

Elles  doivent  payer  o  fr.  25  c.  à  o  fr.  3o  c.  de  fil 
par  20  képis,  et  o  fr.  3o  c.  de  piqûre  aux  piqueuses 
de  l'atelier. 

Les  20  képis  leur  sont  donc  payés  6  francs,  sur  quoi 
elles  doivent  fournir  o  fr.  55  c.  à  o  fr.  60  c.  (pour  fil 
et  piqûre),  c'est-à-dire  5  fr.  45,  ce  qui  met  le  képi  au 
prix  de  revient  de  o  fr.  27  c.  1/2.  Chaque  ouvrière 
peut  faire  5  képis,  6  au  plus  par  jour  :  ce  qui  leur 
fait  un  salaire  net  de  1  fr,  3o  c,  1  fr.  35  c.  à  1  fr.  65  c, 
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Au  point  de  vue  du  salaire  annuel,  il  faut  tenir 
compte  des  pertes  de  temps  pour  porter  le  travail 
fait  et  aller  chercher  le  travail  à  faire  (trois  fois 
par  semaine),  la  livraison  aux  piqueuses,  etc. 

Il  faut  tenir  compte  surtout  de  la  morte-saison.  En 
1904,  il  y  a  eu  au  moins  3  semaines  de  morte-saison 
par  trimestre,  c'est-à-dire  3  ou  4  mois  de  chômage. 

Le  salaire  annuel  de  chaque  ouvrière  s'élève  donc 
à  3oo,  35o  francs. 

Ces  deux  ouvrières  sont  toutes  deux  veuves  d'ou- 
vriers n'ayant  laissé  aucune  fortune  :  elles  ont  Tune 
soixante-cinq  ans,  l'autre  soixante-dix  et  n'ont  d'au- 
tres ressources  que  leur  salaire.  Elles  payent  i3o  fr. 
de  loyer.  Il  leur  reste  donc  environ  570  francs  à  elles 
deux  pour  se  nourrir,  se  chauffer,  se  vêtir  et  soigner 
leur  vieillesse. 
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CHAPELLERIE 


Cette  industrie  est  en  déclin  à  Toulouse  et  n'y 
occupe  guère  qu'une  soixantaine  d'ouvrières. 

Il  y  a  deux  catégories  d'ouvrières  : 

i°  Les  couseuses,  celles  qui  cousent  le  chapeau, 
soit  à  la  main,  soit  à  la  machine  avec  la  machine  à 
points  visibles  ou  avec  la  machine  américaine  à  points 
invisibles  ; 

2°  Les  garnisseuses,  qui  reçoivent  le  chapeau  des 
mains  de  l'apprêteur  auquel  les  couseuses  l'ont  fait 
passer  et  qui  le  garnissent  à  la  main. 

Les  ouvrières  employées  à  la  chapellerie,  cou- 
seuses et  garnisseuses,  travaillent  presque  toujours 
dans  l'atelier  et  sont  généralement  payées  à  la  jour- 
née. La  journée  est  de  9  heures  (8  heures  à  midi, 
2  heures  à  7  heures).  Quelques-unes  cependant  tra- 
vaillent à  domicile  et  sont  payées  à  leurs  pièces.  Les 
unes  comme  les  autres  atteignent  des  salaires  qui 
varient  de  2  à  3  fr.  5o  c.  par  jour. 

Veillées  :  elles  sont  très  rares.  Seules  les  garnis- 
seuses  employées  au  dehors  veillent  quelquefois 
quand  il  y  a  du  travail  pressé. 
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Morte-saison  :  la  durée  de  la  morte-saison  varie 
suivant  les  maisons.  Dans  une  maison  de  Toulouse, 
on  déclare  4  à  5  mois  de  morte-saison.  Dans  une 
autre,  i  mois  seulement.  Dans  cette  dernière,  la  na- 
ture de  la  fabrication  explique  cette  courte  durée  : 
en  été,  les  ouvrières  sont  occupées  aux  chapeaux  de 
feutre,  en  hiver  aux  chapeaux  de  paille. 

Salaires  annuels  :  ils  varient  naturellement  en 
raison  de  la  longueur  de  la  morte-saison.  Dans  un 
cas,  les  salaires  annuels  sont  de  200,  3oo,  45o  francs. 
Dans  l'autre,  ils  atteignent  65o  à  85o  francs.  De  tou- 
tes façons,  ils  rémunèrent  un  travail  modéré. 

N.  B.  —  La  plupart  des  ouvrières  employées  à  la 
chapellerie  à  Toulouse  viennent  des  grandes  manu- 
factures de  chapeaux  de  Septfonds,  de  Gaussade  ou 
de  Marseille,  où  elles  ont  fait  leur  apprentissage  et 
travaillé  aux  pièces  pendant  quelques  années. 
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MODISTES 


Cette  catégorie  d'ouvrières  est  occupée  à  un  art 
délicat  où  le  goût  personnel  joue  un  rôle  impor- 
tant. 

Nature  du  travail  :  il  s'agit  de  faire  sur  un  moule 
—  sur  un  modèle  —  le  chapeau.  L'apprentie  fait  la 
forme,  sur  les  indications  de  la  «  première  ».  La 
«  deuxième  »,  la  «  demi-ouvrière  »,  fait  les  coulisses 
qu'elle  pose  sur  la  forme.  La  «  première  »  pose  les 
garnitures  et  donne  le  dernier  coup  de  main.  La 
«  coiffe  »,  c'est  la  demi-ouvrière  ou  l'.apprentie  qui 
la  pose. 

Le  travail  est  minutieux,  réclame  de  l'attention  et 
fatigue  les  épaules. 

La  maîtresse  de  l'atelier,  la  «  patronne  »  choisit 
les  modèles  et  dirige  l'ouvrage. 

Il  y  a  ici,  comme  dans  toute  la  confection,  de 
grands  et  de  petits  ateliers. 

I.  —  Grands  ateliers. 

Les  salaires  varient  dans  des  proportions  consi- 
dérables, suivant  les  ateliers. 
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N°  1.  —  Une  «  première  »,  trois  ouvrières,  plu- 
sieurs demi-ouvrières,  deux  apprenties. 

Les  ouvrières  restent  à  l'atelier  de  9  heures  à 
midi  et  de  2  heures  à  9  heures  en  temps  normal. 
Mais  les  jours  de  fort  travail,  elles  y  restent  de 
8  heures  à  midi,  de  2  heures  à  7  heures  et  veillent 
de  8  heures  à  11  heures,  minuit  et  au  delà. 

Salaires  :  ils  subissent  une  gradation.  L'apprentie 
n'est  pas  payée  —  sauf  quelques  gratifications  — 
pendant  les  deux  ans  que  dure  l'apprentissag-e.  Puis, 
l'ouvrière  est  payée  10  francs  par  mois,  i5,  25  et 
3o  francs.  3o  francs,  c'est  le  salaire  des  demi-ouvriè- 
res. 

Celles-ci  restent  ainsi  pendant  un  certain  nombre 
de  saisons,  soumises  à  une  sorte  de  stage,  et  sont 
progressivement  augmentées  de  5  ou  10  francs  par 
saison.  Le  salaire  le  plus  élevé  est  de  70  francs,  qui 
est  celui  de  la  «  première  ». 

Il  faut  ajouter  à  ce  salaire  normal  10  francs  par 
mois  pendant  la  forte  saison,  donnés  en  raison  des 
heures  supplémentaires  de  veillée. 

Veillées  :  elles  varient  suivant  les  ateliers.  Dans 
le  cas  du  n°  1,  les  veillées  ont  lieu  les  deux  ou  trois 
derniers  jours  de  la  semaine,  d'une  façon  normale, 
et  certains  soirs  en  plus  s'il  le  faut  pour  un  coup  de 
feu. 

Mortes-saisons  :  elles  varient  encore  suivant  les 
maisons.  Dans  l'atelier  dont  nous  traçons  ici  la  phy- 
sionomie, il  y  a  un  mois  de  morte-saison  complète 
seulement  pour  les  ouvrières  qui  veulent  se  reposer. 
En  outre,  il  y  a  quatre  mois  de  morte-saison  rela- 
tive en  deux  périodes  (de  janvier  à  mars  et  d'août  à 


octobre)  durant  laquelle  les  ouvrières  rentrent  à  l'a- 
telier vers  9  h.  1/2  ou  10  heures  et  en  sortent  à 
7  heures  ou  8  heures,  sans  cependant  subir  de  dimi- 
nution dans  leur  salaire  mensuel. 

Salaires  annuels  : 

La  première   70  à  80  fr.  par  mois.  .    85o  fr.  environ  par  an. 

Les  ouvrières   5o  à  60        —       .  .    55o  — 

Les  demi-ouvrières1    25  à  3o        —       ..    25o  — 

Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  les  gratifications  don- 
nées par  la  patronne  de  l'atelier  (n°  1)  à  l'occasion 
du  ier  janvier. 

N°  2.  —  Ici  la  morte-saison  totale  est  obligatoire 
pour  toutes  les  ouvrières  pendant  un  mois.  Les 
veillées  sont  faites  une  série  de  jours  consécutifs. 

Salaires  : 

La  première               100  fr.  par  mois   1,100  fr.  par  an. 

Les  ouvrières              60         —    660  — 

Les  demi-ouvrières  de  10  fr.  par  mois  après  2  ans 

d'apprentissage  à  3o  fr.,  progressivement.  .  i5o-35o  — 

N°  3.  —  Ici,  il  n'y  a  que  quatre  mois  de  morte- 
saison  partielle  et  deux  périodes  de  veillées  au  début 
des  saisons  de  renouvellement  de  modes  (novembre 
et  avril). 

1.  Les  demi-ouvrières  ne  veillent  pas.  Ceci  s'explique.  Le  travail 
des  modistes  est  davantage  le  fait  des  bonnes  ouvrières.  D'autre  part, 
la  patronne  n'a  pas  à  craindre  la  concurrence  des  demi-ouvrières.  Il 
en  est  autrement  des  premières,  lesquelles  se  font  très  facilement  une 
clientèle  personnelle  à  laquelle  elles  livrent,  sur  les  modèles  de  l'ate- 
lier, des  chapeaux  à  meilleur  compte,  et  qu'elles  confectionnent  chez 
elles  aux  heures  de  liberté. 
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Salaires  : 


Une  première  j 

200f 

i5o 

par  mois  en  bonne  saison .  ) 
—       en  morte-saison.  ) 

2,2oof  par  an. 

IOO 

—       en  bonne  saison.  ) 

1,120  — 

80 

—       en  morte-saison.  ) 

70 

—       en  bonne  saison.  ) 

760  — 

5o 

—       en  morte-saison.  ) 

Des  demi-ouvrières. 

10- 

3o  francs  par  mois.  .... 

3oo  environ 

II.  —  Petits  ateliers. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  petits  ateliers.  Ils  se 
ressemblent  tous.  La  patronne,  qui  est  la  principale 
ouvrière,  a  avec  elle  une  bonne  ouvrière  qu'elle 
paye  3o  à  4o  francs  par  mois  pendant  la  bonne  sai- 
son, chiffre  qu'elle  réduit  pendant  quatre  mois  de 
morte-saison  presque  complète,  et  une  ou  deux 
demi-ouvrières  à  raison  de  i5,  20  ou  25  francs.  Les 
salaires  annuels  de  ces  ouvrières  sont  donc  pour  la 
première  de  3  à  4°°  francs,  pour  les  autres  i5o  à 
200  francs. 

III.  —  Isolées. 

11  y  a  un  assez  grand  nombre  d'ouvrières  modis- 
tes qui  travaillent  chez  elles,  seules  ou  avec  une 
apprentie. 

Ce  sont  d'anciennes  ouvrières  de  grands  ateliers 
qui  s'installent  pour  leur  compte  et  travaillent  toute 
l'année  pour  leur  clientèle.  Elles  arrivent  assez  faci- 
lement, avec  une  apprentie,  à  réaliser  annuellement 
un  bénéfice  de  1,200  francs. 

D'autres  travaillent  pour  le  compte  de  certaines 
maisons  qui  vendent  le  chapeau  ordinaire  tout  con- 
fectionné et  à  bas  prix  (de  4  à  10  fr.).  Elles  gagnent 
ainsi  4>  5  ou  600  francs  par  an. 


GANTERIE 


Dans  les  grands  centres  de  fabrication,  à  Greno- 
ble, à  Millau,  la  confection  de  la  ganterie  est  sou- 
mise à  une  division  de  travail.  Il  n'en  est  pas  de 
même  à  Toulouse  où  cette  industrie  est  très  peu 
étendue. 

L'ouvrière  gantière  toulousaine,  employée  par  le 
marchand  gantier,  travaille  soit  dans  le  magasin  de 
ce  dernier,  soit  à  domicile.  Elle  met  le  «  cœur  » 
(partie  qui  arrête  l'ouverture  du  gant),  fait  les  bou- 
tonnières, les  empiècements  pour  les  boutons  à  pres- 
sion, les  broderies,  fait  la  couture  du  gant  propre- 
ment dite  et  qui  comprend  le  fourchetage  ou  entre- 
doigts, le  placement  du  pouce,  les  bords  et  les 
bandelettes;  elle  pose  enfin  les  boutons.  En  un  mot, 
la  même  ouvrière  fabrique  le  gant  dans  son  entier. 

Elle  est  payée  à  ses  pièces,  par  douzaine  de  gants. 
Les  prix  de  façon  varient  suivant  les  qualités  :  ils 
vont  de  2  fr.  5o  c.  à  4  fr.  maximum  par  douzaine,  sui- 
vant que  le  gant  est  cousu  «  simple  »,  piqué  anglais 
ou  piqué  sellier. 

Le  travail  est  fait  à  la  machine,  sauf  générale- 
ment les  boutonnières. 
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Une  ouvrière  fait  8  à  16  paires  de  gants  dans  une 
journée  de  dix  heures. 

Salaire  moyen  :  i  fr.  5o  à  2  fr.  5o  par  jour. 

Morte-saison  :  août  et  septembre.  Pendant  la 
morte-saison,  l'ouvrière  est  occupée  à  la  confection 
du  gant  fourré  (qui  comprend  une  double  façon  :  la 
fourrure  et  le  gant  proprement  dit)  et  elle  gagne 
environ  le  même  salaire. 

Salaire  annuel  :  4°o  à  600,  quelquefois  700  francs. 

Apprentissage  :  6  mois  à  1  an. 

Observation.  — Toulouse  envoie  coudre  ses  gants 
à  Millau  généralement,  et  il  n'y  a  guère  qu'une 
vingtaine  d'ouvrières  gantières  occupées  à  Toulouse. 
Le  chiffre  d'affaires  de  la  ganterie  dépassant  certai- 
nement 200,000  francs  (c'est  un  chiffre  donné  par 
un  gantier  de  la  ville),  il  y  aurait  donc  du  travail 
pour  i5o  ouvrières  environ.  Par  conséquent,  la  gan- 
terie pourrait  devenir  un  débouché  pour  quelques 
ouvrières  de  l'aiguille. 


GRAVATES 


L'article  «  cravates  »  est  essentiellement  lyon- 
nais1. Il  y  a  cependant  à  Toulouse  quelques  maisons 
qui  font  la  cravate  ( nœuds-régates).  Les  ouvrières 
travaillent  soit  à  domicile,  soit  à  l'atelier,  et  elles 
sont  payées  soit  à  leurs  pièces,  soit  à  la  journée. 
D'après  les  rares  renseignements  que  j'ai  pu  obte- 
nir, leurs  salaires  varient  beaucoup.  Leurs  journées 
sont  tantôt  de  o  fr.  5o  c,  tantôt  de  2  francs  environ. 
Le  salaire  annuel  moyen  est  de  25o  à  3oo  francs  en- 
viron. 

1,  D'après  des  renseignements  qui  m'ont  été  communiqués  par 
Mlle  La  Rochebillard,  l'ouvrière  lyonnaise  qui  fait  la  cravate  «  Jeune 
France  »  gagne  o  fr.  75  c.  à  1  fr.  environ  en  10  heures  ;  celle  qui 
fait  la  «  Régate  »,  o  fr.  85  c.  à  1  fr.  90  c.  ;  celle  qui  fait  la  «  Lava- 
lière  »,  2  fr.  à  2  fr.  5o  c.  La  morte-saison  est  à  peu  près  inconnue 
dans  cette  profession. 


CORSET 


Il  importe  de  faire  dans  cette  branche  de  l'indus- 
trie de  l'aig*uille  une  distinction  entre  le  «  détail  »  et 
le  «  gros  ». 

LE  DÉTAIL. 

Nature  du  travail  :  Trois  catégories  essentielles 
d'ouvrières  : 

i°  Les  bâtisseuses  (le  bâtissage  se  fait  à  la  main). 
Il  n'y  a  pas  d'ouvrières  bâtisseuses  à  Toulouse  :  les 
maîtresses  bâtissent  elles-même  le  corset  où  le  font 
bâtir  à  Paris  où  l'on  trouve  d'ailleurs  peu  de  bonnes 
ouvrières  bâtisseuses. 

2°  Les  mécaniciennes,  qui  travaillent  dans  l'ate- 
lier. Elles  sont  payées  à  la  journée,  i  fr.  5o  c,  2  fr., 
2  fr.  5o,  2  fr.  75.  Pas  de  morte-saison  pour  elles. 
Leurs  salaires  annuels  varient  entre  45o  et  800  fr. 
La  moyenne  est  de  600  francs. 

3°  Les  finisseuses  :  elles  travaillent  dans  l'atelier, 
elles  sont  payées  à  la  journée  1  fr.  5o  et  2  fr.  et  sont 
généralement  employées  toute  l'année  sans  morte- 
saison.  Leur  salaire  annuel  est  environ  de  45o  à 
5oo  francs. 
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Durée  du  travail  :  la  journée  de  travail  à  l'ate- 
lier est  très  irrégulière  :  elle  est  de  moins  ou  de  plus 
de  dix  heures  suivant  la  saison,  les  commandes.  Ce 
que  l'on  peut  affirmer,  c'est  que  les  veillées  sont 
fréquentes,  avec  ou  sans  autorisation,  et  que  l'on 
travaille  très  souvent  le  dimanche  jusqu'à  midi. 

Les  ouvrières  corsetières  habiles  augmentent  quel- 
quefois un  peu  leur  budget  en  faisant  pour  une  pe- 
tite clientèle  des  corsets  à  bon  marché,  le  soir,  chez 
elles,  aux  heures  de  liberté. 

LE  GROS. 

La  confection  «  en  gros  »  du  corset  est  une  indus- 
trie assez  importante  à  Toulouse.  Voici,  d'après  les 
renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  dans  deux 
grandes  manufactures  toulousaines,  quelques  préci- 
sions. 

Nature  du  travail  :  Du  traceur  et  du  coupeur 
(ou  de  la  traceuse  et  de  la  coupeuse),  le  corset  passe 
à  la  manutentionnaire,  qui  distribue  le  travail  aux 
mécaniciennes  ou  piqueuses,  des  mains  desquelles 
il  passe  entre  celles  des  baleineuses,  puis  des  bro- 
deuses ou  éventailleuses,  puis  des  bordeuses,  enfin 
des  garnisseuses  ou  finisseuses  et  des  apprêteuses. 

Le  patron  a  directement  affaire  avec  chacune  de 
ces  catégories  d'ouvrières  pour  la  vérification  et  la 
distribution  du  travail.  Il  n'y  a  pas  à  Toulouse, 
comme  dans  les  grandes  manufactures  de  Lyon  et  de 
Paris,  d'entrepreneuses  ou  d'entrepreneurs. 

Les  ouvrières  corsetières  ne  sont  pas  très  nom- 
breuses à  Toulouse,  leur  recrutement  est  assez  diffî- 
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cile.  L'une  des  deux  manufactures  que  j'ai  visitées  est 
obligée  de  faire  des  commandes  à  Paris  et  à  Lyon,  et 
revendre  à  Toulouse  ces  objets  manufacturés. 

L'industrie  du  corset  a  été  créée  à  Toulouse  en 
1870.  Les  matières  premières  viennent  :  les  étoffes, 
de  Comines,  d'Evreux,  de  Lyon;  les  baleines,  de 
Paris;  les  broderies,  de  Suisse  (Saint-Gall)  et  du 
Tarn  ;  les  dentelles,  de  Calais. 

Les  débouchés  sont  :  la  France,  les  colonies  et 
l'étranger.  Avant  les  tarifs  douaniers  de  1892,  l'ex- 
portation à  l'étranger  était  considérable.  Voici,  par 
exemple,  une  grande  maison  dont  le  chiffre  annuel 
d'affaires  avec  l'Espagne  s'élevait  à  100,000  francs 
avant  les  tarifs;  actuellement,  elle  fait  à  peine 
10,000  francs,  Un  corset  de  3  francs  revient  en  Espa- 
gne à  7  francs. 

Laissant  de  côté  les  baleineuses  (qui  placent  les 
baleines)  et  les  apprêteuses  (qui  repassent  et  embal- 
lent les  corsets),  voyons  à  présent  quelles  sont  les 
conditions  du  travail  des  autres  catégories  —  des 
ouvrières  de  l'aiguille  : 

i°  Mécaniciennes.  —  Elles  sont  employées  et  chez 
elles  et  à  l'atelier.  Des  deux  manufactures  que  j'ai 
visitées,  l'une,  que  j'appellerai  la  manufacture  A, 
sur  une  quarantaine  de  mécaniciennes,  en  garde  dix 
à  l'atelier;  l'autre,  la  manufacture  B,  qui  en  emploie 
trente,  les  a  toutes  à  l'extérieur. 

Elles  sont  payées  à  leurs  pièces,  par  douzaine  de 
corsets.  Les  prix  de  façon  sont  nombreux  et  ils  va- 
rient avec  les  articles  d'après  un  barême  établi  à 


l'avance.  Par  jour,  leur  salaire  minimum  est 
i  fr.  25  c;  le  salaire  maximum  est  3  francs.  La 
journée  est  de  10  heures.  (En  10  heures,  une  méca- 
nicienne pique  trois  beaux  corsets  ou  une  douzaine 
de  corsets  ordinaires.) 

Pas  de  morte-saison  complète;  un  ralentissement 
de  travail  seulement  en  décembre  et  janvier,  qui  ne 
fait  pas  tomber  le  salaire  au-dessous  de  5o  °/0. 
Salaire  annuel  :  35o  à  600  francs. 

L'apprentissage  de  la  mécanicienne  est  assez  diffi- 
cile. La  mécanicienne,  en  effet,  ne  faufile  pas  ;  cela 
lui  prendrait  trop  de  temps.  Elle  ajuste  les  diverses 
pièces  du  corset,  directement,  à  la  machine.  Il  ne 
faut  cependant  guère  plus  de  trois  mois  à  une  ap- 
prentie intelligente  pour  devenir  ouvrière.  La 
moyenne  de  l'apprentissage  est  de  six  mois  à  un  an. 

Le  travail  de  la  mécanicienne  est  fatiguant,  comme 
tout  travail  à  la  machine.  Il  serait  à  désirer  que  l'on 
adoptât  ici  —  comme  cela  se  fait  ailleurs  —  la  force 
motrice. 

20  Brodeuses  ou  éventailleuses.  —  Travail  uni- 
quement à  la  main  qui  consiste  à  broder  en  forme 
d'éventail  les  «  arrêts  »  des  baleines.  Les  brodeuses 
travaillent  généralement  à  domicile.  Elles  sont 
payées  à  leurs  pièces,  «  aux  cent  fils  ))  (c'est-à-dire 
aux  cent  coups  d'aiguille).  Leurs  salaires  varient  de 
1  franc  à  2  fr.  5o  c.  par  jour. 

La  morte-saison  partielle  dure  deux  mois. 

Les  salaires  annuels  vont  de  25o  à  4oo  francs. 

L'apprentissage  n'est  que  de  quinze  jours  environ. 

Les  brodeuses  ou  éventailleuses  sont  quelquefois 
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chargées  de  poser  les  garnitures,  broderies  et  den- 
telles; c'est  ce  qui  arrive  aux  trente  ouvrières  de  la 
manufacture  A.  Dans  la  manufacture  B,  les  dix 
éventailleuses  employées  sont  uniquement  occupées 
à  «  éventai  lier  ». 

3°  Bordeuses.  —  Eiles  bordent  le  corset,  ce  qui  est 
un  travail  à  la  machine;  ce  sont  d'habiles  mécani- 
ciennes qui  y  sont  employées.  Elles  travaillent  à 
l'atelier.  Une  bordeuse  peut  border  200  à  3oo  corsets 
par  jour. 

Les  bordeuses  sont  payées  à  leurs  pièces;  elles 
gagnent  2  à  3  francs  par  jour  et  n'ont  presque  pas 
de  morte-saison.  Leur  salaire  annuel  est  de  700  fr. 
environ. 

Le  nombre  des  bordeuses  par  rapport  aux  autres 
catégories  d'ouvrières  est  très  restreint.  Ainsi,  la 
manufacture  A  n'en  emploie  que  trois  et  la  manu- 
facture B  une  seulement. 

4°  Gaimisseuses.  —  Cette  catégorie  spéciale  d'ou- 
vrières n'existe  pas  dans  la  manufacture  A.  Ce  sont 
des  éventailleuses  qui  y  remplissent  leur  rôle.  Dans 
la  manufacture  B,  au  contraire,  les  garnisseuses 
constituent  un  groupe  spécial  ;  elles  posent  les  gar- 
nitures sur  les  corsets.  Elles  travaillent  à  domicile 
ou  à  l'atelier.  Leur  travail  est  tout  entier  à  la  main. 
Elles  sont  payées  à  leurs  pièces  et  gagnent  de  1  fr.  5o  c. 
à  1  fr.  75  c.  par  jour,  3oo  francs  environ  par  an. 

N.  B.  —  On  ne  fait  dans  les  ateliers  de  confection 
en  gros  du  corset  ni  veillées,  ni  travail  du  dimanche. 


—  119  — 


PARAPLUIES  ET  OMBRELLES 


Cette  industrie  est  importante  à  Toulouse.  Une, 
parmi  les  grandes  manufactures  toulousaines,  m'a 
fixé  comme  chiffre  d'affaires  :  3oo  à  35o.ooo  pa- 
rapluies ou  ombrelles  par  an,  ce  qui  représente 
1.200  articles  par  jour  en  bonne  saison.  Il  faut  ce- 
pendant noter  une  sensible  diminution  dans  l'article 
de  luxe. 

Deux  catégories  d'ouvrières  travaillent  à  la  confec- 
tion des  ombrelles  et  parapluies  :  les  ourleuses  et  les 
couseuses.  Le  travail  des  broderies  apposées  sur  les 
ombrelles  est  un  travail  indépendant,  exécuté  par  des 
brodeuses  sur  soie  qu'il  faut  absolument  distinguer 
des  précédentes. 

i°  Ourleuses.  —  Elles  font  tout  le  travail  qui  doit 
s'effectuer  avec  la  machine  à  pédales.  Elles  sont 
payées  à  leurs  pièces.  Les  prix  de  façon,  calculés  sur 
le  temps  moyen  nécessaire  à  une  ouvrière  pour  faire 
un  nombre  déterminé  d'articles,  varient  en  raison 
de  trois  grandes  catég-ories  d'articles,  suivant  qu'ils 
sont  en  coton,  en  demi-coton  et  soie  ou  tout  en  soie. 

k'ourleuse  est  employée  soit  à  l'atelier,  soit  à  do- 
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micile,  mais  surtout  à  domicile.  Elle  fournit  le  fil  ou 
la  soie  et  les  aiguilles.  Elle  prend  et  rapporte  son 
travail.  Ces  allées  et  venues  constituent  pour  un 
grand  nombre  une  perte  de  temps  considérable. 

Les  salaires  sont  payés  à  l'ouvrière  par  quinzaines. 
La  moyenne  des  salaires  journaliers,  déduction  faite 
des  frais  de  fournitures,  mais  non  compris  l'amor- 
tissement du  prix  de  la  machine,  est  de  i  fr.  5o  c. 
environ  pour  l'ourleuse  de  coton  et  de  2  fr.  25  c.  à 
2  fr.  5o  c.  pour  l'ourleuse  de  soie,  cela  pendant  la 
bonne  saison  et  pour  une  journée  de  10  heures  envi- 
ron. En  10  heures,  une  ourleuse  fait  24  à  3o  para- 
pluies. 

Parmi  les  carnets  de  quinzaine  que  j'ai  consultés, 
j'ai  constaté  sur  celui  d'une  ourleuse  de  soie  des 
quinzaines  de  5o  et  60  francs,  c'est  là  un  prix  tout 
exceptionnel  et  obtenu  par  des  efforts  considérables, 
de  dures  et  longues  veillées. 

20  Couseuses.  —  Elles  font  tout  le  travail  à  la 
main.  Leur  ouvrage  est  délicat,  et  quelquefois 
ennuyeux  :  elles  sont  souvent,  en  effet,  obligées  de 
démonter  et  de  remonter  le  parapluie  ou  l'ombrelle 
parce  qu'un  «  quartier»  n'est  pas  tiré  comme  il  faut. 
Les  ouvrières  se  plaignent  que  leur  travail  soit 
devenu  plus  difficile;  les  tissus  employés  étantmoins 
bons  qu'autrefois,  et  par  suite  se  déchirant  plus  faci- 
lement, ce  qui  les  oblige  à  démonter  leur  travail 
pour  le  remonter. 

Leurs  salaires  sont  déterminés  de  la  même  façon 
que  ceux  des  ourleuses  et  sont  de  1  fr.  5o  c.  environ 
pour  les  couseuses  de  coton  et  de  2  francs  pour  les 
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couseuses  de  soie,  toujours  pendant  la  bonne 
saison. 

Morte-saison  :  elle  est  pour  les  ourleuses  et  les 
couseuses  de  3  mois  environ,  décembre,  janvier  etjuin. 
Elle  varie,  d'ailleurs,  en  durée  et  en  intensité  sui- 
vant les  conditions  de  la  température.  Pendant  la 
morte-saison,  les  salaires  baissent  d'un  tiers  ou  de 
la  moitié.  Voici,  d'ailleurs,  quelques  précisions  résul- 
tant de  constatations  que  j'ai  faites  sur  des  carnets 
d'ouvrières  : 

i°  Ourleuse  soie.  ire  quinz.  oct. .  52f  ire  quinz.  juin.  3of 
2°  Gouseuse  soie.  .  .  —  3o  —  17 

3°  3  sœurs  ourleuses  (  ire  quinz.  oct..  70         ire  quinz.  juin.  l\i 
coton.  (       —        nov.  80  —       janv-  2& 

Salaires  annuels  :  ils  sont  variables  naturellement; 
on  peut  cependant  fixer  une  moyenne  de  l\oo  à45ofr. 
pour  les  ourleuses  de  coton,  les  couseuses  de  coton 
et  de  soie;  de  55o  à  600  francs  environ  pour  les 
ourleuses  de  soie. 


3?  Brodeuses.  —  Celles-ci  font  les  broderies,  les 
garnitures  pour  les  ombrelles.  Elles  ne  sont  pas  des 
salariées  directes  de  la  manufacture,  mais  groupées 
en  ateliers  sous  la  direction  d'entepreneurs  qui  trai- 
tent, eux,  avec  la  manufacture.  Il  convient  d'exami- 
ner séparément  un  de  ces  ateliers. 
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BRODEUSES  SUR  SOIE 


Petit  atelier  où  sont  exécutés  toutes  sortes  d'articles 
de  broderie  sur  soie  et  notamment  ceux  qui  sont 
commandés  par  les  manufactures  d'ombrelles. 

Trente  ouvrières  —  découpeuses,  prépareuses,  mé- 
caniciennes —  découpent  les  dessins,  préparent  et 
font  les  broderies.  Ce  sont  les  mécaniciennes,  au  nom- 
bre de  quinze,  qui  sont  chargées  de  la  partie  la  plus 
délicate  de  ce  travail.  Elles  sont  payées  à  la  journée, 
à  salaire  fixe,  et  pendant  toute  l'année  —  en  raison 
de  la  difficulté  du  recrutement.  Ce  salaire  est  de 
3  francs  et  de  3  fr.  5o  c.  ce  qui  porte  à  900  et  i,o5o  fr. 
environ  le  salaire  annuel.  Salaire  féminin  qu'il  faut 
signaler  parmi  les  plus  élevés  et  qui,  cependant,  au 
dire  de  la  patronne  elle-même,  est  bien  inférieur  à 
celui  que  touchent  les  ouvrières  lyonnaises  de  la 
même  catégorie.  (Il  serait  pour  celles-ci  de  6  et  même 
de  8  francs  par  jour.) 

L'apprentissage  des  mécaniciennes  brodeuses  sur 
soie  est  long  et  difficile.  Il  faut  quatre  à  cinq  ans 
pour  faire  une  bonne  ouvrière.  Dès  son  entrée,  la 
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mécanicienne  est  payée  2  francs,  puis  2  fr.  5o  c.  Elle 
ne  subit  jamais  de  morte-saison.  Alors  même  qu'il 
n'y  a  pas  de  travail  pour  elle,  la  maîtresse  la  garde 
et  l'occupe  à  d'autres  travaux,  sans  abaisser  son 
salaire,  car  elle  a  besoin  d'elle  et  ne  pourrait  la  rem- 
placer. 
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BRODEUSES  D'OR  ET  D'ARGENT 


Il  faut  les  rapprocher  des  précédentes.  Elles  en 
diffèrent  cependant  en  ceci  qu'elles  font  toute  la  bro- 
derie à  la  main  :  broderie  pour  ornements  d'église, 
pour  uniformes,  etc.  Elles  travaillent  soit  dans  l'ate- 
lier, soit  à  domicile. 

Les  ouvrières  employées  à  l'atelier  sont  généra- 
lement payées  à  la  journée,  à  raison  de  2  francs, 
2  fr.  5o  c.  par  jour.  Les  ouvrières  à  domicile  sont 
payées  à  leurs  pièces;  on  leur  donne  les  fournitures, 
après  les  avoir  pesées,  et  elles  en  sont  responsables. 
Elles  reçoivent  o  fr.  25  c.  de  façon  par  gramme  de 
dorure  et  arrivent  à  un  salaire  de  1  fr.  5o  c.  à  2  francs 
quelquefois  2  fr.  5o  c.  par  jour. 

Mais  la  morte-saison  est  devenue  de  plus  en  plus 
considérable.  Le  salaire  annuel  d'une  brodeuse  sur 
or  ou  argent  ne  dépasse  guère  3  à  4oo  francs.  Quel- 
ques-unes, très  rares,  et  qui  sont  des  ouvrières  d'art, 
atteignent  cependant  7  à  800  francs. 

N.-B.  — La  brodeuse  à  la  main,  indépendamment 
des  circonstances  fortuites  qui  influent  sur  la  dimi- 
nution de  son  travail,  subit  la  concurrence  de  la 
broderie  plus  grossière  faite  à  la  machine  et  appli- 
quée. 
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TAPISSERIES  ET  CANEVAS 


C'est  une  des  plus  intéressantes  et  une  des  plus 
jolies  industries  toulousaines. 

MONOGRAPHIE 

Grande  maison,  fort  ancienne,  mais  ayant  depuis  1882 
agrandi  et  renouvelé  l'essor  de  l'industrie  de  la  tapisserie  à 
Toulouse.  Elle  fait  actuellement  une  sérieuse  concurrence  à 
Paris  et  à  l'étranger. 

Détail  intéressant  au  point  de  vue  régionaliste  :  le  chef  de 
cette  maison,  pour  favoriser  l'industrie  toulousaine,  fait  tein- 
dre sur  place  la  plupart  de  ses  laines  et  de  ses  soies  et  n'em- 
ploie que  des  métiers  tournés  à  Toulouse. 

Cette  maison  vend  ses  tapisseries  dans  toute  la  France,  et 
les  exporte  en  Suisse,  en  Belgique,  dans  le  Luxembourg-,  en 
Espagne  aussi,  mais  beaucoup  moins  à  cause  des  tarifs  doua- 
niers. 

Soixante-dix  ouvrières  environ  sont  employées  et  travail- 
lent toutes  à  domicile. 

Elles  se  divisent  en  quatre  catégories  :  ornemanistes , 
paysagistes,  animalières,  figuristes.  Chacune  d'elles  collabore 
à  la  confection  de  la  tapisserie  pour  la  part  qui  lui  incombe. 
Elle  vient  chercher  son  travail  au  sièg*e  de  la  maison,  débat 
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et  arrête  avec  le  patron  le  prix  qui  lui  sera  payé  dès  qu'elle 
rapportera  son  travail,  et  après  les  corrections  qui  seront 
jugées  nécessaires. 

Nature  du  travail  :  il  s'agit  de  broder  avec  des  laines  et 
avec  des  soies,  sur  le  canevas  à  chaîne  et  à  trame  tendu  sur 
le  métier  horizontal,  des  sujets  dessinés  auparavant  par  des 
dessinateurs  d'après  des  modèles  originaux  ou  des  copies. 
Tout  l'art  de  l'ouvrière  consiste  à  faire  une  broderie  nuancée, 
expressive,  à  «  peindre  »  avec  son  aiguille,  ses  lainages  et 
ses  soies.  Sujets  religieux  et  sujets  profanes,  figures  et  paysa- 
ges, sont  traités  tour  à  tour.  Il  y  faut  une  grande  légèreté 
des  mains,  beaucoup  de  goût  et  de  bons  yeux. 

C'est  dire  que  les  salaires  des  brodeuses  sont  essentielle- 
ment variables  avec  les  aptitudes  de  chacune  :  ils  vont  de 
o  fr.  5o  c.  à  10  francs  par  jour. 

Le  travail  est  pris  à  forfait  et  rapporte  : 

Aux  ornemanistes,  o  fr.  5o  c.  à  o  fr.  80  c.  par  jour. 

Aux  paysagistes  et  aux  animalières,  1  fr.  5o  c.  à  2  fr.  5o  c. 
par  jour. 

Aux  figuristes,  5  à  10  francs  (très  rares). 

Pas  de  morte-saison  pour  les  très  bonnes  ouvrières.  Trois 
à  quatre  mois  pour  les  autres.  Les  salaires  annuels  sont  donc 
pour  ces  dernières  très  faibles  :  i5o,  200,  3oo  francs.  Pour 
les  autres,  au  contraire,  ils  atteignent  600  francs,  1,000  francs 
et  au-dessus.  Je  puis  citer  une  famille  de  brodeuses  où  la 
mère  et  ses  deux  filles  arrivent  ensemble  à  gagner  20  et 
25  francs  par  jour.  Mais  ces  ouvrières  doivent  être  classées 
dans  la  catégorie  toute  spéciale  des  ouvrières  d'art  dont  la 
condition  diffère  absolument  de  celle  des  salariées  ordinaires. 

Apprentissage  :  l'apprentie  commence  à  faire  de  l'orne- 
ment, du  point  jeté  et  des  teintes  plates. 
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RÀGCOMMODEUSES  DE  TAPISSERIES 


Deux  maisons,  peu  considérables,  représentent 
cette  industrie  déclinante  à  Toulouse.  Il  y  a,  en 
outre,  quelques  ouvrières  isolées  travaillant  à  domi- 
cile. En  tout,  on  peut  compter  à  Toulouse  une  quin- 
zaine d'ouvrières. 

Ce  travail  de  raccomodage  est  soit  un  travail  de 
canevas,  et  le  point  est  fait  au  métier,  soit  un  travail 
de  tissage,  et  alors  l'ouvrière  refait  la  trame  et  tisse 
sur  la  trame.  C'est  un  travail  d'art,  difficile  et  déli- 
cat, auquel  il  faut  du  soin  et  du  g*oût.  L'apprentis- 
sage est  malaisé  et  il  n'y  a  d'ailleurs  que  de  très 
rares  apprenties.  L'ouvrière  travaillant  à  l'atelier  est 
payée  à  la  journée,  à  raison  de  2  francs  par  jour,  et 
gagne  [±oo  à  45o  francs  par  an.  L'ouvrière  à  domi- 
cile, payée  à  la  façon  un  prix  débattu  proportionné 
au  genre  de  travail  qui  lui  est  demandé,  atteint  un 
salaire  annuel  lég*èrement  supérieur. 
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Il  n'y  a  pas,  à  Toulouse,  de  fabrication  de  dentelles, 
si  ce  n'est  de  la  dentelle  du  Puy  faite  avec  des 
navettes. 

Mais  on  y  rencontre  quelques  ouvrières  —  une 
vingtaine  environ  —  expertes  à  réparer  les  dentelles 
de  Valenciennes,  les  points  d'Alençon,  d'Angleterre, 
d'Argenteuif,  de  Chantilly. 

Alors  que  le  bonnet  était  encore  en  honneur  et 
que  les  «  grisettes  »  qui  le  portaient  l'ornaient,  sur- 
tout au  temps  des  processions,  de  flots  de  valen- 
ciennes, la  réparation  de  ces  valenciennes  constituait 
la  base  du  travail  des  raccommodeuses  de  dentelles. 
Actuellement,  les  bonnets  s'en  sont  allés  avec  les 
grisettes  et  les  processions.  Les  valenciennes  sont 
remplacées  entre  les  mains  des  ouvrières  par  les 
points  d'Angleterre,  d'Alençon,  de  Chantilly  adoptés 
par  les  modes  féminines.  C'est  la  réparation  de  ces 
vieux  points  qui  occupe  surtout  les  raccommodeuses. 
Ouvrage  minutieux  et  délicat  qui  exige  beaucoup  de 
goût  et  d'habileté.  L'apprentissage  est  difficile  et 
dure  trois  ans.  Il  y  a  très  peu  d'apprenties. 

Les  ouvrières  employées  à  l'atelier  sont  payées  à 
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la  journée  généralement  à  raison  de  2  francs,  quel- 
ques-unes à  raison  de  3  francs.  Leur  salaire  annuel 
est  de  45o  à  5oo  francs  pour  les  unes,  de  600  à  65o  fr. 
pour  les  autres.  Les  ouvrières  à  domicile,  payées  à 
forfait,  peuvent  atteindre  un  salaire  annuel  légère- 
ment supérieur. 


i 
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MANUFACTURE  DE  CASQUETTES 


Voici  une  industrie  bien  toulousaine  et  qui  occupe 
un  grand  nombre  d'ouvrières,  soit  en  atelier,  soit 
pour  la  plupart  à  domicile.  Leur  travail  —  main  et 
machine  —  consiste  à  monter,  coudre,  piquer,  finir 
entièrement  la  casquette,  dont  les  morceaux  leur  sont 
livrés  tout  coupés. 

Elles  sont  payées  à  leurs  pièces,  et  les  prix  de 
façon  varient  de  2  à  3  fr.  5o  c.  par  douzaine  de  cas- 
quettes. Mais  il  importe  de  faire  une  précision.  D'une 
part,  les  ouvrières  à  domicile  doivent  fournir  le  fil 
et  les  aiguilles.  D'autre  part,  on  tient  compte  pour 
le  calcul  du  prix  de  façon  payé  aux  ouvrières  en 
atelier  du  prix  des  fournitures  qu'on  leur  procure. 
Ainsi,  la  confection  du  même  article  sera  payé 
aux  unes  3  fr.  5o  c,  et  aux  autres  3  francs. 

Une  ouvrière  peut  faire  en  moyenne  une  douzaine 
de  casquettes  par  jour.  Mais  elle  n'a  pas  tous  les 
jours  une  commande  de  cette  importance.  De  janvier 
en  avril,  la  casquetière  n'a  au  plus  que  six  casquet- 
tes à  faire  par  jour,  et  quelquefois  le  chômage  est 
complet.  D'avril  en  juin,  il  y  a  encore  un  peu  de 
morte-saison,  quoique  moindre.  Le  surmenage  corn- 
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mence  en  juin  et  dure  quelquefois  jusqu'à  la  fin  du 
mois  de  décembre;  pendant  cette  période,  l'ouvrière 
fait  régulièrement  sa  douzaine  de  casquettes  par 
jour,  et  souvent,  grâce  à  des  veillées,  sa  douzaine  et 
demie.  Les  veillées  se  prolongent  surtout  le  samedi, 
et  on  travaille  le  dimanche.  A  l'atelier  on  ne  veille 
pas,  et  on  observe  le  repos  hebdomadaire.  Mais  les 
ouvrières  emportent  du  travail  de  l'atelier,  et,  ainsi 
que  les  ouvrières  à  domicile,  elles  l'exécutent  la 
nuit  et  le  dimanche,  en  toute  sécurité. 

Les  salaires  annuels  des  casquetières  varient  donc 
de  600  à  800  francs. 

L'apprentissage  est  fait  chez  l'ouvrière  à  domicile. 
Celle-ci  prend  des  apprenties  qu'elle  dresse  et -qu'elle 
ne  paye  pas  les  premiers  temps;  dès  que  les  appren- 
ties savent  un  peu  travailler,  elle  leur  donne  3  fr. 
par  mois,  puis  10  francs,  enfin  i5  francs  au  maxi- 
mum. Elle  perçoit  naturellement  le  montant  des 
salaires  dont  on  rémunère  leur  travail. 

J'ai  visité  deux  importantes  maisons  de  confection 
de  casquettes,  qui  l'une  et  l'autre  emploient  une  cen- 
taine d'ouvrières  à  domicile  et  fabriquent  et  expé- 
dient chacune  dans  toute  la  France,  aux  colonies  et  à 
l'étranger  25  à  3o.ooo  douzaines  de  casquettes  par  an. 
Une  troisième  maison  qui  est  aussi  entrée  dans  mon 
enquête  occupe,  outre  une  quarantaine  d'ouvrières  à 
domicile,  une  vingtaine  d'ouvrières  dans  ses  ateliers  : 
celles-ci  travaillent  de  7  heures  du  matin  à  7  heures 
du  soir,  et  elles  ont  deux  heures  de  repos  à  midi. 

Beaucoup  de  ces  ouvrières  logent  loin  des  maisons 
qui  les  occupent;  certaines  en  sont  éloignées  de 
6  kilomètres.  Il  n'est  pas  utile  d'insister  sur  ce  fait 
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pour  faire  ressortir  combien  est  grande  la  perte  du 
temps  pris  sur  le  travail  pour  celles  qui  doivent  venir 
tous  les  soirs  chercher  et  rapporter  leur  ouvrage. 

Les  maisons  toulousaines  se  plaignent  de  la  con- 
currence qui  leur  est  faite  dans  l'Aude,  à  Montréal, 
par  une  manufacture  de  casquettes  qui  distribue  le 
travail  aux  femmes  de  la  campagne,  à  raison  de  i  fr., 
i  fr.  75  c.  la  douzaine  de  casquettes. 

Les  ouvrières  à  domicile  ne  se  plaignent  générale- 
ment pas  de  leur  sort.  J'en  ai  vu  une  entre  autres 
qui  est  aidée  de  deux  bonnes  apprenties,  qu'elle  paye 
7  fr.  5o  c.  et  i5  francs  par  mois;  ces  deux  appren- 
ties lui  rapportent  un  bénéfice  net  de  20  à  25  francs 
par  mois,  en  bonne  saison.  Cette  ouvrière  arrive 
ainsi  à  gagner  par  an  de  1,000  à  1,100  francs. 
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MANUFACTURE  D'ESPADRILLES 


On  fabrique  à  Toulouse  beaucoup  d'espadrilles,  et 
l'article  élégant  aussi  bien  que  l'article  ordinaire. 
Plusieurs  maisons  importantes  s'adonnent  à  cette 
industrie,  et  les  conditions  de  travail  sont  dans  toutes 
à  très  peu  près  les  mêmes. 

MONOGRAPHIE. 

Grande  manufacture  de  sandales  et  espadrilles. 

Production.  —  60.000  douzaines  de  paires  par  an  environ. 

Exportation.  —  Dans  toute  la  France,  notamment  à  Paris, 
Nantes  et  toute  la  région  du  Sud  et  du  Sud-Ouest,  ainsi  que 
dans  les  colonies  et  à  l'étranger  (Hambourg-,  etc.). 

Matières  premières.  —  Les  toiles  sont  achetées  en  gros 
dans  le  nord  de  la  France;  les  semelles  sont  faites  avec  du 
jute  venant  des  Indes,  ou  de  l'aloès  venant  de  Saint-Maurice 
et  de  Bombay,  ou  encore  du  chanvre  de  Bolog-ne,  de  Russie, 
des  Indes. 

Nature  du  travail.  —  Les  semelles  sont  confectionnées  au 
dehors  par  des  hommes.  Ce  travail  est  en  décroissance,  car 
la  semelle  de  cuir  tend  de  plus  en  plus  à  remplacer  la  semelle 
de  corde. 
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La  toile  est  coupée  à  l'intérieur  de  l'atelier,  puis  livrée  aux 
femmes,  ainsi  que  les  semelles. 

Deux  catégories  d'ouvrières  :  celles  qui  travaillent  à  domi- 
cile et  celles  qui  travaillent  à  l'atelier. 

I.  —  Ouvrières  a  domicile. 

i°  Les  piqaeuses  à  la  machine  (une  quarantaine).  —  Elles 
ajustent  et  piquent  les  diverses  parties  de  la  sandale.  Elles 
sont  payées  à  leurs  pièces.  Elles  peuvent  faire  6  douzaines  de 
paires  au  maximum,  mais  n'ont  pas  tous  les  jours  un  travail 
aussi  considérable.  Elles  gagnent  i  fr.  5o  c.  par  jour  et 
4oo  francs  par  an. 

2°  Les  conseases  (une  centaine).  —  Elles  adaptent  la  se- 
melle à  la  monture.  Travail  à  la  main  payé  aux  pièces.  Elles 
sont  employées  pendant  la  bonne  saison,  de  décembre  en 
mai.  Leur  production  est  essentiellement  variable.  La  jeune 
fille  produit  plus  que  la  mère  de  famille  (elle  peut  consacrer 
plus  de  temps  au  travail).  Dans  une  famille  nombreuse,  la 
production  est  quelquefois  considérable,  chacun  aidant  un 
peu  l'ouvrière  attitrée.  Ainsi,  je  relève  sur  le  carnet  d'une 
ouvrière  des  semaines  de  36  et  de  l\o  francs;  mais  ceci  est 
exceptionnel.  Une  couseuse  à  la  main  peut  coudre  environ 
2  douzaines  de  paires  de  sandales  par  jour  et  son  salaire  varie 
de  i  à  3  francs  au  maximum,  de  décembre  en  mai.  Durant 
la  morte-saison  qui  va  de  juin  à  la  fin  de  l'année,  les  cou- 
seuses  ne  sont  plus  employées  pour  la  plupart  et  trouvent 
généralement  du  travail  ailleurs,  et  plus  souvent  dans  la  con- 
fection des  matelas,  à  raison  de  i  franc  par  jour.  Tous  frais 
déduits  (fil  et  aiguilles),  leur  salaire  annuel  est  de  4  à 
5oo  francs. 

II.  —  Ouvrières  a  l'atelier. 

i°  Les  couseuses  de  boutons,  pompons,  etc.  (sept  à  huit 
pendant  la  bonne  saison,  deux  ou  trois  pendant  la  morte- 
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saison).  —  Travail  à  la  main.  Elles  sont  payées  à  la  journée, 
à  raison  de  r  fr.  5o  c.  par  jour. 

2°  Les  monteuses  (une  douzaine).  —  Elles  cousent  avec 
une  grosse  aiguille  et  de  la  ficelle  la  toile  qu'elles  replient  sur 
un  carton  qui  dissimulera  la  semelle  de  corde  que  Ton  cou- 
dra à  la  machine  plus  tard.  Elles  sont  payées  à  leurs  pièces 
et  gagnent  pendant  la  bonne  saison  (mai  à  décembre)  2  francs 
environ,  pendant  la  morte-saison  1  franc,  1  fr.  25  c,  ou 
même  subissent  un  chômage  complet.  Leur  salaire  annuel 
n'est  guère  supérieur  à  3oo  francs. 

3°  Les  coiiseuses  à  la  machine.  —  Deux  seulement  qui 
cousent  avec  la  machine  la  semelle  à  la  sandale  préparée  par 
les  monteuses.  Elles  sont  payées  à  leurs  pièces.  Elles  peuvent 
coudre  dans  une  journée  (de  10  heures)  60  douzaines  de 
paires  de  sandales.  Leur  salaire  varie  par  semaine  de  12  à 
24  francs.  Elles  sont  employées  toute  l'année  et  atteignent 
parfois  un  salaire  annuel  de  800  francs.  Les  hommes  qui  ont 
été  quelquefois  employés  à  ce  travail  exigent  des  prix  de 
façon  bien  supérieurs. 
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CHAUSSURES  DE  CUIR 


La  chaussure  de  cuir  est  livrée  au  public,  soil  par 
le  maître  cordonnier  qui,  sur  commande,  la  coupe, 
la  prépare,  la  fait  confectionner  en  partie  par  des 
ouvrières  piqueuses  de  bottines,  travaillant  généra- 
lement à  domicile,  soit  par  la  manufacture  qui  ap- 
provisionne les  marchands  de  détail  de  chaussures 
toutes  confectionnées  dans  ses  ateliers.  Cette  dernière 
forme  de  production  se  substitue  de  plus  en  plus  à 
la  première.  La  conséquence  en  est  que  le  nombre 
de  piqueuses  de  bottines  diminue. 

I.  —  Confection  a  domicile. 

Piqueuses  de  bottines.  —  La  piqueuse  de  bottines 
fait  «  la  tige  »  que  le  cordonnier  adapte  ensuite  à  la 
semelle.  Ce  travail  est  exécuté  soit  par  l'ouvrière 
«  complète  »  qui  faufile,  puis  coud  à  la  machine,  soit 
par  deux  ouvrières  dont  l'une  faufile,  dont  l'autre 
pique.  La  faufileuse  fait  le  montage  sur  toile,  le 
montage  de  claques  et  d'empeignes,  le  finissage;  tout 
le  reste  est  fait  à  la  machine. 

Il  faut  ici  faire  une  distinction  entre  la  piqueuse 


de  bottines  qui  travaille  pour  le  maître  cordonnier, 
pour  la  clientèle,  et  celle  qui  travaille  pour  la  manu- 
facture; il  y  a,  en  effet,  des  maisons  qui  confection- 
nent et  vendent  en  gros  la  tige.  La  première  a  des 
prix  de  façon  supérieurs  à  ceux  que  Ton  consent  à 
la  seconde,  mais  son  travail  est  plus  soigné  et,  en 
outre,  elle  perd  du  temps,  obligée  qu'elle  est  de  por- 
ter chez  son  patron,  à  plusieurs  reprises  et  en  cours 
de  travail,  les  tiges  qu'elle  monte. 

Voici  des  exemples  de  ces  différences  dans  les  prix 
de  façon  : 

Travail  de  montage  de  tige  Piqueuse  travaillant  pour    Piqueuse  à  l'alêne  tra- 

faufilée  et  piquée  f  la  machine.  tZZ^^ 

Soulier  napolitain  (la  paire)   of45  of  3o 

Bottines  carnée  (ou  à  élastiques).  o  75  o  4o 

Soulier  Richelieu   o  75  o  3o 

Brodequins   o  60  o  3o 

Salaire  annuel  :  Salaire  annuel  : 

8  à  900  francs.      600  francs. 
Ces  ouvrières  font  le  travail  «  complet  ». 

Voici  quelques  détails  sur  le  travail  fait  séparé- 
ment par  la  faufileuse  et  par  la  mécanicienne  (article 
de  commande). 

Pour  la  faufileuse,  j'ai  relevé  les  prix  de  façon 
suivants  : 

Bottines  à  boutons  pour  hommes  (vendues  20  à 
22  francs)  :  o  fr.  90  c.  par  paire;  elle  en  fait  3  à 
4  paires  par  jour. 

Bottines  à  boutons  pour  femmes  :  o  fr.  75  c.  (3  à 
4  paires  par  jour). 
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Souliers  Richelieu  :  o  fr.  20  c.  (1  douzaine  par 
jour). 

Souliers  d'enfant1  :  o  fr.  20  c,  o  fr.  35  c.  (1  dou- 
zaine au  plus  par  jour). 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  l'ouvrière  peut  attein- 
dre un  salaire  de  3  francs  à  3  fr.  5o  c.  par  jour;  il 
est  même  quelquefois  dépassé  aux  environs  des  fêtes 
de  Pâques,  de  la  Pentecôte,  auxquelles  correspond 
une  recrudescence  de  travail,  bien  entendu  à  la  con- 
dition que  l'ouvrière  fasse  de  dures  veillées. 

Pendant  la  morte-saison,  assez  irrégulière  d'ail- 
leurs et  variable  suivant  le  temps  qu'il  fait,  mais  qui 
va  de  novembre  à  février  en  général,  les  salaires 
tombent  à  1  franc  et  au-dessous. 

En  résumé,  on  peut  estimer  le  salaire  normal 
d'une  faufîleuse  à  700  ou  800  francs  par  an. 

La  mécanicienne  est  mieux  payée,  soit  qu'elle  soit 
rétribuée  à  forfait,  ainsi  que  cela  arrive  dans  cer- 
taines maisons  qui  engagent  pour  l'année  une  méca- 
nicienne à  raison  de  18  francs  par  semaine,  soit 
qu'elle  soit  payée  à  ses  pièces,  auquel  cas  elle  gagne 
des  semaines  de  i5  francs  et  des  semaines  de  35  francs 
(moyenne  de  20  à  25  fr.).  Son  salaire  annuel  va  donc, 
en  tenant  compte  des  mortes-saisons,  de.  1,000  à 
1,100  ou  même  1,200  francs.  (Métier  très  pénible.) 

Apprentissage  :  c'est  la  piqueuse  de  bottines  qui 
enseigne  le  métier  à  l'apprentie.  Elle  la  paye  3  fr. 
par  semaine  au  bout  de  la  première  année  d'ap- 
prentissage, 7  à  8  francs  après  la  deuxième.  Pen- 

1.  Travail  très  difficile.  Toulouse  a  la  spécialité  de  la  confection 
des  souliers  d'enfant. 
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dant  la  durée  de  l'apprentissage,  l'ouvrière  recueille 
le  prix  du  travail  de  l'apprentie, 

II.  —  Manufacture. 

C'est  l'usine  agglomérée  où  tout  le  travail  se  fait 
à  l'intérieur  des  ateliers  et  la  plus  grande  partie  à 
l'aide  de  la  machine. 

La  division  du  travail  est  aussi  grande  que  possi- 
ble, dans  le  but  d'une  plus  considérable  production. 

En  dehors  des  pareases,  qui  amincissent  les  bords 
des  tiges,  et  des  entoileuses,  qui  collent  la  toile  à  la 
semelle,  les  ouvrières  de  l'aiguille  se  divisent  en  deux 
groupes  principaux,  mécaniciennes  et  ouvrières  à  la 
main,  qui  se  subdivisent  en  plusieurs  catégories. 

i°  Mécaniciennes.  —  Elles  piquent  les  tiges,  les 
doublures,  les  empeignes,  les  bouts;  elles  cousent  les 
boutons  et  font  les  boutonnières,  toujours  à  la  ma- 
chine. 

Les  mécaniciennes  sont  payées  à  leurs  pièces.  Les 
prix  de  façon,  très  nombreux  et  divers,  sont  établis, 
m'a  déclaré  le  propriétaire  d'une  importante  manu- 
facture, de  manière  à  ce  que,  «  à  difficulté  de  travail 
égale,  le  salaire  soit  le  même  pour  toutes  les  ouvriè- 
res ».  En  réalité,  ce  salaire  varie  suivant  l'habileté, 
l'activité  de  l'ouvrière.  En  bonne  saison,  la  mécani- 
cienne gagne  en  moyenne  2  fr.  5o  c.  à  3  fr.  par  jour, 

3  fr.  75  à  4  fr«  au  maximum.  En  morte-saison  (3  à 

4  mois,  de  juin  à  août  et  de  décembre  à  février), 
2  francs,  1  fr.  5o  c.  seulement  et  même  moins  encore. 
Leur  salaire  annuel  varie  entre  700  et  900  francs. 
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2°  Ouvrières  à  la  main.  —  a)  Les  monteuses  sur 
toile,  qui  faufilent,  pour  les  relier  entre  elles,  les  di- 
verses parties  de  la  tige  avant  qu'elles  soient  pi- 
quées; —  b)  les  monteuses  de  claques  et  d'empei- 
gnes, qui  bâtissent  la  claque  sur  Ja  tige;  —  c)  les 
finisseuses,  qui  «  finissent  »  la  chaussure,  font  les 
gansettes  et  les  points  d'arrêt. 

Toutes  ces  ouvrières  sont  à  leurs  pièces.  Elles  sont 
payées  à  raison  de  3  francs  la  douzaine  de  bottines 
à  boutons;  i  fr.  5o  c.  la  douzaine  de  souliers  lacés; 
i  franc  la  douzaine  de  souliers  Richelieu.  Elles  peu- 
vent arriver  à  gagner  3  francs  et  plus  par  jour,  si 
elles  ont  une  ou  plusieurs  apprenties.  Leurs  semai- 
nes sont  de  io,  12,  i5  et  même  18  et  20  francs,  quand 
elles  ont  des  apprenties,  au  cours  de  la  bonne  sai- 
son. Leur  salaire  annuel  varie  de  45o  à  600  francs 
et  s'élève  quelquefois  jusqu'à  700  et  800  francs. 

3°  Il  faut  signaler  une  catégorie  spéciale,  mais  peu 
nombreuse,  d'ouvrières  employées  quelquefois  dans 
les  manufactures,  rétribuées  à  la  journée  à  raison  de 
10,  12  et  i5  francs  par  semaine,  et  qui,  sachant  faire 
plusieurs  parties,  sont  employées  toute  Tannée  à  des 
travaux  divers  et  remplacent  les  ouvrières  absentes. 

Elles  gagnent  ainsi  par  an  de  5oo  à  700  francs. 

Apprentissage  :  il  se  fait  à  l'intérieur  même  de 
l'atelier.  L'ouvrière  mécanicienne  ou  l'ouvrière  à  la 
main  emmène  avec  elle  une  ou  plusieurs  apprenties 
auxquelles  elle  enseigne  le  métier1.  Elle  les  paye, 
dès  la  deuxième  année,  2  ou  3  francs  par  semaine, 
et  plus  tard  davantage;  mais  elle  bénéficie  de  leur 


1.  Méthode  d'apprentissage  préconisée  par  Le  Play. 
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travail,  c'est  ce  qui  explique  les  différences  dans  les 
salaires  journalier  et  annuel  que  nous  avons  signa- 
lés plus  haut.  Le  patron  n'a  jamais  à  faire  qu'à 
l'ouvrière  elle-même.  L'apprentissage  dure  au  moins 
2  ans  pour  le  travail  à  la  main  et  3  ans  pour  le  tra- 
vail mécanique.  Il  faut  ajouter  que  ces  apprenties, 
qui  peuvent  devenir  ouvrières  dans  une  manufac- 
ture, ne  sont  presque  jamais  assez  habiles  ouvrières 
pour  être  employées  par  un  maître  cordonnier  pour 
la  chaussure  de  commande. 

Observations.  —  Dans  la  plupart  des  manufactu- 
res, on  ne  garde  pas  le  personnel  au  complet  durant 
toute  Tannée.  Suivant  les  maisons,  un  tiers,  un  quart, 
une  fraction  plus  faible  des  femmes  est  renvoyé  et 
repris  selon  les  nécessités  du  travail.  Les  comman- 
des affluent  pour  Pâques,  Pentecôte;  à  ce  moment, 
le  personnel  est  au  complet  et  les  salaires  journa- 
liers s'élèvent  de  i  fr.  5o  c.  à  2  fr.  5o  c,  2  fr.  75  c. 

Des  réfectoires  sont  installés  dans  les  manufactu- 
res pour  les  ouvrières  dont  le  domicile  est  éloigné  et 
qui  ne  rentrent  pas  chez  elles  pour  le  repas  de  midi. 
Quand  il  fait  beau  temps,  les  ouvrières  emportent 
leurs  provisions  au  dehors,  dans  un  jardin  public 
voisin  ou  sur  des  allées,  et  déjeunent  sous  les  arbres. 

La  discipline  de  l'atelier  varie  suivant  les  maisons. 
Dans  une  d'entre  elles,  elle  est  rigoureuse.  Ainsi,  les 
ouvrières  sont  tenues  de  se  rendre  tous  les  matins  à 
Fatelier,  sous  peine  de  renvoi,  qu'il  y  ait  ou  non  du 
travail,  qu'il  y  en  ait  peu  ou  beaucoup,  de  sorte 
que  l'ouvrière  qui  n'a  qu'une  ou  deux  heures  de  tra- 
vail à  produire  et  qui,  payée  aux  pièces,  ne  gagnera 
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que  quelque  sous,  n'en  devra  pas  moins  passer  sa 
journée  entière  à  l'atelier.  D'autre  part,  les  retards 
ne  sont  pas  admis;  la  porte  de  l'atelier  est  fermée 
dès  que  8  heures  ont  sonné,  et  la  retardataire  sera 
soumise  à  une  amende,  soit  même  à  l'obligation  d'at- 
tendre la  seconde  rentrée,  à  2  heures  après-midi,  et 
perdra,  pour  une  minute  de  retard,  sa  demi-journée. 

Dans  certaines  manufactures  toulousaines,  les  ma- 
chines sont  mues  par  l'électricité.  Le  travail  en  est 
rendu  beaucoup  moins  pénible. 


SACIIERIES,  TOILERIE,  BACHES,  etc. 


Cette  fabrication  occupe  un  assez  grand  nombre 
d'ouvrières  à  Toulouse.  Elles  travaillent  soit  à  l'ate- 
lier, soit  à  domicile  Deux  maisons  importantes  m'in- 
diquent les  chiffres,  Tune  de  10  ouvrières  à  l'atelier 
et  de  3o  à  domicile;  l'autre  de  10  des  premières  et 
60  des  secondes. 

La  fabrication  la  plus  importante  est  celle  des 
sacs  de  Mazamet1,  sacs  spéciaux  destinés  à  enfermer 
le  coton  qu'on  expédie  en  balles,  sacs  cubiques,  sur 
trois  dimensions,  pesant  3  kil.  5oo  pièce  et  coûtant 
3  francs.  Ce  sac  est  plus  long*  à  fabriquer  que  le  sac 
ordinaire.  Ainsi,  tandis  que  dans  une  journée  une 
manufacture  fabrique  3. 000  sacs  ordinaires,  elle  ne 
peut  fabriquer  que  3oo  sacs  pour  Mazamet.  Les  sacs 
ordinaires  sont  destinés  à  la  minoterie,  aux  mar- 
chands de  plâtre,  soufre  et  engrais,  et  notamment 
aux  salines  du  Midi,  qui  en  consomment  une  grande 
quantité. 

Il  faut  distinguer  deux  catégories  d'ouvrières  : 
i°  Les  mécaniciennes,  qui  cousent  à  la  machine, 

1.  Ces  maisons  expédient  chacune  à  Mazamet  26  à  3o.ooo  sacs 
par  an. 
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actionnée  généralement  par  des  moteurs.  Elles  sont 
payées  à  la  journée.  Il  y  a  trois  séries  de  prix  :  i  fr.  5o, 
i  fr.  76  et  2  francs  par  jour,  sans  presque  de  morte- 
saison.  Salaires  annuels  :  4oo  à  600  francs.  Les  mé- 
caniciennes sont  employées  dans  l'atelier. 

20  Les  ouvrières  cousant  à  la  main,  pour  la  plu- 
part à  domicile.  Elles  cousent  avec  la  grosse  aiguille 
et  le  cordelet.  Elles  prennent  et  rapportent  leur  tra- 
vail tous  les  jours.  Elles  sont  payées  à  leurs  pièces, 
à  raison  de  3  à  16  centimes  par  sac,  suivant  les  di- 
mensions du  sac.  Elles  gagnent  par  jour  1  franc, 
1  fr.  25  c;  et  par  an,  25o  à  35o  francs. 

Il  n'y  a  pas  d'apprentissage. 


RAGGOMMODEUSES  DE  SACS 

DE  MINOTIERS 

Ce  travail  était  payé,  il  y  a  quinze  ans,  à  raison 
de  o  fr.  o5  par  trou  ;  aujourd'hui,  il  l'est  à  raison  de 
o  fr.  75  c.  pour  25  trous.  Certains  magasins  payent 
o  fr.  o5  par  sac,  sans  tenir  compte  du  nombre  de 
trous. 

L'ouvrière  gagne  par  jour  1  fr.  5o;  par  an  4oo  fr. 
environ. 
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BRODERIE  SUISSE 


C'est  une  industrie  très  peu  développée  à  Toulouse. 
Elle  n'y  est  représentée  que  par  une  maison  qui  com- 
prend huit  métiers.  A  chaque  métier  est  employé  un 
couple,  l'homme  faisant  marcher  le  métier  qui  brode 
automatiquement,  la  femme  surveillant  les  fils  qu'elle 
rattache  quand  ils  cassent.  C'est  le  couple  qui  est 
payé,  par  le  patron,  aux  pièces,  et  le  partage  se  fait 
ensuite  entre  l'homme  et  la  femme,  à  leur  gré.  Le 
couple  gagne  par  quinzaine  5o  à  55  francs.  Salaire 
annuel  :  1,200  francs  environ. 

En  outre,  quatre  raccommodeuses  ou  rebrodeuses 
font  à  la  main  ce  que  le  métier  a  manqué.  Elles  sont 
payées  à  la  journée  à  raison  de  1  fr.  5o  c.  Seulement 
deux  à  trois  mois  de  morte-saison.  Salaire  annuel  : 
25o  à  3oo  francs. 

Une  mécanicienne,  employée  à  la  «  machine  à  en- 
filer le  fil  »  (machine  à  pédale),  gagne  aussi  1  fr.  5oc. 
par  jour  et  subit  une  morte-saison.  Salaire  annuel  : 
3oo  francs  environ. 

Avant  la  loi  de  1892,  alors  que  les  ouvrières  pou- 
vaient travailler  douze  heures  par  jour,  le  couple  ga- 
gnait, au  lieu  de  5o-55  francs  en  moyenne  70  francs 

10 
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par  quinzaine  et  pouvait  même  arriver,  en  prolon- 
geant la  journée,  à  gagner  jusqu'à  90  francs. 

Les  ouvriers  et  ouvrières  regrettent  d'être  soumis 
à  l'obligation  de  la  journée  de  dix  heures,  le  travail 
n'étant  pas  fatigant  et  la  réduction  du  temps  de  tra- 
vail influençant  d'une  manière  fâcheuse  sur  leurs 
salaires, 

Quant  au  patron,  il  se  plaint  de  ce  que  la  régle- 
mentation gêne  sa  production  et  lui  nuise  dans  la 
concurrence  que  lui  font  les  produits  suisses  et  alle- 
mands, lesquels  sont  vendus  en  France  moins  cher  que 
les  nôtres.  Aussi  le  patron  de  cette  industrie  va-t-il, 
sans  doute,  installer  ses  métiers  chez  les  ouvriers  eux- 
mêmes.  Il  aura  ainsi,  au  lieu  d'un  grand  atelier  sou- 
mis à  l'inspection,  huit  petits  ateliers  de  famille  qui 
pourront  faire  marcher,  sans  limitation  d'heures  de 
travail,  le  métier  à  broder  et  qui  atteindront  ainsi 
une  production  presque  double  de  celle  qu'ils  obtien- 
nent aujourd'hui. 


s 
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LITERIE  ET  BRODERIE  MÉCANIQUE 


MONOGRAPHIE. 

Maison  qui  fabrique  les  articles  de  literie  (édredons,  couvre- 
pieds)  et  brode  ces  objets  ainsi  que  tous  les  objets  d'ameuble- 
ment. Elle  fournit  les  marchands  de  détail  et  les  maisons  de 
nouveautés  de  Toulouse,  ainsi  que  bien  d'autres  dans  la 
France  entière  (7.000  clients  environ). 

Tout  ce  qui  intéresse  le  travail  à  l'aiguille  se  condense  ici 
en  deux  grands  ateliers. 

Le  premier  est  celui  où  l'on  pique  les  couvre-pieds  déjà 
garnis  et  montés.  Ce  travail  de  piqûre  est  fait  à  la  machine. 
Certaines  de  ces  machines  sont  mobiles  et  les  ouvrières  les 
font  courir  sur  les  couvre-pieds,  suivant  le  dessin  tracé  qu'elles 
fixent  en  piqûres  semées.  D'autres  sont  immobiles,  et  c'est 
alors  le  couvre-pied  qui  est  entraîné  automatiquement  par  un 
chariot  sous  la  machine  à  piquer  ;  des  ouvrières  dirigent  les 
chariots. 

Dans  le  second  atelier,  celui  de  la  broderie,  le  mécanisme 
est  perfectionné  :  on  emploie  ici  des  machines  à  pédales  acti- 
vées par  un  moteur  à  vapeur.  Ces  machines  à  broder  sont  à 
un,  deux,  trois  ou  quatre  fils,  suivant  la  nature  de  la  broderie. 
La  broderie  est  blanche  ou  en  couleur  ;  elle  est  faite  à  même 
sur  le  tissu  ou  bien  sur  des  ornementations  découpées  et  rap- 
portées sur  le  tissu.  On  brode  ainsi  le  linge,  le  velours,  la  soie. 
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Les  broderies  varient,  on  pourrait  dire  à  l'infini,  comme  les 
dessins.  Il  faut  donc  aux  ouvrières  un  apprentissage  sérieux 
et  de  vraies  qualités  de  goût  et  d'intelligence  pour  exécuter 
ce  travail. 

Personnel.  —  A  part  quelques  dessinateurs,  chefs  d'atelier, 
comptables  et  voyageurs,  tout  le  personnel  se  compose  de 
femmes.  Le  nombre  des  ouvrières  travaillant  à  l'aiguille  est 
de  soixante  environ. 

La  durée  du  travail  est  de  10  heures  par  jour, —  cette  durée 
était  adoptée  déjà  avant  le  ier  avril  1904  :  entrée  dans  l'atelier 
à  7  heures,  —  repos  pour  déjeuner  de  8  heures  à  8  h.  i/4, 
—  sortie  à  midi,  —  rentrée  à  1  h.  1/2,  —  repos  de  4  heures 
à  4  h.  1/2  pour  goûter,  —  sortie  à  7  heures  du  soir. 

Pas  de  travail  de  nuit  depuis  longtemps  déjà  :  il  a  été  re- 
connu mauvais  et  fatigant  pour  l'ouvrière,  onéreux  pour  le 
patron  à  cause  des  erreurs  fréquentes  qui  se  produisaient  à  la 
lumière  sur  la  teinte  des  soies  à  broder. 

Soixante  jours  de  veillées  par  an  en  octobre  et  novembre 
de  7  à  9  heures,  payées  suivant  le  même  tarif  et  le  taux 
ordinaire. 

Salaires.  —  Toutes  les  ouvrières,  sauf  les  apprenties  pen- 
dant les  premiers  temps  de  leur  apprentissage,  sont  payées  à 
leurs  pièces.  Les  prix  de  façon  sont  déterminés  suivant  un  tarif 
proportionnel  à  la  surface  de  matière  travaillée  et  variant  avec 
chaque  genre  de  travail.  Pour  établir  ce  tarif,  chaque  fois  qu'un 
nouveau  travail  est  essayé,  on  le  fait  exécuter  par  deux  ou 
trois  ouvrières  prises  au  hasard  ;  on  fait  une  moyenne  du 
temps  qu'elles  y  ont  mis,  et  c'est  sur  cette  base  qu'on  établit 
le  prix. 

Chaque  ouvrière  a  son  carnet  sur  lequel  elle  inscrit  au  jour 
le  jour  le  travail  qu'elle  a  fait.  Le  chef  d'atelier  vérifie  ces 
indications,  cote  le  travail  au  tarif  fixé  et  le  signe.  Les  paye- 
ments se  font  toutes  les  quinzaines. 
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Voici,  d'après  l'examen  de  quelques  carnets,  le  montant 
des  salaires. 

Diverses  catégories  d'ouvrières  : 

i°  Ouvrières  travaillant  à  la  piqûre  des  couvre-pieds,  3o. 
—  Salaire  journalier  :  i  fr.  5o  c.  à  2  fr.  5o  c.  (prix  aux 
pièces). 

La  confection  des  couvre-pieds  bat  son  plein  de  septembre 
à  janvier.  Il  y  a  donc  sept  mois  environ  de  ralentissement  de 
travail  ou  de  morte-saison.  Aucune  ouvrière  n'est  cependant 
renvoyée  pendant  ce  temps  :  on  les  occupe  à  des  travaux 
d'avance  ou  de  finissage,  au  bordage  des  couvre-pieds  qui 
est,  pendant  la  bonne  saison,  donné  au  dehors.  Leur  salaire 
est  alors  de  1  franc  à  1  fr.  5o  c;  salaire  annuel  :  36o  francs 
à  56o  francs. 

L'apprentissage  est  court  et  deux  ou  trois  mois  y  suffisent. 
Le  premier  mois  les  apprenties  ne  sont  pas  payées,  puis  elles 
le  sont  à  leurs  pièces. 

20  Brodeuses,  i/j..  —  Payées  à  leurs  pièces.  Elles  atteignent 
un  salaire  journalier  de  2  fr.  5o  c.  à  3  fr.  5o  c.  Voici,  en 
effet,  les  relevés  de  quelques  carnets  : 


i°  Pour  12  jours   36f  » 

20  —    i3    —    39  » 

3°  —    12    —    36  85 

40          io    _    23  55 

5°  —    12    —   4o  5o 


Peu  de  morte-saison.  Le  salaire  annuel  des  brodeuses  varie 
de  600  à  900  francs  environ. 

L'apprentissage  est  long,  car  le  métier  est  difficile,  fait  de 
nuances  et  de  goût.  Les  brodeuses  doivent,  à  la  machine, 
suivre  le  dessin  qu'il  s'agit  de  broder,  le  rectifier  au  besoin, 
et  cela  avec  une  grande  précision.  L'apprentissage  dure  deux, 
trois,  quatre  ans,  cela  dépend  des  dispositions  naturelles  de 
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l'ouvrière.  A  son  début,  l'apprentie  n'est  pas  payée  ;  mais, 
après  les  premières  semaines ,  elle  est  payée  à  la  journée,  à 
raison  de  i  fr.  5o  c.,  puis  2  francs  par  jour. 

Ces  ouvrières  brodeuses  sont  embauchées  à  Toulouse,  mais 
on  en  trouve  difficilement.  La  maison  dont  je  trace  la  mono- 
graphie a  dû  former  à  peu  près  toutes  celles  qu'elle  emploie. 
Elle  trouve  difficilement  à  en  augmenter  le  nombre  ou  à  rem- 
placer celles  qui  lui  font  défaut.  Elle  a  essayé  de  recruter  des 
ouvrières  à  Lyon,  Lille^  Saint-Quentin,  garantissant  le  prix 
d'aller  et  retour,  mais  sans  succès. 

3°  Finisseuses.  —  Cette  catégorie  d'ouvrières  travaille  au 
dehors,  à  domicile.  Elles  posent  les  cordelières,  les  ganses, 
font  le  bordage  des  couvre-pieds  pendant  les  cinq  à  six  mois 
de  grande  saison.  Elles  sont  payées  à  leurs  pièces  et  gagnent 
un  salaire  de  1  fr.  5o  c.  à  2  francs  par  jour.  Elles  subissent 
de  six  à  sept  mois  de  morte-saison.  Elles  ont  du  fait  de  leur 
travail,  dans  cette  maison,  un  salaire  annuel  de  225  à  3oo  francs 
qu'elles  peuvent  augmenter  un  peu  par  d'autres  travaux  dans 
d'autres  industries. 

4°  Matelassières,  i5.  —  Ce  sont  les  ouvrières  qui  cousent 
les  matelas.  Elles  gagnent  1  franc,  1  fr.  5o  c.  environ  par 
jour  pendant  cinq  à  six  mois;  le  reste  c'est  de  la  morte-saison. 
On  rencontre  parmi  ces  matelassières  des  ouvrières  travaillant 
aux  espadrilles  de  novembre  à  juin,  combinant  deux  métiers 
dont  les  mortes-saisons  ne  sont  pas  à  la  même  date;  ces 
ouvrières  augmentent  ainsi  leur  salaire  annuel. 
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FABRIQUE  DE  BAS,  CHAUSSETTES 

ET  CAMISOLES  A  COTES 


Les  chaussettes  et  les  bas  tricotés  à  Ja  maison  —  à 
la  façon  ancienne  —  sont  un  article  de  plus  en  plus 
rare,  et  Ton  ne  peut  guère  plus  voir  qu'entre  les 
doigts  de  quelques  actives  ménagères  luire  les  lon- 
gues aiguilles  qui  trament  la  laine  ou  le  coton.  La 
machine  a  remplacé  l'ouvrière. 

MONOGRAPHIE. 

Grande  maison  toulousaine  qui  fabrique  l'article  «  d'usage  », 
l'article  solide,  un  peu  grossier.  L'article  fin  est  fabriqué  à 
Troyes. 

Production  :  55.ooo  douzaines  d'articles  par  an.  Exporta- 
tion dans  toute  la  France. 

Nature  du  travail  :  des  machines  dites  rectilignes,  dirigées 
par  des  ouvrières,  exécutent  le  tricotage  des  chaussettes,  des 
bas  et  des  camisoles,  avec  du  coton  ou  de  la  laine  déjà 
«  filés  ».  Les  métiers  rectilignes  sont  actionnés  par  un  mo- 
teur à  vapeur. 

La  fabrication  est  divisée  entre  diverses  catégories  d'ou- 
vrières, 
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i°  Pour  les  camisoles,  le  travail  se  divise  entre  les  ouvrières 
du  corps,  des  manches,  des  bordures,  les  surjeteuses,  les 
finisseuses  ; 

2°  Pour  les  bas  et  les  chaussettes,  il  faut  citer  les  ouvrières 
qui  font  les  jambes,  les  pieds,  celles  qui  sont  employées  à  la 
couture,  à  l'ajustage  des  bas,  au  bobinage,  au  raccoutrage,  à 
l'apprêt. 

Toutes  ces  ouvrières  sont  payées  aux  pièces.  Les  prix  de 
façon  sont  très  nombreux  et  varient  suivant  les  articles.  Ils 
sont  calculés  après  des  essais  de  manière  à  donner  à  l'ouvrière 
environ  i  francs  pour  une  journée  de  io  heures.  En  réalité, 
les  salaires  sont  rarement  supérieurs  à  ce  chiffre,  souvent 
même  légèrement  inférieurs.  Les  carnets  de  semaine  indi- 
quent ii,  12,  et  quelquefois  i5  francs. 

Il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  morte-saison,  mais  des  périodes 
de  ralentissement  dans  le  travail.  Les  journées  tombent  alors 
à  i  fr.  5o  c.  au  maximum  et  même  à  i  franc  et  au-dessous. 

En  définitive,  les  salaires  annuels  varient  entre  4oo  et 
6oo  francs. 

Entre  les  diverses  catégories  d'ouvrières  signalées  plus  haut, 
il  est  intéressant  de  retenir  celles  qui  font  la  jambe  et  celles 
qui  font  le  pied  des  bas  et  des  chaussettes. 

Tandis  que  les  premières  n'ont  qu'à  surveiller  le  métier  à 
tricoter  qui  marche  automatiquement,  les  autres  —  les  pié- 
teuses  —  confectionnent  les  pieds  au  moyen  de  petits  métiers 
à  main  très  fatigants  à  actionner.  Il  en  résulte  une  grosse 
différence  dans  la  productivité.  Pendant  qu'une  ouvrière  pro- 
duit avec  un  métier  à  tricoter  quarante  douzaines  de  longs  de 
jambes,  la  piéteuse,  avec  sa  machine  à  main,  ne  peut  produire 
que  deux  douzaines  de  pieds  de  bas.  Aussi  les  piéteuses  sont 
très  nombreuses  :  20  à  l'atelier,  200  à  l'extérieur,  qui  travail- 
lent à  domicile.  Les  unes  et  les  autres  sont  rétribuées  suivant 
les  mêmes  prix  de  façon.  Voici  quelques  renseignements  qui 
m'ont  été  fournis  par  une  ouvrière  piéteuse. 
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Prix  de  façon  pour  les  bas  fins,  multiple  fin   if  80  la  douzaine. 

• —  —               —     moyen.  1  20  — 

—  —  —     gros. ...  1    »  — 

—  pour  les  bas  de  femmes  ordinaires  1    »  — 

—  —  de  20  pouces,  o  90  — 

—  —  de  1 8- 1 4  —  o  80  — 
• —  —               les  plus  petits,  o  80  — 

On  le  voit  par  cet  exemple,  les  prix  de  façon  varient  beau- 
coup. Comme  résultat,  la  production  journalière  d'une  pié- 
teuse  est  de  18  à  22  paires,  et  son  salaire  journalier  de  1  fr.  75  c. 
à  1  fr.  80  c.  en  moyenne.  La  piéteuse  dont  il  s'agit  ici  m'in- 
dique des  semaines  de  1 4  et  de  i5  francs,  d'autres  de  5  et  de 
6  francs. 

Durant  les  périodes  de  ralentissement  de  travail  on  règle 
la  production  ;  par  exemple,  on  interdit  à  l'ouvrière  de  dépas- 
ser 18  paires  de  telle  catégorie;  en  un  mot,  on  limite  son 
salaire  à  1  fr.  5o  c,  à  1  franc. 


A  côté  de  la  grande  fabrique,  il  y  a  quelques  petits 
ateliers  qui  subsistent  encore  et  qui  travaillent  soit 
directement  pour  les  petits  commerçants,  soit  pour 
la  fabrique  elle-même  qui  trouve  là,  en  cas  de  néces- 
sité, un  supplément  de  production  en  dehors  de  sa 
propre  exploitation.  Les  patrons  de  ces  petits  ateliers 
font  aussi  fonction,  vis-à-vis  de  la  manufacture,  d'en- 
trepreneurs, mais  personnellement  responsables  et 
indépendants.  Dans  le  petit  atelier  l'ouvrière  trico- 
teuse ne  dépasse  pas  un  salaire  journalier  de  1  fr.  5o  c. 
et  elle  subit  des  périodes  de  morte-saison.  Elle  gagne 
par  an  3  à  4°°  francs  au  maximum. 


BONNETERIE 

VÊTEMENTS  DE  DESSOUS  OU  TRICOT 


L'industrie  de  la  bonneterie  est  originaire  du  Cal- 
vados. Cependant  aujourd'hui  elle  s'est  étendue  et 
les  centres  sont  Falaise,  Troyes,  Saint-Dié,  Orléans, 
et  Toulouse  depuis  1870. 

A  Toulouse,  une  grande  maison,  qui  est  la  seule 
de  la  région. 

MONOGRAPHIE. 

Manufacture  fabriquant  tous  les  vêtements  de  dessous  en 
tricot  (sauf  les  bas  et  les  chaussettes).  Production  annuelle 
de  8  à  9.000  douzaines  de  pièces,  vendues  dans  toute  la 
région  qui  s'étend  au  sud  d'une  ligne  partant  de  Lyon,  pas- 
sant par  Limoges  jusqu'à  La  Rochelle,  région  où  la  manufac- 
ture toulousaine  peut  lutter  avec  avantag-e  contre  les  maisons 
du  Nord. 

Achat  des  matières  premières  :  balles  de  coton  des  Indes, 
du  Levant,  d'Amérique. 

Travail  :  transformation  du  coton  en  filés  propres  à  la 
fabrication.  Ces  filés  sont  tissés  au  moyen  de  métiers  circu- 
laires :  le  tissu  de  la  bonneterie  est  formé  par  une  série  de 
mailles,  c'est-à-dire  de  boucles  s'enchevêtrant  les  unes  au* 
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autres,  ce  qui  en  fait  l'élasticité.  Ce  sont  les  métiers  circulai- 
res qui  produisent  ce  tissu.  Il  y  a  aussi  des  métiers  recti li- 
gnes (ceux  qui  servent  surtout  à  la  fabrication  des  mailles  dou- 
bles :  bas  et  chaussettes)  qui,  dans  la  manufacture  de  bonne- 
terie, servent  à  fabriquer  l'accessoire. 

Le  tissu,  une  fois  fabriqué,  est  coupé.  Ainsi  coupé,  il  passe 
aux  mains  des  mécaniciennes  qui  en  ajustent  les  morceaux. 

Il  y  a  cinq  catégories  d'ouvrières  mécaniciennes. 

Il  y  a  en  outre  des  ouvrières  qui  les  cousent  à  la  main. 

Passons  en  revue  les  unes  et  les  autres. 

I.  —  Mécaniciennes. 

i°  Couseuses  de  bords,  remmailleuses  (une  vingtaine).  — 
Ce  sont  celles  qui  cousent  les  bords  terminant  les  caleçons 
ou  gilets  aux  caleçons  et  gilets  eux-mêmes.  Les  machines  em- 
ployées à  cet  usage  sont  les  machines  à  remmailler  :  ce  sont 
des  machines  à  disques  munis  de  poinçons  permettant  de 
coudre  le  tissu  maille  à  maille.  Il  faut  à  ce  travail  beau- 
coup d'habileté,  de  doigté  et  d'attention. 

2°  Sur  jeteuses  (une*  douzaine).  —  Elles  cousent  les  longs 
de  jambes  ou  les  manches  avec  des  machines  à  surjeter. 

3°  Ouvrières  des  ceintures.  —  Font  à  la  machine  les  cein- 
tures des  caleçons. 

4°  Boutonniéristes.  —  Font  avec  des  machines  spéciales  les 
boutonnières. 

Ces  deux  dernières  sortes  de  travaux  sont  exécutées  par  la 
même  catégorie  d'ouvrières  qui  font  tantôt  les  ceintures,  tan- 
tôt les  boutonnières,  suivant  les  nécessités  de  la  production. 

5°  Ouvrières  monteuses  (8o  ouvrières).  —  Elles  appliquent 
les  ceintures  sur  les  caleçons,  font  les  cols  des  gilets,  les  ban- 
des pour  les  boutons,  les  fioritures.  Les  machines  qu'elles 
dirigent  font  1.200  points  à  la  minute. 
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Toutes  les  machines  sont  mues  par  un  moteur  hydrauli- 
que auquel  est  adjoint  un  petit  moteur  à  charbon,  de  secours. 

Les  cinq  catégories  de  mécaniciennes  travaillent  toutes  dans 
l'atelier,  à  l'exception  des  monteuses  dont  une  partie  travaille 
au  dehors.  Celles  des  monteuses  qui  travaillent  à  domicile 
sont  groupées  par  petites  équipes,  sous  la  direction  d'entre- 
preneuses, et  elles  sont  surtout  utiles  aux  moments  de  surme- 
menage,  quand  il  y  a  des  commandes  considérables  et  pres- 
sées, ou  encore  dans  les  cas  de  tentatives  de  grève  des 
ouvrières  monteuses  de  l'atelier.  Les  monteuses  à  domicile 
emploient  la  machine  à  pédale. 

Salaires  :  toutes  les  ouvrières  sont  payées  à  leurs  pièces. 

i°  Remmailleuses  :  dix  ou  quinze  prix  de  façon,  différents 
suivant  la  longueur  et  la  taille  des  vêtements,  la  nature  du 
tissu.  Ces  prix  sont  calculés  de  manière  à  assurer  une  jour- 
née moyenne  de  2  francs  à  l'ouvrière.  H  y  a  cependant  une 
grande  variabilité  dans  les  résultats,  et  les  carnets  de  semaine 
constatent  des  différences  assez  considérables.  Ainsi  une 
ouvrière  (des  plus  médiocres,  il  est  vrai)  gagne  6  francs  par 
semaine.  Une  autre  (qui,  elle,  est  une  exception)  gagne  24  fr. 
par  semaine.  La  moyenne  est  de  2  francs,  2  fr.  25  c.  2  fr.  5o  c. 
par  jour.  (Journée  de  10  heures.) 

20  Surjeteuses  :  sept  ou  huit  prix  de  façon  différents. 
Salaire  moyen  de  2  francs  à  2  fr.  25  c,  avec  moins  d'écart 
que  pour  les  remmailleuses. 

3°  Ouvrières  des  ceintures;  4°  Boutonniéristes  :  salaire 
moyen  de  2  francs  à  2  fr.  25  c. 

5°  Monteuses  :  les  monteuses  de  l'atelier^  qui  ont  à  leur 
service  la  machine  actionnée  par  la  force  hydraulique  et  qui 
fait  1.200  points  à  la  minute,  peuvent,  si  elles  ont  une  grande 
habileté,  une  grande  dextérité  de  doigts,  élever  le  salaire 
moyen  de  2  francs  à  2  fr.  5o  c.  et  2  fr.  75  c. 

Les  monteuses  qui  travaillent  hors  de  la  manufacture,  à 
domicile  ou  au  petit  atelier,  avec  la  machine  à  pédale,  beau- 
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coup  plus  fatigante  et  beaucoup  moins  productive,  ne  dépas- 
sent pas  un  salaire  journalier  de  i  fr.  5o  c.  et  souffrent  d'une 
plus  longue  morte-saison. 

Morte-saison  :  la  morte-saison  est  la  même  pour  toutes  les 
catégories  d'ouvrières,  sauf,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
pour  celles  qui  travaillent  à  domicile  ou  sont  groupées  dans 
les  petits  ateliers.  Elle  a  lieu  en  hiver,  de  janvier  à  mars. 
Durant  ce  temps,  les  salaires  sont  évidemment  plus  bas.  Il  y 
a  cependant  pour  les  évaluer  une  difficulté  qui  provient  de  ce 
que  les  ouvrières,  dans  cette  période,  arrivent  à  faire  en  7  ou 
8  heures  une  production  presque  égale  à  celles  qu'elles  attei- 
gnent en  10  heures,  le  restant  de  l'année.  Elles  ne  perdent 
plus  alors  une  minute,  elles  déploient  une  plus  grande  activité. 

La  possibilité  pour  l'ouvrière  d'augmenter  la  production 
dans  un  temps  égal  est,  en  effet,  incontestable,  bien  entendu 
jusqu'à  une  certaine  limite  et  pourvu  que  la  machine  qu'elle 
dirige  soit  capable  d'un  rendement  supérieur.  Voici  des  exem- 
ples :  le  prix  de  façon  des  boutonniéristes  fut  à  une  époque, 
dans  la  manufacture  dont  il  s'agit  ici,  diminué  de  75  °/0,  les 
prix  de  façon  existants  ayant  été  établis  à  une  période  de 
tâtonnements  et  sur  de  fausses  bases.  Malgré  cette  diminution 
énorme,  les  ouvrières  atteignirent  sensiblement  le  même  sa- 
laire au  bout  de  la  journée.  Autre  exemple  :  une  ouvrière 
venue  d'une  filature  étrangère  où  elle  prétendait  ne  pouvoir 
faire  plus  de  3o  pièces  dans  la  journée,  ayant  reçu  de  son 
nouveau  patron  la  promesse  que  ses  prix  de  façon  ne  seraient 
pas  diminués  quelle  que  fût  sa  production ,  arriva  à  faire 
5o  pièces  au  lieu  de  3o. 

Salaire  annuel  :  avec  ces  données,  il  est  assez  difficile  d'éta- 
blir le  salaire  annuel  des  ouvrières  de  la  bonneterie.  D'autant 
qu'il  faut  prévoir  encore  le  chômage  spécial  ici  et  imprévu, 
motivé  par  les  arrêts  du  moteur  hydraulique,  aux  époques  de 
crues  ou  de  sécheresse  excessive,  pendant  lesquelles  le  moteur 
à  vapeur  ne  le  remplace  qu'insuffisamment.  A  ces  moments, 
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l'ouvrière  venue  le  matin  à  l'usine  doit  souvent  s'en  revenir 
le  soir  les  mains  vides  de  travail  et  d'argent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  évaluer  à  5oo  ou  55o  francs  le 
salaire  annuel  moyen  des  ouvrières  de  la  bonneterie. 

Apprentissage  :  la  manufacture  de  bonneterie  fait  elle-même 
l'apprentissage  de  ses  ouvrières.  On  initie  les  fillettes  dès  l'âge 
de  treize  ans  au  métier  en  leur  faisant  d'abord  coudre  des 
boutons  à  la  main.  Puis  on  les  confie  à  des  ouvrières  habiles 
dont  chacune  s'adjoint  une  apprentie  qu'elle  dresse  :  elle  béné- 
ficie, d'ailleurs,  du  produit  de  son  travail.  D'autres  fois  en- 
core, on  forme  des  classes  d'apprenties.  On  paye,  à  raison  de 
2  fr.  5o  c.  la  journée,  une  ouvrière  monitrice  qui  prend  les 
apprenties  sous  sa  direction  et  leur  enseigne  le  métier. 

L'apprentissage  est  difficile,  surtout  celui  des  remmailleuses. 
A  Saint-Dié,  on  remmaille  moins  bien  qu'à  Toulouse.  A  Tou- 
louse, l'ouvrière  est  active  et  habile,  et  il  y  a  en  particulier 
d'excellentes  remmailleuses, 

II.  —  Travail  a  la  main. 

Il  est  exécuté  par  deux  catégories  d'ouvrières  : 

i°  Celles  qui  cousent  les  boutons  :  i5  ouvrières  environ. 
Elles  sont  payées  à  leurs  pièces  et  gagnent  de  i  franc  à 
i  fr.  25  c.  par  jour,  200  francs  environ  par  an. 

20  Les  raccoutreuses,  i5  environ.  Ce  sont  celles  qui  répa- 
rent sur  le  tissu  les  accidents  du  métier  et  qui  revoient  toutes 
les  pièces  avant  leur  livraison  pour  en  corriger  les  défauts. 
Elles  sont  à  leurs  pièces  et  gagnent  1  fr.  5o  c.  à  2  francs  par 
jour,  4oo  à  45o  francs  par  an. 
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PASSEMENTERIE 


C'est  à  peine  si  Ton  peut  faire  rentrer  la  passe- 
menterie dans  une  étude  sur  le  travail  de  l'aiguille. 
J'ai  cependant  tenu  à  signaler  cette  industrie  à  cause 
des  progrès  qu'elle  a  faits  depuis  quelques  années  à 
Toulouse,  où  elle  occupe  25o  femmes  environ  et  où 
l'article  courant  laine  et  coton  se  fait,  paraît-il,  dans 
de  meilleures  conditions  qu'à  Lyon  ou  qu'à  Saint- 
Etienne. 

Nature  du  travail  :  le  tissage  est  fait  soit  au 
moyen  des  métiers  à  main  dits  de  hautes  et  basses 
lisses  qui  ne  font  qu'une  pièce  à  la  fois,  soit  au 
moyen  de  métiers  Jacquard  introduits  à  Toulouse 
depuis  une  quinzaine  d'années,  métiers  mécaniques 
qui  fabriquent  jusqu'à  24  pièces  à  la  fois  et  plu- 
sieurs dessins,  et  qui  sont  mus  certains  par  une 
force  motrice,  d'autres  par  la  main  de  l'homme  4. 

Diverses  catégories  d'ouvrières  y  sont  employées  : 

i°  Les  dévideuses,  qui  dévident  et  mettent  en  bo- 
bines les  échevaux; 

1 .  Avec  le  métier  Jacquart,  quatre  ouvriers  peuvent  faire  le  travail 
de  seize  ouvriers  occupés  au  petit  métier  ;  on  conserve  les  petits  mé- 
tiers pour  certains  travaux  et  pour  les  petits  métrages. 
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2°  Les  ourdisseuses,  qui  préparent  les  échevaux; 

3°  Les  tisseuses,  qui  travaillent  soit  aux  petits 
métiers  à  hautes  et  basses  lisses,  soit  aux  grands 
métiers  Jacquart; 

4°  Les  enjoliveuses,  enfin. 

Cette  dernière  catégorie  peut  seule  rentrer  dans  le 
groupe  des  ouvrières  de  l'aiguille.  Et  encore  faut-il 
faire  une  distinction.  On  comprend  sous  le  nom 
d'enjoliveuses  les  retordeuses  et  les  satineuses. 

Les  retordeuses  ne  se  servent  guère  de  l'aiguille. 
Leur  travail  consiste  surtout  à  recouvrir  de  laines 
qu'elles  font  glisser  avec  la  main  de  petits  cordelets 
tordus  au  moyen  de  rouets  que  font  tourner  de  petits 
garçons  :  des  tourneurs  de  rouets. 

Les  satineuses  sont  de  vraies  ouvrières  de  l'ai- 
guille. Elles  bénéficient  de  la  noblesse  du  travail 
de  l'aiguille  et  sont  chargées  de  la  partie  la  plus 
luxueuse  de  l'industrie  de  la  passementerie.  Elles 
recouvrent  de  soie  les  petits  moules  en  bois  qui  de- 
viendront des  glands  pour  rideaux,  tapis,  etc.  Elles 
cousent  et  décorent  les  pompons,  les  diverses  par- 
ties décoratives  de  l'ameublement;  elles  «  finissent  » 
les  garnitures.  Elles  travaillent,  soit  à  l'atelier,  soit 
à  domicile.  Elles  sont  payées  à  leurs  pièces  (au  mètre 
ou  à  tant  de  motifs  par  mètre,  ou  à  tant  par  unités 
ou  centaines  d'unités).  Elles  atteignent  un  salaire 
journalier  qui  varie  de  2  à  3  francs.  La  morte-saison 
étant  de  3  à  4  mois  (de  juin  à  septembre)  durant 
laquelle  elles  ne  gagnent  plus  que  i  à  i  fr.  5o  c. 
par  jour,  leur  salaire  annuel  varie  donc  entre  4  et 
700  francs. 
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Observation.  —  Une  observation  qu'on  ne  peut 
passer  sous  silence,  bien  qu'elle  ne  s'applique  pas 
spécialement  aux  ouvrières  de  l'aiguille,  c'est  celle-ci 
qui  m'a  été  faite  par  un  gros  passementier  de  Tou- 
louse. La  main-d'œuvre  féminine  a  remplacé  peu  à 
peu,  et  actuellement  d'une  façon  presque  absolue, 
dans  la  passementerie  la  main-d'œuvre  masculine. 
Ce  n'est  pas  que  la  femme  soit  moins  habile.  Elle 
l'est  quelquefois  davantage.  Ainsi,  les  tisseuses  au 
petit  métier  arrivent  à  faire  aussi  bien  que  les  hom- 
mes. Pour  «  retordre  »,  les  ouvrières  ont  la  main 
plus  légère  et  les  retordeuses  font  mieux  et  autant 
que  ne  le  faisaient,  que  ne  le  feraient  les  hommes. 
Cependant  elles  se  contentent  d'un  salaire  qui  va  de 
i  fr.  75  c.  à  2  fr.  5o  c.  par  jour  et  moindre  en  morte- 
saison,  alors  que  les  hommes  exigeraient  3,  4  et 
même  5  francs. 


* 

DISCUSSION  DE  L'ENQUÊTE 


Arrivés  à  la  fin  de  cette  enquête,  si  nous  nous  pla- 
çons en  face  des  faits  et  des  chiffres  que  nous  avons 
relevés,  quelles  sont  les  conclusions  où  nous  devons 
aboutir? 

I.  —  Le  Salaire. 

Malgré  une  assez  grande  variabilité  dans  les  prix 
de  façon,  suivant  la  nature  du  travail,  la  qualité  de 
«  gros  »  ou  de  «  détail  »  de  la  production,  les  con- 
ditions mêmes  auxquelles  les  maisons  de  vente  con- 
sentent le  travail,  la  durée  des  morles-saisons,  il  n'en 
reste  pas  moins  établi  que  le  salaire  annuel  de  l'ou- 
vrière à  l'aiguille  est  infiniment  bas  et  médiocre. 
Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  entre  les  divers 
salaires  à  la  journée  et  aux  pièces  des  rapprochements 
qui  se  font  tout  seuls  à  la  lecture  même  des  données 
de  l'enquête,  on  peut  cependant  remarquer  que  les 
salaires  annuels  sont  souvent  inférieurs  à  ceux  que 
M1,e  Schirmacher  indique  pour  la  Haute-Garonne  et 
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qui  correspondraient,  d'après  elle,  à  un  salaire  jour- 
nalier variant  de  i  fr.  90  c.  à  i  fr.  5o  c.  Les  salaires 
annuels  les  plus  bas  sont  ceux,  des  lingères,  article 
confection,  25o-4oo  francs  ;  des  couturières,  vête- 
ments d'hommes,  confection,  200-400  francs  ;  vête- 
ments de  femmes,  3oo-45o  francs  ;  des  ouvrières  du 
corset,  confection,  25o-4oo  francs.  Les  plus  élevés 
sont  ceux  des  brodeuses  sur  soie,  900-1,000,  francs; 
des  piqueuses  de  bottines,  7  à  800  francs;  des  ou- 
vrières de  la  chapellerie,  45o-6oo  francs,  jusqu'à 
85o  francs  ;  des  ouvrières  de  la  bonneterie  et  de  la 
filature,  5  à  600  francs;  des  fabricantes  de  casquet- 
tes, 7  à  800  francs.  Les  ouvrières  des  autres  catégo- 
ries obtiennent  un  salaire  qui  varie  de  4  à  5oo  francs 
par  an. 

Quelques  remarques*  s'imposent  encore. 

1)  Dans  toutes  les  industries  où  le  travail  est  fait 
et  à  la  main  et  à  la  machine,  les  mécaniciennes  ob- 
tiennent généralement  un  salaire  supérieur  aux  au- 
tres. Ainsi  dans  la  lingerie,  pendant  que  la  faufîleuse 
réalise  un  salaire  de  1  fr.  25  c.  à  1  fr.  5o  c.  par  jour, 
la  mécanicienne  arrive  au  chiffre  de  2  francs.  Le 
salaire  annuel  des  mécaniciennes,  d'après  une  de  nos 
Monographies,  est  de  4oo  francs  environ,  pendant 
que  celui  des  ouvrières  à  la  main  n'est  que  de  25o  fr. 
Dans  la  confection  du  corset  le  salaire  annuel  des 
mécaniciennes  varie  de  35o  à  600  francs,  celui  des 
autres  ouvrières  ne  va  que  de  25o  à  4oo  francs, 
généralement.  Dans  la  chaussure,  la  mécanicienne 
atteint  un  salaire  de  1,000  francs  par  an,  la  faufîleuse 
de  7  à  800  francs  seulement,  etc. 

2)  Les  salaires  sont  en  général  plus  bas  dans  le 
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petit  atelier  que  dans  le  grand.  Rappelons  le  chiffre 
de  45o  à  55o  francs,  de  6  à  800  francs  par  quoi  se 
traduit  le  salaire  annuel  des  ouvrières  d'un  grand 
atelier  de  lingerie,  et  les  chiffres  de  35o,  l^oo,  45o  fr. 
relevés  au  cours  de  l'élude  de  certains  petits  ate- 
liers. Dans  le  grand  atelier  de  vêtements  de  femmes, 
les  ouvrières  g-agnent  de  3  à  600  francs  par  an,  dans 
le  petit  atelier  elles  ne  dépassent  pas  4oo  francs.  Les 
tricoteuses  du  grand  atelier  réalisent  un  salaire  an- 
nuel de  5  à  600  francs  ;  celles  du  petit  atelier  un  sa- 
laire de  3  à  4oo  francs  seulement,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  paraît  incontestable  et  ce 
que  l'enquête  sur  l'ouvrière  toulousaine  prouve  après 
toutes  les  enquêtes  déjà  faites  en  d'autres  temps  et 
d'autres  lieux,  c'est  que  le  salaire  de  l'ouvrière  est 
très  bas  et  ne  représente  pas  l'équitable  rémunéra- 
tion de  son  travail. 

Il  me  paraît  inutile  d'apporter  ici  des  distinctions, 
de  m'arrêter  à  une  discussion  théorique  sur  le  point 
de  savoir  si  le  salaire  féminin  doit  être  un  salaire 
d'appoint  pour  la  femme  mariée  (le  mari  devant  g*a- 
g*ner  suffisamment  pour  faire  vivre  les  siens  du  pro- 
duit de  son  travail;  voir  de  Mun,  Discours,  t..V, 
p.  271;  Ireland;  abbéLemire;  abbé  Naudet,  Pour 
la  femme1).  Il  n'est  pas  nécessaire  davantag-e  de 
rechercher  ici  une  expression  scientifique  de  la  va- 
leur du  salaire  2.  Il  nous  suffit,  dans  les  cadres  de  ce 
travail,  de  nous  poser  en  face  d'un  fait  brutal, 
celui-ci  :  la  femme  travaille  dans  l'atelier  ou  pour 

1.  Abbé  Darles,  La  Question  du  juste  salaire,  thèse,  1900. 
2r  VoirPolier,  L'Idée  du  juste  salaire,  thèse.  Paris,  1903, 
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l'atelier  ;  elle  est  devenue,  elle  est  ouvrière  au  même 
tilre  que  l'homme;  elle  doit  pouvoir  vivre  du  produit 
de  son  travail;  mariée  ou  non,  mère  ou  non,  elle 
doit  pour  un  travail  normal  être  rémunérée  d'un  sa- 
laire normal,  je  veux  dire  d'un  salaire  qui  lui  per- 
mette de  vivre  normalement  en  concordance  avec  son 
milieu. 

Ceci  nous  amène  tout  naturellement  à  nous  préoc- 
cuper du  ((  coût  de  la  vie  ». 

II.  —  Le  Coût  de  la  vie. 

Que  doit  dépenser  une  ouvrière  pour  vivre  norma- 
lement? C'est  là  une  question  à  laquelle  il  n'est  possi- 
ble de  répondre  qu'au  moyen  d'une  méthode  empi- 
rique, ïl  faut,  après  avoir  interrogé  des  ouvrières, 
exposer  à  nu  leur  budget.  Au  détail  même  de  ce 
budget,  on  verra  clairement  s'il  y  a  équilibre  entre 
leurs  salaires  et  leurs  dépenses  et  quelles  relations 
il  devrait  y  avoir. 

Je  renvoie  tout  d'abord  aux  budgets  cités  par 
J.  Simon,  Ch.  Benoist,  d'HaussonvilJe,  Dagan  \  etc. 
Mais  il  est  intéressant,  dans  une  étude  spéciale  à 
l'ouvrière  toulousaine,  de  citer  quelques  budgets 
locaux. 

En  voici  un  d'une  ouvrière  lingère  qui  gagne 
2  francs  par  jour  (quand  elle  n'est  pas  en  morte- 
saison).  Elle  est  seule. 

i.  Dagan,  De  la  condition  du  peuple  au  dix-neuvième  siècle. 
Paris,  1904. 
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Budget  du  mois  de  mars  :  3i  jours,  4  dimanches;  reste  27  jours 
à  2  francs,  soit  54  francs. 


Loyer  :  chambre,  par  mois   6f  » 

Déjeuner  du  matin   4  65 

Dîner  à  aller  chercher  au  restaurant   21  » 

Vin  :  1  litre  à  o  fr.  20  tous  les  3  jours   2  » 

Pain  :  o  fr.  35  tous  les  2  jours   4  25 

Blanchissage   2  » 

Eclairage  et  chauffage   2  » 


Total.  .   4if  90 


Reste  12  fr.  10  pour  les  vêtements,  les  médecins,  les  économies 
en  vue  de  la  morte-saison,  la  caisse  d'épargne  et  les  menus  plaisirs! 

Autre  budget. 

Ouvrière  culottière  travaillant  pour  le  compte  d'un 
maître  tailleur.  Salaire  annuel  :  620  francs. 

Elle  vit  avec  ses  parents  infirmes  et  sans  ressour- 
ces, qui  sont  donc  entièrement  à  sa  charge. 

Cette  ouvrière  dépense  en  moyenne  70  francs  par 
mois  pour  le  loyer,  son  entretien  et  celui  de  ses 
parents,  soit  :  84o  francs  par  an. 

C'est  donc  un  déficit  de  220  francs  qui  n'est  comblé 
que  grâce  aux  secours  de  l'Assistance  publique. 

N'est-il  pas  piquant  de  citer  au-dessous  de  ces 
budgets  les  paroles  de  M.  le  vicomte  d'Avenel  dans 
Le  mécanisme  de  la  vie  moderne  : 

«  De  nombreux  esprits...  ont  dressé  des  budgets  de 
«  couturières  et  lingères  dont  beaucoup  se  réglaient 
«  en  déficit.  Fait  improbable,  d'ailleurs,  puisque  celui 
«  qui  n'a  ni  capital  à  dissiper,  ni  crédit  à  attendre 
«  est  bien  forcé  de  subordonner  ses  dépenses  à  ses 
«  recettes.  » 
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Mais  voici  un  troisième  budget  plus  détaillé  que 
les  précédents  et  qui  marquera  mieux  la  mesure  de 
«  ce  qu'il  faut  pour  vivre  ». 

C'est  le  budget  d'une  ouvrière  couturière  pour 
dame,  allant  à  la  journée  et  vivant  seule  : 

Recettes  : 

2^0  journées  de  travail  à  3  francs  zz  720  francs. 
60      —      de  morte-saison  zz  recette  incertaine  et  insignifiante. 
02  dimanches. 
8  jours  fériés. 

Dépenses  : 

Mercerie,  huile  pour  la  machine                         .  iof  » 

Loyer   100  » 

Impôt   3  » 

Eclairage   36  5o 

Chauffage  :  ligots,  charbon   42  25 

Nourriture   365  » 

Chaussures  et  ressemelage   3o  » 

Blanchissage   10  » 

Lingerie,  fantaisies   10  » 

Robes,  blouses   55  » 

Gants,  rubans   3  95 

Parapluie   2  5o 

Ombrelle   1  45 

Fourrure   4  9,5 

Chapeaux  (3  chapeaux  par  an)   i5  45 

Pharmacie   4  » 

Tramways   5  20 

Violettes   2  » 

Poudre  de  riz   o  5o 

Parfum  ;   o  [±o 

Savon,  épingles   4  60 

Cartes  postales   2  » 

Timbres  et  journaux   5  3o 

Théâtre  '.   6  » 


Total.    720'  » 
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Si  nous  voulons  suivre  de  plus  près  la  vie  de  cette 
jeune  fille,  sérieuse,  économe,  soucieuse  cependant  de 
quelque  coquetterie,  —  et  il  le  faut  bien,  car  on  ne 
peut  se  présenter  chez  les  clientes  sans  une  apparence 
d'élégance,  —  parcourons  le  tableau  de  ses  dépenses, 
jour  par  jour,  pendant  une  semaine  prise  au  hasard 
dans  son  livre  de  comptes  : 


Dimanche. 


Pain  

0* 

20 

1  o 

10 

Pâté  

0 

3o 

Pommes  de  terre  frites .  . 

0 

10 

Gâteau  

0 

10 

Œufs  

0 

20 

Théâtre  

0 

5o 

Violettes  

0 

10 

Tramway  

0 

10 

Total..  .  

I 

7° 

Lundi. 

Pain   o  20 

Lait   .  o  io 

Cheval   o  3o 

Châtaignes   o  io 

Café   o  3o 


Total  

Mardi. 

Pain  

Lait  

Nouilles   o  3o 

Saucisse   o  20 

Lig-ot  

Charbon  

Graisse  


o  20 
o  10 


o  10 
o  20 
o  20 


Mercredi. 

Pain  

Lait  

Pommes  

Pétrole  

Fritons  

Pommes  de  terre  frites. 
Fromage  


o  20 
o  10 
o  20 
o  3o 
o  i5 
o  10 

O  20 


Total. 


Jeudi. 


Pain.  . 
Lait. .  . 
Bifteck 
Œufs. 
Huile. 


Total. 


3o 


of  20 
o  10 
o  4o 

O  20 

0  10 

1  » 


Vendredi. 


Pain .  . .  . 

Lait  

Morue. .  . 
Beurre.  . 
Vinaigre. 


Total, 


3o 


Total, 


o  20 
o  10 
o  3o 
o  20 

0  20 

1  » 
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Samedi.  Allumettes..   o  10 

Pain   020  Gira£e : 005 

t  Pommes  de  terre  frites.  .  .  o  io 

Lait   o  20  . 

Châtaignes   0  io  Saucisse   0  3o 

Ligots   o  io  Froma£e   0  10 

Charbon   o  20  Total   1  45 


Je  ne  sais  rien  de  plus  émouvant  que  ces  deux 
sous  de  violette,  ce  gâteau ,  cette  humble  place  de 
théâtre,  un  dimanche,  —  et  ces  quelques  sous  de 
pain,  de  lait,  de  beurre,  de  vinaigre  et  de  morue  qui 
ont  suffi  à  la  subsistance  de  toute  une  journée  —  de 
toute  une  journée  de  travail. 

Que  conclure  de  ces  budgets?  C'est  qu'un  salaire 
annuel  de  700  francs  n'est  pas  de  beaucoup  supérieur 
à  ce  que  coûte  par  an  l'entretien,  la  nourriture,  le 
logement,  en  un  mot  la  vie  d'une  ouvrière.  C'est  donc 
que  le  salaire  moyen  de  l'ouvrière  toulousaine  (3  à 
5oo  fr.)  est  insuffisant.  C'est  enfin  que  les  salaires  de 
2  et  3oo  francs  —  et  ils  sont  assez  fréquents  pour 
n'être  pas  une  simple  exception  —  sont  des  salaires 
de  famine  qu'il  faudrait  à  jamais  voir  disparaître  de 
notre  économie  sociale. 


III.  —  Variations  du  salaire  et  du  coût  de  la  vie. 


Nous  avons  déjà  indiqué  les  variations  constatées 
et  représentées  par  M.  Levasseur  dans  le  salaire 
ouvrier  et  notamment  dans  le  salaire  féminin  du 
treizième  au  dix-neuvième  siècle.  Nous  préoccupant 
surtout  de  notre  époque,  nous  devons  nous  demander 
quelle  variation  a  subi  le  salaire  actuel  et  ce  qu'il  est 
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de  nos  jours  par  rapport  aux  cinquante  dernières 
années. 

((  Nul  doute  que  le  taux  des  salaires  n'ait  considé- 
rablement augmenté  au  dix-neuvième  siècle  »,  dit 
M.  Ch.  Gide,  dans  son  remarquable  livre  :  Econo- 
mie sociale,  qui  n'est,  à  ce  qu'il  dit  lui-même,  qu'une 
réédition  du  Rapport  sur  l'économie  sociale  à  l'Ex- 
position universelle,  document  par  conséquent  offi- 
ciel1. Et  dans  cette  hausse  il  faut  distinguer  trois 
périodes  :  la  première,  qui  va  de  1806  à  i853,  durant 
laquelle  le  mouvement  de  hausse  est  très  lent;  la 
deuxième,  de  i853  à  1880,  pendant  laquelle  la  hausse 
est  très  rapide;  la  troisième  enfin,  de  1880  à  1900,  où 
la  progression  se  ralentit  étonnamment.  Et  il  n'est 
question  pour  le  moment  que  du  salaire  nominal. 

Avons-nous  constaté  à  Toulouse  et  pour  la  caté- 
gorie sur  laquelle  a  porté  notre  enquête  la  réalité 
d'une  pareille  affirmation?  Je  puis  dire  qu'il  n'en  est 
rien2.  Dans  la  lingerie,  telle  vieille  ouvrière  (voir 
p.  67)  affirme  que  depuis  qu'elle  travaille  —  et 
c'est  pour  le  compte  de  la  même  maison  —  les  prix 
de  façon  sont  restés  les  mêmes  et  le  travail  est  de- 
venu plus  difficile.  D'autres  (voir  pp.  36,  44)  font  la 
même  déclaration.  Plusieurs,  dont  les  dires  sont 
confirmés  par  la  supérieure  d'un  ouvroir,  préten- 

1.  Voir  Ch.  Gide,  Economie  sociale,  Paris,  igo5,  pp.  63  et  suiv. 

2.  Notons  tout  de  suite  qu'indépendamment  des  variations  que 
l'on  peut  formuler  en  chiffres  du  salaire  nominal  et  du  coût  de  la 
vie,  il  est  indispensable  pour  apprécier  le  salaire  réel  de  tenir 
compte  d'un  facteur  incontestable  et  que  l'on  peut  difficilement  éva- 
luer :  «  L'accroissement  invincible  des  besoins  (fait  physiologi- 
que)...  »;  voir  Dagan,  Conditions  du  peuple  au  vingtième  siècle, 
p.  io3. 
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dent  que  pour  le  même  prix  elles  doivent  travailler 
une  semaine  au  lieu  de  quatre  jours  seulement, 
comme  elles  l'eussent  fait  quinze  ou  vingt  ans  aupa- 
ravant. Les  prix  de  façon  de  la  chemise  de  confec- 
tion et  de  l'article  ouvrier  ont  baissé  progressive- 
ment sous  l'effet  de  la  concurrence  des  femmes  de  la 
campagne  et  ont  atteint,  semble-t-il,  leur  extrême 
limite  minima. 

II  en  est  de  même  dans  la  confection  pour  homme, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  du 
«  gros  ». 

Les  brodeuses  sont  logées  à  la  même  enseigne. 
Une  entrepreneuse  (voir  p.  65)  a  constaté  depuis 
vingt  ans  dans  les  prix  de  façon  une  diminution 
qui  se  répercute  sur  le  salaire  des  ouvrières.  Et  il 
suffit  de  se  reporter  aux  chiffres  précis  des  salaires 
que  nous  avons  cités  pour  s'apercevoir  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  représenter  une  augmentation  dans  le  taux. 

Les  piqueuses  de  bottines  que  j'ai  interrogées 
m'ont  sans  hésitation  et  avec  unanimité  signalé  la 
diminution  de  leur  salaire.  Telle  piqueuse  qui  il  y  a 
quinze  ans  gagnait  18  francs  et  jusqu'à  25  francs  par 
semaine,  ne  gagne  plus  que  io,  12  et  i5  francs  au 
maximum. 

Dans  l'industrie  de  la  passementerie,  où  le  salaire 
masculin  avait  subi  une  augmentation,  les  hommes 
ont  tous  été  remplacés  par  des  femmes  qui,  tout  en 
fournissant  un  travail  égal,  se  contentent  d'un  salaire 
très  inférieur. 

On  le  voit  donc  —  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
multiplier  les  exemples  —  la  proportion  de  la  hausse 
des  salaires  ne  s'applique  pas  à  notre  cas, 


-  173  - 

Tout  au  plus  peut-on  dire  que,  dans  les  manufac- 
tures de  parapluies,  de  bas  et  de  chaussettes,  de 
sandales,  etc.,  le  taux  du  salaire  nominal  est  resté 
le  même  depuis  les  débuts  de  la  fabrication.  Même 
là,  il  n'a  pas  augmenté. 

Mais  il  est  essentiel  de  se  préoccuper,  non  pas  du 
salaire  nominal,  qui  est  fictif,  mais  du  salaire  réel, 
qui  seul  exprime  le  pouvoir  de  vivre. 

Le  salaire  réel  est  la  représentation  de  ce  que  le 
salarié  peut  se  procurer  avec  son  salaire  nominal.  Il 
faut  donc  rechercher  quelle  est,  à  côté  de  la  varia- 
tion du  salaire  nominal,  la  variation  du  coût  de  la  vie 
pour  en  déduire  s'il  y  a  pour  l'ouvrier  augmentation 
ou  diminution  de  son  bien-être. 

D'après  M.  Ch.  Gide1,  «  le  coût  de  la  vie,  après 
s'être  élevé  graduellement  au  cours  du  siècle  de 
73,5  à  io5,8  (maximum  vers  1880),  est  redescendu  à 
100  en  1893.  Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  pro- 
longé le  calcul  jusqu'en  1900,  car  on  serait  redes- 
cendu probablement  au  chiffre  95  ou  aux  environs...» 
Et  M.Gide  conclut  :  «  On  peut  tenir  pour  certain  que 
la  hausse  des  prix  n'a  pas  dépassé  et  très  probable- 
ment pas  atteint  3o  à  4o  %.  C'est  peu  de  chose  à  côté 
d'une  hausse  de  salaire  de  100  à  i5o  %.  La  hausse 
réelle  du  salaire  est  d'un  peu  plus  des  3/4-  » 

Nous  avons  vu  ce  qu'il  fallait  penser,  du  moins 
pour  la  catégorie  de  salaires  qui  nous  occupe,  de  la 
hausse  du  salaire  nominal.  Nous  avons  été  loin  de 
la  constater.  Qu'avons-nous  pu  constater  en  çe  qui 
touche  le  coût  de  la  vie  à  Toulouse? 

1.  Op.  cit.,  pp>  68  et  suiv. 
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J'ai  tâché  d'établir  le  coût  et  les  variations  du  coût 
des  éléments  essentiels  de  l'alimentation  et  du  vête- 
ment. 

N'ayant  pu  trouver  au  syndicat  des  boulangers,  ni 
aux  archives  de  la  Bourse  du  commerce,  ni  aux  ar- 
chives municipales,  des  indications  sur  les  prix,  j'ai 
interrogé  les  anciens  du  métier,  et  ceux-ci,  grâce  à 
leurs  souvenirs  et  à  de  vieux  livres,  m'ont  donné  les 
renseignements  suivants. 

BOULANGERIE. 

Vers  1860,  le  pain  était  à  12  sous  la  marque  :  la 
«  marque  »  représente  5  livres  de  pain  bis,  4  livres 
de  pain  blanc,  c'est-à-dire  que  le  kilo  de  pain  bis 
valait  24  centimes,  le  kilo  de  pain  blanc  3o  centimes. 

Vers  1870,  le  pain  a  valu  18  sous  la  marque, 
c'est-à-dire  36  centimes  le  kilo  le  pain  bis  et  45  cen- 
times le  pain  blanc. 

Un  peu  plus  tard,  le  prix  a  baissé  vers  3o  et  35 
centimes.  Et  voici,  depuis  1884,  les  prix  d'après  les 
taxes  municipales  : 

Kilo  pain  blanc  forme  Kilo  pain  bis  forme 

Annpps  i  •      •  ■>•  • 


Années.  ordinaire.  ordinaire. 

1884   37e  1/2  3o« 

_   35  28 

1885   37  1/2  3o 

1887.,   4o  32 

—  ;   42  34 

—   4o  ^2 

1890   42  1/2  34 

—   4o  1/2  32 

1891..*   42  1/2  34 

1892   4o  32 

—   37  1/2  3o 
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,     ,  Kilo  pain  blanc  forme  Kilo  pain  bis  forme 

Annees-  ordinaire.  ordinaire. 

i8g3   35  28 

1894   32  26 

—   3o  24 

1895   32  26 

1896   35  28 

1897   37  1/2  3o 

—   4°  32 

—   42  1/2  34 

—   45  36 

1898   47  1/2  38 

—   5o  4o 

—   47  1/2  38 

—   45  36 

—   42  1/2  34 

—   4o  32 

—   37  1/2  3o 

1899   35  28 

   32  1/2  26 

1901   35  28 

1902   37  1/2  3o 

1903   4°  32 

—   3]  1/2  3o 

—   35  28 

1904   37  1/2  3o 

—   35  28 

—   3]  1/2  3o 


Gomme  on  le  peut  déduire  de  ce  tableau,  il  n'y  a 
pas  une  courbe  constante  soit  de  diminution,  soit  de 
progression  du  prix  du  pain.  Il  y  a  des  variations 
résultant  de  l'état  des  récoltes,  et  consécutivement  du 
prix  du  blé,  des  quantités  exportées  et  des  tarifs,  mais 
ce  ne  sont  que  des  accidents  dans  le  cours. 

BOUCHERIE.  • 

Il  en  est  de  même  pour  la  viande  {bœuf  ou  mou- 
ton). Ici  encore  j'ai  éclairé  ma  religion  des  Vieux 


—  176  — 

livres  des  bouchers  de  Toulouse.  Voici  ce  qu'ils 
m'ont  révélé. 

Un  mot  préliminaire  :  la  viande  de  boucherie  com- 
prend 3  catégories  dont  le  prix  est  en  relation  cons- 
tante, c'est-à-dire  que  si  la  3e  catégorie  vaut,  par 
exemple,  i  franc,  la  2e  vaut  i  fr.  l±o  c.  environ  ;  la 
ire,  i  fr.  8o  c.  La  3e  catégorie  comprend  les  parties 
basses  (pot-au-feu)  et  constitue  l'aliment  ouvrier. 

i83o.  Viande  très  bon  marché.  —  Parties  basses  :  moyenne, 

o  fr.  70  le  kilo. 
i83o-i848.    Légère  hausse  vers  o  fr.  90  le  kilo. 
1848.  Panique.  Les  marchands  de  bétail  refusent  les  billets 

de  banque  et  cèdent  contre  de  l'or  leur  bétail  à  très 

bon  marché  :  d'où,  baisse  dans  les  prix  à  o  fr.  70  le 

kilo. 

i855.  1  fr.  20  le  kilo. 

1857- 1860.    Liberté  du  commerce.  Légère  baisse  :  1  fr.  10  à  1  fr. 
le  kilo. 

1862.  1  fr.  20. 

1870.  Baisse  générale  (paiement  des  bestiaux  en  or  comme 

en  1848)  :  o  fr.  70  le  kilo. 

1872 .  Hausse  extraordinaire  :  les  bouchers  payent  le  kilo  qua- 

lité moyenne  jusqu'à  2  francs,  et  les  parties  basses 
atteignent  le  prix  de  vente  de  1  fr.  4°  à  1  fr.  60 
le  kilo. 

1875- 1880.    Baisse  :  augmentation  sensible  du  nombre  de  bou- 
chers, o  fr.  90  le  kilo. 
1882- 1885.    Hausse  :  1  fr.  20  le  kilo. 
1887 -1890.    Baisse  :  o  fr.  80  à  o  fr.  90  le  kilo. 
1890- 1894.    Hausse  jusqu'à  1  fr.  20  le  kilo. 
1894- 1898.    Baisse  jusqu'à  1  franc. 
1 898  - 1 906 .    Hausse  graduelle. 
1905.  1  fr.  ao  le  kilo. 


A  ce  prix  actuel  de  1  fr.  20  c.  le  kilo  des  parties 
basses,  les  bouchers  prétendent  ne  pas  faire  de  bé- 
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néfîces  ou  presque  pas  *.  Ils  payent  la  viande  sur 
pied  très  cher,  ne  trouvent  plus  à  s'approvisionner 
suffisamment  dans  la  région  et  doivent  aller  acheter 
le  bétail  dans  la  Charente  et  le  Limousin.  La  plupart 
des  produits  de  l'élevage  régional  vont  aux  fabriques 
de  conserves  qui  ont  pris  une  grande  importance. 

Gomme  on  le  voit,  pour  la  viande  ainsi  que  pour 
le  pain,  nous  constatons  des  variations,  mais  pas  de 
courbe  constante. 

VIN. 

Voici,  sans  remonter  à  l'époque  exceptionnelle 
où  le  vin  était  tarifé  suivant  la  capacité  du  buveur 
«  à  tant  l'heure2  »,  l'indication  des  variations  subies 
dans  le  prix  du  vin  ordinaire  acheté  par  l'ouvrier. 


1867   of  25  le  litre. 

1869   0  3o  — 

1871   o  22  — 

1875   o  3o  — 

1879   o  4o  — 

1881   o  35  — 

i883   o  4°  — 

i885   o  4o  — 

1890    o  35  — 

1893   o  35  — 

1895   o  3o  — 

1900   o  3o  — 

1902   oi5  — 

1902-1905   o  i5-o  20  le  litre. 


1 .  Un  boucher  a  refusé  de  servir  la  troupe  à  ce  prix  en  1905. 

2.  Vers  1860. 


12 
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VÊTEMENT. 

Une  question  très  interessante.se  pose  à  propos  du 
vêtement  :  Y  a-t-il  une  relation  entre  la  baisse  des 
prix  d'achat  et  la  baisse  du  taux  du  salaire?  En  d'au- 
tres termes,  le  producteur  qui  a  vu  son  salaire  dimi- 
nuer retrou ve-t-il,  en  tant  que  consommateur,  une 
compensation  dans  le  prix  d'achat  de  l'objet  qu'il  a 
fabriqué? 

On  peut  répondre  que  si  effectivement  il  y  a  baisse 
dans  le  prix  d'achat  du  vêtement,  cette  baisse  ne  cor- 
respond pas  à  la  baisse  des  salaires,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l'article  ouvrier. 

i.  La  chemise.  —  La  chemise  de  confection,  article 
soigné,  qui  était  vendue  il  y  a  20  ans  5  francs  pièce 
(prix  de  gros),  l'est  actuellement  3  francs. 

La  chemise  ordinaire,  article  ouvrier,  a  moins 
baissé.  Il  y  a  quelques  25  ans,  cette  chemise  était 
vendue  2  francs,  2  fr.  25  c,  prix  de  gros;  actuelle- 
ment, elle  est  vendue  1  fr.  75  c.  à  2  francs,  prix  de 
gros,  et  le  marchand  de  détail  la  vend  à  l'ouvrier 
2  fr.  5o  c.  environ.  (L'ouvrier  achète  généralement 
des  chemises  dans  son  quartier,  au  petit  marchand, 
chez  qui  il  trouve  du  crédit.)  Or,  il  y  a  25  ans,  le 
prix  de  façon  payé  à  l'ouvrière  était  de  o  fr.  3o  c. 
pièce  ;  ce  prix  de  façon  est  tombé  à  o  fr.  20  c, 
o  fr.  i5  c,  baisse  de  beaucoup  plus  considérable  que 
celle  que  nous  venons  de  constater  dans  le  prix  de 
vente  ou  d'achat. 

2.  Le  vêtement.  —  Les  prix  de  vente  n'ont  g"uère 
varié  depuis  20  ans.  (L'ouvrier  achète  son  vêtement^ 


son  complet,  dnns  les  grands  magasins  où  il  trouve 
plus  de  choix  ;  il  y  va  quand  il  touche  sa  paye.) 
Quels  sont  les  prix  en  cette  matière  : 

Le  pantalon  de  travail  (la  salopette)  :  i  fr.  70  à  2  francs  (prix  de 
gros);  2  ï'r.  5o-3  francs  (prix  de  détail). 

Le  pantalon  de  coutil  fantaisie  :  2  fr.  25-3  fr.  25  (prix  de  gros); 
3  fr.  5o-5  francs  (prix  de  détail). 

Le  complet  de  laine  :  i4  à  20  francs  (prix  de  gros)  ;  18,  20,  27  fr. 
(prix  de  détail). 

Le  complet  de  laine,  article  à  3o  francs  (prix  de  gros),  45  francs 
(prix  de  détail). 

La  pèlerine  :  5 -20  francs  (prix  de  gros),  revendu  au  détail  avec 
un  bénéfice  de  33  à  5o  °/0 

Les  femmes  achètent  pour  leurs  vêtements  l'étoffe 
au  métrage  et  elles  les  confectionnent  elles-mêmes  ou 
les  font  confectionner  par  une  voisine,  couturière, 
pendant  la  morte-saison,  ou  bien  encore  elles  achè- 
tent l'article  confectionné  dans  des  mag-asins  spé- 
ciaux et  tout  particulièrement  chez  les  marchands 
ambulants  qui  dressent  tous  les  matins  leurs  éven- 
taires  sur  la  place  du  Gapitole  ou  la  place  des  Car- 
mes. Voici  à  quels  prix  elles  achètent  à  ces  mar- 
chands les  principaux  articles  : 

Pantalons   if25-if5o 

Jupons   1  95-2  5o 

Camisoles   1  75-2  » 

1.  Tandis  que  les  prix  de  vente  restent  sensiblement  les  mêmes 
depuis  20  ans,  les  prix  de  façon  payés  aux  ouvrières  diminuent.  Il  est 
bon  de  rappeler  les  indications  qui  m'ont  été  fournies  par  une  grande 
maison  de  confection  au  sujet  des  prix  de  façon  payés  il  y  a  20  ans 
et  des  prix  actuels  : 

PRIX  DE  FAÇON 
Pantalon.  Veston.  Gilet. 

Il  y  a  20  ans   o'  3o  of  5o  of  4o 

Actuellement   o  30  o  4<>  0  3o 
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Ces  prix  de  vente  correspondent  aux  prix  de  façon 
suivants  payés  par  ces  marchands  aux  ouvrières  à 
domicile  qui  travaillent  pour  leur  compte  : 

Pantalons   ofi25-of20  pièce. 

Jupons   o  3o  -o  4°  — 

Camisoles  (sans  doublures)   o  4o  -o  5o  — 

A  ces  prix  de  façon,  l'ouvrière  confectionnant  l'ar- 
ticle tout  entier  à  la  machine  et  sans  faufiler  arrive  à 
des  journées  de  2  francs,  très  rarement  à  3  francs. 
Mais  ici  encore  il  faut  compter  avec  la  morte-saison. 

Je  n'ai  pu  avoir  sur  les  variations  des  prix  de  façon 
de  ces  articles  des  précisions  suffisantes.  Il  m'a  été 
dit  cependant  qu'ils  avaient  baissé  depuis  vingt  ans. 


A  cet  ensemble  d'observations,  quelle  est  donc  la 
conclusion  qui  s'impose?  C'est  que,  dans  le  salaire 
réel  pas  plus  que  dans  le  salaire  nominal,  il  n'y  a 
lieu  de  constater  de  hausse.  Bien  au  contraire.  Et,  sur 
ce  point  encore,  notre  enquête  va  à  l'encontre  des 
résultats  officiels  consignés  au  Rapport  sur  F  Econo- 
mie sociale  de  V Exposition  universelle  de  igoo. 

IV.  —  Effort. 

Pour  un  salaire  modique,  quel  est  l'effort  que  doit 
fournir  l'ouvrière?  Il  est,  on  peut  le  dire,  considéra- 
ble. Ce  qui  a  été  si  souvent  dit  ailleurs1  sur  la  fati- 

1.  Voir  J.  Simon,  Leroy-Beaulieu,  d'Haussonville,  Benoist,  Bar- 
beret,  op.  cit.,  etc.,  etc. 
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gne  que  comporte  le  travail  à  la  machine1,  les  veil- 
lées forcées,  les  privations  du  repos  hebdomadaire, 
l'hygiène  insuffisante  de  Fatelier,  nous  l'avons  cons- 
taté au  cours  de  notre  enquête.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'y  revenir.  S'il  y  a  quelques  exceptions,  elles 
sont  très  rares  et  les  exemples  de  surmenag-e  sont, 
au  contraire,  fréquents. 

Malgré  ce  surmenag'e,  le  salaire  est  insuffisant 
pour  vivre,  si  bien  que  souvent  l'ouvrière  est  con- 
trainte de  rechercher  dans  la  prostitution  le  complé- 
ment de  ce  que  son  travail  ne  lui  procure  pas.  Les 
industriels  patrons  l'avouent  eux-mêmes.  Et  voici  ce 
que  l'un  d'eux,  chef  d'une  grande  maison  de  nou- 
veautés de  Toulouse,  dit  à  une  ouvrière  qui  venait 
lui  demander  du  travail  dans  le  rayon  des  «  cha- 
peaux »  :  «  Vous  n'êtes  pas  mariée?  vous  n'avez 
pas  d'ami  ?  —  Non.  —  Je  ne  puis  donc  vous 
prendre;  votre  salaire  suffirait  tout  juste  à  vous 
habiller.  » 

Situation  affreuse  dont  il  nous  reste  à  déterminer 
les  causes  comme  aussi  les  moyens  d'y  remédier. 

V.  —  Causes  du  mal. 

Abstraction  faite  du  régime  légal  et  en  ne  s'en 
tenant  qu'au  régime  économique  et  moral  qui  gou- 
verne le  petit  monde  des  ouvrières,  l'on  peut  rame- 

i.  «  Un  fabricant  lyonnais  disait  qu'il  n'occupait  que  des  jeunes 
filles  de  seize  à  dix-huit  ans  à  la  machine  à  coudre  ;  qu'à  vingt  ans, 
elles  étaient  mûres  pour  l'hôpital.  »  Barberet,  Le  Travail  en 
France,  1889,  t.  V,  p.  3 16,  cité  par  Lily  Braun. 
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ner  à  trois  groupes  principaux  les  facteurs  de  leur 
misère. 

i°  La  concurrence. 

Concurrence  entre  patrons  qui,  soucieux  de  réali- 
ser le  maximum  de  bénéfices  et  constamment  harce- 
lés les  uns  par  les  autres  dans  la  chasse  à  la  clien- 
tèle, cherchent  à  réduire  au  minimum  le  coût  de 
leur  production,  par  conséquent,  les  prix  de  façon  et 
les  heures  de  repos  du  personnel  employé. 

Concurrence  entre  ouvrières.  —  Nous  avons  vu 
comment  dans  l'article  de  confection,  soit  de  la  che- 
mise, soit  du  vêtement,  la  participation  des  femmes 
de  la  campagne  à  la  production  de  cet  article  avait 
influé  sur  les  prix  de  façon  primitivement  consentis 
aux  ouvrières  de  la  ville  et  les  avait  peu  à  peu 
réduits  à  leur  taux  actuel. 

Les  ouvroirs,  lorsqu'ils  étaient  nombreux,  par  les 
rabais  consentis  sur  les  prix  des  façons,  exerçaient 
sur  le  taux  du  salaire  une  influence  néfaste1.  A 
l'heure  actuelle,  ils  sont  en  petit  nombre,  et  l'on 
peut  croire  que  les  ouvrières  qui  y  sont  employées 
ne  peuvent  avoir  une  grande  action  sur  les  cours 
dans  une  place  comme  Toulouse,  où  le  nombre  des 
ouvrières  de  l'aiguille  est  considérable2.  Il  faut  cepen- 

1 .  Pour  la  lingerie. 

2.  J'aurais  voulu  pouvoir  donner  une  indication  numérique  précise 
des  ouvrières  employées  dans  les  diverses  industries  à  Toulouse  et 
dans  la  banlieue,  d'après  le  dernier  recensement  de  1900.  On  n'a 
malheureusement  pas  conservé  les  résultats  de  cette  enquête  à  la 
mairie.  Ils  ont  été  envoyés  au  Ministère  du  Commerce ,  qui  les  a 
combinés  avec  d'autres.  Les  chiffres,  d'ailleurs,  ne  sont  que  d'une 
exactitude  relative  à  cause  de  nombreuses  erreurs,  volontaires  ou  non. 
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dant  les  signaler  comme  un  élément  de  concurrence. 
Que  l'on  se  rapporte  aux  exemples  de  rabais  qui  y 
sont  consentis  et  que  j'ai  cités  au  cours  de  l'enquête. 

Un  élément  important  de  la  concurrence  est  cons- 
titué par  les  irrégulières  du  travail,  je  veux  dire  par 
les  jeunes  filles  ou  les  femmes  qui,  n'appartenant 
pas  à  la  profession  d'ouvrières,  ne  recherchent  pas 
moins  dans  l'exécution  des  commandes  qu'elles  sol- 
licitent des  maisons  de  vente  un  léger  supplément  à 
leurs  ressources,  une  sorte  de  salaire  d'appoint 
qu'elles  affectent  à  l'achat  de  quelques  accessoires  de 
toilette  ou  à  l'acquisition  d'un  peu  plus  de  bien-être. 
Elles  sont  plus  nombreuses  qu'on  le  pourrait  croire. 
Elles  consentent  des  rabais  sur  tous  les  prix  de  façon. 
C'est  surtout  dans  la  lingerie,  la  broderie,  le  canevas 
qu'elles  exercent  leur  action. 

Indépendamment  de  ces  éléments  étrangers,  les 
ouvrières  professionnelles  de  la  ville  se  font  entre 
elles  une  funeste  concurrence1.  J'ai  cité  l'exemple  de 
cette  brodeuse  qui,  après  avoir  convenu  avec  sa  ca- 
marade qu'elles  ne  devaient  pas  accepter  des  propo- 
sitions désavantageuses  de  leur  patron,  alla,  par  des- 
sous main  et  au  mépris  de  son  engagement,  traiter 
seule  avec  le  patron,  afin  d'obtenir  toute  la  com- 
mande à  l'exclusion  de  l'autre  ouvrière.  Ce  fait  est 
caractéristique  et  il  prouve  combien  peu  souvent  les 
ouvrières  connaissent  le  sentiment  de  solidarité. 

Enfin,  une  concurrente  des  ouvrières,  c'est  encore 
la  machine.  Des  machines  à  faire  les  boutonnières, 

i.  «  L'ouvrière  est  la  plus  terrible  ennemie  de  l'ouvrière  »,  dit 
M,  Bonnevay  (Les  ouvrières  lyonnaises  travaillant  à  domicile). 
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des  machines  à  faire  des  plis,  inventées  à  Argenton, 
et  qui  font  trois  et  cinq  plis  à  la  fois,  ont  enlevé  et 
enlèvent  encore  chaque  jour  du  travail  à  des  ouvriè- 
res de  la  lingerie. 

2°  L'absence  d'organisation. 

Les  ouvrières  n'ont  pas  le  sens  de  l'organisation; 
elles  n'ont  pas  le  sens  de  la  défense  professionnelle. 
De  là,  point  d'entente  la  plupart  du  temps  entre 
celles  qui,  réunies  dans  le  grand  atelier,  pourraient 
cependant  facilement  se  grouper  en  syndicats  afin 
d'exercer  leurs  revendications.  (Nous  y  reviendrons 
un  peu  plus  loin.)  Entre  celles  occupées  à  domicile 
et  éparses,  pour  qui  le  contact  et  l'union  est  plus  dif- 
ficiles, absence  totale  même  d'un  essai  d'organisa- 
tion, soit  dans  un  but  syndical,  soit  dans  un  but 
coopératif.  Et  c'est  alors  pour  celles-là  le  régime 
désastreux  de  la  soumission  à  l'entreprise. 

Sans  organisation,  sans  entente  entre  elles,  isolées 
et  réduites  à  leurs  seules  ressources  individuelles, 
les  ouvrières  ne  peuvent  agir  ni  pour  une  augmen- 
tation de  leur  salaire  et  de  leur  repos,  ni  pour  une 
amélioration  de  leur  hygiène,  ni  pour  une  régulari- 
sation de  l'apprentissage,  ce  qui  constitue  cependant 
les  forces  vives  de  leur  bonheur, 

3°  L'insouciance  du  devoir  social. 

Les  deux  grands  responsables,  qui  méconnaissent 
malheureusement  trop  souvent  leurs  devoirs  d'élé- 
mentaire humanité,  ce  sont  le  patron  et  l'acheteur. 
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Le  patron,  outre  qu'il  s'ingénie  à  échapper  à  la  loi 
protectrice  de  l'ouvrière  4,  fait  bien  des  fois  preuve 
vis-à-vis  de  celle-ci  d'une  exigence  et  d'une  dureté 
qui  pousse  la  malheureuse  parfois  à  la  mort  ou  à 
la  prostitution.  Je  puis  citer  dans  cet  ordre  d'idées 
quelques  faits  caractéristiques. 

Une  patronne  obligeait  une  ouvrière  tuberculeuse 
à  des  veillées  impitoyables,  sous  peine  de  renvoi. 
Comme  cette  ouvrière  ne  pouvait  quitter  l'atelier, 
faute  de  ressources,  elle  s'est  soumise  à  la  dure  né- 
cessité jusqu'au  moment  où  elle  ne  put  plus  quitter 
son  lit.  Au  bout  de  quinze  jours  elle  mourait. 

Dans  certains  ateliers,  lorsqu'une  ouvrière  se  trouve 
mal  d'épuisement  et  de  fatigue,  la  maîtresse  ordonne 
qu'on  la  transporte  dans  une  pièce  voisine  où  on 
l'abandonne  (dans  d'autres  ateliers  on  est  plus  humain 
et  on  réconforte  la  malade  d'un  petit  verre  de  liqueur). 

Les  patronnes  exigent  de  leurs  ouvrières  d'atelier, 
même  de  celles  qui  ne  sont  pas  vendeuses,  une  toi- 
lette que  les  ressources  de  leurs  salaires  ne  leur  per- 
mettent pas  de  se  payer.  L'une  d'elles,  modiste,  dont 
on  avait  exigé  qu'elle  eût  «  une  robe  convenable  », 
la  laissait  tomber  bien  bas  sur  ses  souliers  qu'elle 
avait  percés,  afin  qu'on  ne  les  vît  pas  et  qu'on  ne  lui 
fît  pas  de  remontrances.  Cette  ouvrière,  qui  recevait 
35  francs  par  mois,  payait  une  pension  de  [\o  francs 
par  mois.  Pour  atteindre  le  supplément  et  ce  qu'il 
lui  fallait  encore  pour  se  vêtir,  elle  devait  chez  elle, 

i .  Il  faut  lire  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail  et  les  nom- 
breuses fraudes  qu'ils  y  constatent;  voir  les  publications  de  Y  Office 
du  travail. 
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et  après  les  veillées  d'atelier,  travailler  pendant  Ja 
nuit  à  la  confection  de  chapeaux  qu'elle  vendait  à  une 
clientèle  immédiate.  Une  amie,  par  esprit  de  soli- 
darité, —  il  y  en  a  parfois  chez  les  ouvrières,  — 
l'aidait  à  ce  pénible  travail. 

Gommentune  ouvrière,  dans  ces  conditions,  saurait- 
elle  résister  à  la  tentation  d'une  inconduite  rémuné- 
ratrice? 

Une  demi-ouvrière,  une  modiste  encore,  venue  dans 
le  salon  d'essayage,  est  renvoyée  par  un  sec  «  vous 
pourrez  vous  montrer  quand  vous  serez  convenable- 
ment habillée  ».  Le  lendemain  elle  avait  su  «  gagner» 
une  robe  neuve. 

L'immoralité  du  patron  qui  pousse  son  ouvrière  à 
la  prostitution  se  rencontre  parfois  avec  l'immoralité 
des  parents.  Une  apprentie  de  quatorze  ans  qui  ga- 
gne 10  francs  par  mois  et  que  ses  parents  battent 
sous  le  prétexte  qu'elle  ne  porte  pas  à  la  maison  un 
salaire  suffisant,  se  met  en  quête  de  bonnes  fortunes... 

C'est  ainsi  que  la  prostitution  devient,  suivant  le 
mot  de  M.  Ch.  Benoist1,  «  une  affreuse  obligation  ». 

L'ouvrière  est  souvent  victime  de  l'exploitation. 

Exploitation  dans  la  mesure  d'appréciation  du  sa- 
laire qui  lui  est  accordé.  Faut-il  que  je  rappelle  ces 
prix  de  façon  de  o  fr.  75  c,  de  2  fr.,  de  5  fr.  payés  à 
une  brodeuse  pour  une  broderie  comptée  au  client 
3  fr.,  6  fr.,  12  fr. 2? 

Faut-il  rappeler  les  spéculations  de  ce  patron  qui 

1.  Ch.  Benoist,  Les  Ouvrières  de  l'aiguille  à  Paris,  pp.  116  et 
suiv. 

2.  Voir  p.  74. 
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oblige  ses  ouvrières  à  prendre  chez  lui  leurs  four- 
nitures et  qui  réalise  ainsi  des  bénéfices  sur  ces 
fournitures? 

L'abus  des  malfaçons  occupe  encore  une  place  im- 
portante dans  l'histoire  de  l'exploitation.  On  en  a 
souvent  relevé  des  exemples1.  Que  l'on  se  rapporte 
à  ceux  que  j'ai  cités.  Ils  en  allongent  la  douloureuse 
énumération  2. 

Un  dernier  trait,  enfin ,  qui  mérite  d'être  signalé. 
Une  giletière,  travaillant  à  domicile  pour  une  maison 
de  confection,  se  vante  de  pouvoir  faire  dix  gilets 
dans  une  journée  à  la  machine  et  sans  boutonnières. 
Le  patron  apprend  le  propos  et,  surpris  d'un  pareil 
rendement,  demande  à  l'ouvrière  d'exécuter  ce  travail 
à  l'atelier,  devant  lui.  L'ouvrière,  piquée  dans  son 
amour-propre,  exécute  en  effet  ses  dix  gilets  en 
10  heures  (c'était  une  ouvrière  exceptionnelle;  la 
moyenne  produite  par  ouvrière  est  de  cinq  à  six 
gilets  par  jour).  Conséquence  :  le  patron,  qui  payait 
o  fr.  4o  c.  de  façon  par  gilet,  déclare  qu'il  est  «  inad- 
missible »  qu'une  femme  gngne  4  francs  par  jour. 
Et  il  réduit  aussitôt  à  o  fr.  20  c.  le  prix  de  façon  du 
gilet  ! 

Le  patron  n'est  pas  le  seul  à  ne  se  point  soucier  de 
son  devoir  social.  Le  client,  le  consommateur  partage 
avec  lui  cette  responsabilité. 

Le  client,  la  cliente  qui  ne  paye  pas  avec  régula- 
rité son  fournisseur  le  met  dans  l'embarras  et  l'in- 
cite à  économiser  sur  le  salaire  de  l'ouvrière.  La 

1.  Voir  Le  Vêtement  à  Paris.  Office  du  travail,  1896, 

2.  Voir  p.  70. 
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cliente  qui  attend  au  dernier  moment  pour  faire  ses 
commandes  et  en  exige  la  livraison  immédiate  oblige 
le  patron  à  faire  veiller  et  à  faire  travailler  le 
dimanche. 

Lorsqu'elle  a  affaire  directement  avec  l'ouvrière, 
la  femme  du  monde  se  montre  parfois  dure  pour 
celle  à  qui  cependant  elle  doit  un  peu,  quelquefois 
beaucoup,  de  sa  grâce  et  de  son  charme.  L'une,  qui 
doit  une  note  importante  à  sa  couturière,  ne  se 
préoccupe  pas  de  savoir  si  la  malheureuse  a  besoin 
de  cet  argent,  qui  lui  est  dû,  pour  manger.  Une  autre 
qui,  après  un  essayage  d'une  heure  et  demie,  voit  sa 
couturière,  déjà  épuisée  par  une  nuit  de  veillée, 
s'affaisser  sur  une  chaise,  s'étonne  et  ne  lui  offre 
pas  un  cordial  pour  la  restaurer. 

Des  exemples  de  cette  nature,  on  pourrait  les  mul- 
tiplier. Il  n'importe.  Quelques-uns  suffisent  à  mar- 
quer combien  ceux-là  même  qui  devraient  l'avoir  le 
plus  ont  trop  souvent  peu  le  sentiment  du  devoir 
social. 

VI.  —  Remèdes. 

I.  —  L'ACTION  DES  OUVRIÈRES  (LE  SYNDICAT) 

Pour  améliorer  une  situation  précaire,  qu'ont  essayé 
de  faire  celles  qui  en  étaient  les  victimes,  les  ouvrières? 

On  sait  leurs  efforts,  aux  temps  anciens,  pour  se 
grouper  en  corporations  gardiennes  de  leurs  intérêts, 
être  admises  dans  les  corps  de  métier1.  On  sait  que, 


i,  A.  Franklin,  Les  Corporations  ouvrières  de  Paris. 
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si  dans  la  plupart  des  corporations  les  veuves  étaient 
admises  à  exercer  le  métier  après  le  décès  de  leurs 
maris,  que  si  dans  quelques-unes  les  filles  aussi  pou- 
vaient travailler,  néanmoins  très  peu  admettaient  les 
femmes  à  titre  d'ouvrières1.  A  Toulouse,  en  particulier, 
des  efforts  furent  tentés,  notamment  par  les  «  cous- 
turières  et  découpeuses  »,  au  dix-septième  et  au  dix- 
huitième  siècle,  pour  être  reconnues  par  le  roi  comme 
corporation ,  au  même  titre  que  les  couturières  de 
Pans2,  et  pour  obtenir  la  liberté  de  travailler  à  leur 
profession.  Mais  toujours  en  vain.  Bien  que  Toulouse 
fût,  aux  termes  de  l'arrêt  du  3o  mars  1700,  parmi  les 
dix-huit  villes  privilégiées  pour  la  fabrication  des 
bas  au  métier3,  les  tricoteuses  n'en  restèrent  pas 
moins  exclues  d'une  corporation  régulière.  Les  règles 
de  l'apprentissage  n'étaient  pas  davantage  observées 
pour  les  ouvrières  auxquelles,  du  moins  à  Toulouse, 
elles  ne  s'appliquèrent  pas4. 

De  même  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  archives 


1.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  avant  178g,  t.  II, 
p.  798. 

2.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  avant  178g,  t.  II, 
p.  221.  —  Du  Bourg1,  Corporations  ouvrières  de  Toulouse, 
M.  du  Bourg-,  qui  rapporte  les  pétitions  au  roi  en  vue  de  la  recon- 
naissance d'une  corporation  de  couturières  de  Toulouse,  ne  dit  pas 
s'il  y  fut  jamais  acquiescé.  Gela  n'est  pas  probable.  En  tout  cas,  je 
n'ai  pas  retrouvé  dans  les  Archives  du  Parlement  trace  d'arrêt  enre- 
gistrant une  ordonnance  royale  de  cette  nature. 

3.  Levasseur,  t.  II,  p.  337. 

4-  Ailleurs ,  les  conditions  de  l'apprentissage  étaient  réglées. 
Ainsi,  dans  la  corporation  des  fileuses,  l'apprentie  devait  sept  ans  et 
20  sous  ou  huit  ans  sans  argent;  dans  la  corporation  des  tisseuses 
de  soie,  six  ans  et  4  livres  ou  huit  ans  et  4o  sous.  {Règlement  des 
métiers,  XXXV,  XXXVI,  XXXVIII.) 
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municipales  de  Toulouse  trace  de  statuts  corpora- 
tifs d'ouvrières,  de  même  Ton  ne  trouve  pas  davan- 
tage dans  les  archives  notariales  trace  de  contrat 
d'apprentissage  concernant  les  filles.  Dans  les  testa- 
ments on  trouve  souvent  des  clauses  par  lesquelles 
le  de  cujus  lègue  une  somme  pour  l'éducation 
corporative,  l'apprentissage  de  garçons  —  jamais 
pour  celui  de  jeunes  filles;  quand  il  y  a  un  legs  en 
faveur  d'une  jeune  fille  c'est  pour  sa  dot,  pour  son 
mariage  *. 

De  nos  jours,  les  ouvrières  ont  renouvelé  leurs  ten- 
tatives d'organisation  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts professionnels.  En  1874  en  Angleterre2,  en  Alle- 
magne en  1882,  sous  l'impulsion  de  la  comtesse 
Schack3,  en  France  depuis  la  loi  de  1884,  organisant 
la  liberté  syndicale4,  des  groupements  d'ouvrières  se 
sont  formés.  En  France,  il  faut  spécialement  noter  le 
Syndicat  mixte  de  l'aiguille  de  Paris5,  mais  surtout 
les  Syndicats  d'ouvrières  de  Lyon6,  fondés  par 
Mlle  La  Rochebillard. 

Qu'ont  fait  les  ouvrières  toulousaines? 

1.  Renseignements  donnés  par  M;  Macary,  archiviste. 

2.  Lady  Dilke ,  Trade-Union  for  Women  London.  Women 
Trade  Union-League  ;  S.  et  B.  Webb,  Histoire  du  tradunio- 
nisme. 

3.  Adeline  Berger,  Vie  ZwanjigjâHrige  Arbeiterninenbewe- 
gungen  Berlins  und  ihre  Ergebnisse,  Berlin,  1889. 

4-  Voir  V Annuaire  des  syndicats  professionnels,  Paris;  et  le 
Compte  rendu  du  Congrès  féministe  de  igoo  à  Paris  (Musée 
social). 

5.  Voir  Stanislas  du  Lac,  Le  Fil  et  V Aiguille;  publication  de 
l'Action  populaire. 

6.  Mlle  M.  La  Rochebillard,  Syndicat  d'ouvrières  lyonnaises  ; 
publication  de  l'Action  populaire. 
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En  1905,  voici  les  Syndicats  de  femmes  existant  à 
Toulouse  : 

Le  Syndicat  des  tailleuses  pour  dames,  fondé  en 
1892,  ne  compte  que  quarante  ouvrières  sur  deux 
mille  au  moins  employées  à  cette  profession  (ce  Syn- 
dicat a  eu  une  médaille  à  l'exposition  de  Milan).  Il  a 
organisé  des  cours  de  coupe  et  de  couture  à  la  Bourse 
du  Travail.  Mais  il  n'a  que  peu  manifesté  sa 
vitalité. 

Le  Syndicat  des  tailleuses  de  l'équipement  mili- 
taire. Fondé  en  1900,  il  ne  comprend  que  vingt-cinq 
membres;  il  a  obtenu  de  la  municipalité  quelques 
légères  subventions  en  période  de  chômage.  Cepen- 
dant, au  dire  même  de  sa  présidente,  ce  Syndicat  est 
peu  important. 

Le  Syndicat  des  képiéristes  (femmes  confection- 
nant les  képis  pour  l'entrepreneur  de  l'équipement 
militaire).  11  a  été  fondé  en  i884;  il  se  compose 
de  trente  membres,  c'est-à-dire  la  majorité  des 
ouvrières  du  képi  travaillant  pour  l'entrepreneur  de 
l'équipement  militaire.  Une  caisse  avait  été  consti- 
tuée moyennant  un  versement  mensuel  de  o  fr.  25  c. 
Les  fonds  de  cette  caisse  ont  été  distribués  entre  les 
adhérentes  du  Syndicat,  en  1903,  à  l'occasion  du 
chômage.  Elle  n'a  guère  pu  être  reconstituée  depuis. 
Ce  Syndicat  a  joué  un  petit  rôle,  dont  l'importance 
n'est  cependant  pas  négligeable,  dans  la  fixation  des 
prix  de  façon.  Lors  du  dernier  renouvellement  du 
cahier  des  charges,  la  déléguée  du  Syndicat  demanda, 
au  nom  du  Syndicat,  qu'on  payât  le  képi  à  raison  de 
o  fr.  3o  c,  au  lieu  de  o  fr.  25  c.  de  façon.  L'entrepre- 
neur avait  déclaré  qu'il  ne  payerait  que  o  fr.  22  c. 
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Le  Syndicat  tînt  bon  et  il  obtint  ainsi  le  prix  qu'il 
réclamait. 

Le  Syndicat  des  tricoteuses-piéteuses,  c'est-à-dire 
les  tricoteuses  qui  font  les  pieds  des  bas.  La  cotisa- 
tion est  de  o  fr.  5o  c.  par  mois.  Ce  Syndicat  fut  cons- 
titué en  septembre  1904,  à  la  suite  d'une  grève  des 
piéteuses  motivée  par  la  retenue  faite  par  le  patron 
sur  les  salaires  des  ouvrières  pour  une  minute  de  re- 
tard et  par  la  diminution  de  o  fr.  10  c.  imposée  par 
le  patron  sur  le  prix  de  façon  d'une  certaine  qualité 
de  chaussettes  (chaussettes  bords  à  côtes).  Il  a  seize 
adhérentes. 

Le  Syndicat  a  obtenu  des  résultats  appréciables, 
c'est-à-dire  : 

i°  Que  les  amendes  pour  le  retard  fussent  versées 
dans  une  caisse  au  profit  des  ouvrières,  caisse  qui 
reste  entre  les  mains  de  la  contre  maîtresse. 

Si  la  même  ouvrière  se  rend  coupable  de  cinq  re- 
tards dans  le  mois,  le  patron  peut  la  renvoyer,  mais 
en  lui  payant  le  salaire  d'une  semaine  à  titre  d'in- 
demnité. 

20  Qu'il  n'y  eût  pas  de  diminution  sur  les  prix  de 
façon  que  le  patron  voulait  réduire. 

Il  y  avait  encore  le  Syndicat  des  piqueuses  de  bot- 
tines. Mais,  constitué  en  1892  et  dissous  après  sept 
mois  d'existence,  il  n'eut  qu'une  vie  éphémère,  sans 
action. 

Actuellement,  il  existe  un  Syndicat  des  ouvriers  et 
ouvrières  en  chaussures,  créé  en  novembre  1904.  H 
comprend  une  trentaine  de  femmes  sur  cent  soixante- 
dix  adhérents.  Lors  de  la  grève  qui  éclata  en  décem- 
bre 1905,  à  l'occasion  de  la  «  tyrannie  des  contre- 
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maîtres  »,  seul  motif  de  la  grève,  ce  Syndicat  vit  le 
nombre  de  ses  adhérents  s'élever  à  quatre  cents. 
Exemple  encore  du  type  de  «  Syndicat-couloir1  », 
où  l'ouvrier  passe  pour  retirer  des  subsides  de  grève, 
et  d'où  il  sort  dès  que  la  crise  est  achevée  !  Le  Syn- 
dicat n'a  pas  pu  constituer  de  caisse  et  n'a  que  peu 
de  vitalité. 

Enfin,  il  faut  noter  le  Syndicat  des  ouvrières  du 
parapluie,  fondé  en  juillet  1905,  et  qui  comprend 
une  soixantaine  d'adhérentes. 

On  le  voit,,  par  le  nombre  et  par  la  puissance,  les 
syndicats  d'ouvrières  à  Toulouse  sont  presqu'inexis- 
tants  en  proportion  de  la  quantité  d'ouvrières  et  de 
métiers  exercés. 

Et  certes,  il  n'est  pas  téméraire  de  prétendre  qu'il 
en  est  ainsi  à  peu  près  partout.  D'après  les  données 
de  l'Annuaire  des  Syndicats  professionnels  (1900),  le 
nombre  des  ouvrières  industrielles  syndiquées  en 
France  est  de  27.044 sur  492.647  syndiqués  des  deux 
sexes.  Et  voici  quelques  détails  pour  les  professions 
qui  nous  intéressent  :  industrie  textile,  5.792  ;  vête- 
ments, 1.002;  cordonnerie,  680;  ganterie,  282;  cha- 
pellerie, 37;  corsets,  3o,  dentelles,  20.  Et  il  faut 
noter  que  les  chiffres  des  ouvrières  syndiquées  de 
l'industrie  textile  et  de  la  confection  :  5.792  et  1.002, 
sont  très  faibles  vu  qu'ils  ne  représentent  qu'un 
nombre  infime  de  l'effectif  féminin  total  occupé  par 
ces  deux  industries  :  463.217  et  i.i35.5332. 

Dans  les  autres  pays  aussi,  le  mouvement  syndi- 


1.  Voir  Léon  de  Seilhac,  Syndicats  ouvriers.  Paris,  1902. 

2.  Mlle  Schirmacher,  Le  Travail  des  femmes  en  France,  p.  33g. 

13 


-  194  — 

cal  féminin  est  peu  considérable.  En  Allemagne,  il 
n'y  a  de  syndiquées,  sur  100  ouvrières  de  la  profes- 
sion, que  1,19  pour  la  couture,  1 , 16  pour  l'industrie 
textile,  2,81  pour  la  chapellerie1.  En  Angleterre, 
ces  chiffres  sont  plus  élevés  pour  l'industrie  textile 
(19,70  d'ouvrières  syndiquées  sur  100),  mais  plus  bas 
pour  le  vêtement  (0,26  sur  ioo)l 

Observation.  —  D'après  Mme  H.  J.  Brunhes,  en 
1901  (voir  sa  brochure  :  Le  Mouvement  syndical 
féminin),  les  Trade-Unions  féminines  en  Angleterre 
comprennent  sur  un  total  de  4-OI6.23o  travailleuses 
125. 5io  ouvrières  syndiquées  dont  107.927  dans  les 
industries  textiles,  4*022  dans  le  vêtement,  etc.  (soit 
plus  de  2  0/°). 

En  Autriche,  on  compte  5.258  syndiquées  sur 
5.771.734  travailleurs  (1  °/0o). 

En  Allemagne,  on  compte  4°-666  syndiquées  sur 
6.578.35o  travailleuses  (moins  de  2/s  %). 

En  France,  on  compte  5 1 .654  syndiquées  sur 
6.382.658  (moins  de  1  <y0)3. 

Conclusion  :  la  femme  répugne  à  l'union  syndi- 

1.  Korrespondenzblatt  der  Generalkommission  der  Gewercks- 
chaften  Deutschlands,  août  1901,  p.  542  (d'après  Mlle  Lily  Braun). 

2.  Report  by  the  chief  correspondent  of  the  Board  of  Trade, 
on  Trade-Unions  in  i8gg,  Loodon,  1900,  XVII-XXII,  p.  128 
(d'après  Lily  Braun). 

3.  Cf.  Ann.  des  syndicats.  D'après  une  interview  de  Mme  de  Gas- 
tellane,  publiée  par  l'Echo  de  Paris  du  25  mai  1906,  le  nombre 
de  femmes  syndiquées  au  ier  janvier  1905  serait  de  92.722,  dont 
69.405  appartenant  à  des  syndicats  ouvriers  soit  exclusivement 
féminins,  soit  mixtes.  Voir  Max  Turman,  Initiatives  féminines, 
Paris,  1905. 
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cale;  elle  porte  en  elle  l'instinct  des  vieilles  tradi- 
tions, elle  est  naturellement,  elle  reste  malgré  tout  la 
gardienne  du  ménage,  du  foyer.  Elle  ne  se  généralise 
pas  au  sens  professionnel.  Il  lui  faut  le  stimulant  de 
la  loi,  la  collaboration  du  législateur  pour  s'organi- 
ser. «  Les  tisseuses  de  Lancashire  étaient  avant  le 
«  règlement  protecteur  aussi  incapables  d'organisa- 
a  tion  et  aussi  inorganisées  que  la  plupart  des 
«  ouvrières;  ce  ne  fut  que  lorsque  le  règlement  eut 
((  interdit  d'accepter  du  travail  au-dessous  d'un  cer- 
«  tain  salaire  qu'elles  commencèrent  à  entrer  dans 
«  les  corps  de  métiers  (grewerkschaften)  et  des  asso- 
rt ciations  (genossenschaften)i.  » 

L'expérience  des  faits  et  la  psychologie  féminine 
fournissent  la  preuve  de  la  nécessité  où  est  le  législa- 
teur d'aider  les  ouvrières  à  s'organiser,  et  d'édicter 
en  leur  faveur  des  lois  spéciales. 

II.  -  L'ACTION  DE  LA  LOI  2. 

A)  Etat  de  la  législation  actuelle. 

La  question  de  la  protection  légale  du  travail  de 
la  femme  fut  pour  la  premièr  e  fois  soulevée,  sous  la 
monarchie  de  juillet,  en  i84i,  devant  la  Chambre 
des  Pairs,  qui  vota  d'une  façon  absolue  l'interdiction 
du  travail  de  nuit.  Mais  ce  projet  n'aboutit  pas. 
La  loi  du  9  septembre  1848  fixa  seulement  à  12  heures 

1.  S.  et  B.  Webb,  Problems  of  modem  industry,  p.  90  (cité 
par  Lily  Braun). 

2.  Nous  étudierons  la  législation  au  point  de  vue  spécial  des 
ouvrières  de  l'aiguille. 
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la  durée  de  la  journée  légale  dans  les  manufactures 
et  usines. 

En  1867,  le  projet  primitif  fut  repris  par  M.  de 
Forcade  de  la  Roquette,  puis,  en  187 1,  par  M.  Jou- 
bert.  Et  ce  fut  en  1874  que  la  première  loi  protectrice 
de  l'ouvrière  fut  votée  par  le  Parlement  français. 

Toutefois,  malgré  ses  bonnes  intentions,  la  loi 
de  1874  présentait  bien  des  lacunes.  En  particulier, 
elle  ne  s'appliquait  qu'aux  manufactures  et  pas  aux 
ateliers;  elle  autorisait  sans  limitation  le  travail  de 
nuit  des  femmes  majeures  et  ne  fixait  pas  pour 
celles-ci  de  maximum  à  la  journée  de  travail. 

Aussi,  dès  1886,  M.  Lockroy,  ministre  du  com- 
merce, déposait-il  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  plus  étendu. 

Ce  fut  au  cours  des  discussions  de  ce  projet,  que 
tous  les  arguments  pour  et  contre  le  principe  de  la 
réglementation  du  travail  furent  repris  tour  à  tour, 
ainsi  que  l'examen  critique  de  ses  conséquences.  Le 
droit  d'intervention  de  l'Etat  dans  le  contrat  de  travail 
ne  put  être  sérieusement  contesté.  Il  découle,  ainsi 
que  le  soutenait  avec  éloquence  M.  de  Mun,  de  deux 
principes  fondamentaux  :  le  premier,  c'est  que  le 
travail  n'est  pas  une  marchandise  mais  une  fonction 
sociale  qui  crée  entre  ceux  qui  l'emploient  et  la 
société  des  obligations  réciproques,  et  dont  l'exercice 
ne  peut  être  abandonné  à  la  seule  loi  des  intérêts 
particuliers;  le  deuxième,  c'est  que  l'objet  de  la  mis- 
sion des  pouvoirs  publics  est  d'être  les  gardiens  de 
la  justice,  c'est-à-dire  les  protecteurs  des  droits  de 
chacun  et  en  particulier  des  droits  des  faibles.  «  La 
liberté  n'est  pas  que  le  droit,  seulement  le  droit 
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d'être  libre;  le  pouvoir  d'être  libre,  voilà  toute  la 
liberté  »,  a  dit  Louis  Blanc.  Et  le  Père  Lacordaire  : 
«  Entre  Je  fort  et  le  faible,  c'est  la  liberté  qui  op- 
prime et  c'est  la  loi  qui  affranchit.  »  Quand  il  s'agit 
des  femmes  qui  portent  en  elles  tout  l'avenir  de  la 
race,  l'intervention  du  législateur  s'impose  davan- 
tage encore  pour  les  protéger1. 

L'application  du  principe  parut  plus  difficile.  Il 
en  est  toujours  ainsi.  La  diminution  de  la  journée 
de  travail,  l'interdiction  du  travail  de  nuit  ne  pré- 
judicieraient-elles  pas  à  la  fois  et  aux  ouvrières 
elles-mêmes  en  causant  une  diminution  de  leur  sa- 
laire et  à  l'industrie  nationale  en  lui  créant  une 
situation  d'infériorité  en  face  de  la  concurrence 
étrangère? 

i.  Il  est  intéressant  de  noter  l'opinion  des  «  féministes  »  sur  le 
principe  même  de  la  réglementation.  Elle  ressort  des  comptes  ren- 
dus des  Congrès  féministes  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  en  1900.  Parmi 
les  féministes  de  France,  à  l'exception  de  Mme>>  Marie  Bonnevial, 
Schirmacher  et  Vincent,  les  autres  se  sont  nettement  prononcées  con- 
tre la  réglementation  dans  l'état  actuel  et  fait  adopter  le  vœu  sui- 
vant :  «  Le  Congrès,  considérant  que  dans  l'état  actuel  de  la  société 
«  toute  loi  de  protection  visant  spécialement  la  femme  devient  fata- 
«  lement  une  loi  d'oppression,  demande  pour  elle  la  liberté  du  tra- 
ce vail.  »  Les  féministes  des  pays  étrangers  sont,  au  contraire,  nette- 
ment interventionnistes,  et  elles  ont  opposé  aux  théories  dogmatiques 
des  féministes  françaises  des  raisons  pratiques  et  appuyées  sur  des 
faits.  Mmes  Fûrth  (de  Francfort-sur-Mein) ,  Margaret  Macdonald, 
déléguée  anglaise,  ont  nettement  et  avec  beaucoup  de  force  plaidé  la 
cause  de  la  réglementation  du  travail  des  femmes.  C'est  d'ailleurs, 
on  peut  l'affirmer,  l'opinion  de  la  généralité  des  ouvrières  de  tous  les 
pays.  (Voir  le  2e  Congrès  international  d'œuvres  et  institutions  fémi- 
nines de  1900;  Congrès  international  de  la  condition  des  droits  de 
la  femme,  1901  ;  Congrès  féministe  catholique,  1901  (Bibl.  du 
Musée  social);  Turgeon ,  Le  féminisme,  et  le  bel  article  de 
Mme  J.-H.  Brunhes  dans  la  Revue  de  l'Association  catholique  des 
i5  janvier  et  i5  mars  1903.) 


-  198  — 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  la  discussion  du  projet 
sortit  une  loi  moins  ample,  moins  complète  que  le 
projet  lui-même,  mais  qui  marque  cependant  un 
progrès  considérable  dans  le  sens  de  la  protection  : 
la  loi  du  2  novembre  1892. 

L'article  premier,  après  avoir  indiqué  que  c'est  au 
travail  industriel  que  la  loi  s'applique,  détermine 
quels  travailleurs  elle  protège.  Et  ce  ne  sont  plus 
comme  en  1874  les  filles  mineures  seulement,  mais 
encore  les  femmes  majeures.  Les  établissements 
visés  ne  sont  plus  seulement  les  manufactures,  mais 
encore  «  les  ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou 
religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un 
caractère  d'enseignement  ou  de  bienfaisance  ». 

La  durée  maxima  du  travail  :  10  heures  par  jour 
pour  les  mineurs  et  mineures  de  seize  ans,  — 60  heu- 
res par  semaine  sans  que  le  travail  journalier  puisse 
excéder  1 1  heures  pour  les  ouvriers  et  ouvrières  de 
seize  à  dix-huit  ans,  —  11  heures  par  jour  pour  les 
filles  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  les  femmes.  Ces 
heures  de  travail  devant  être  coupées  par  un  ou  plu- 
sieurs repos  dont  la  durée  totale  devra  être  au  moins 
de  1  heure  (art.  3).  Les  chefs  d'industrie  peuvent 
vérifier  l'âge  de  l'ouvrier  et  de  l'ouvrière  au  . moyen 
d'un  carnet  qui  doit  leur  être  délivré  gratuitement 
par  le  maire  (art.  10). 

Travail  de  nuit  (entre  9  heures  du  soir  et  5  heures 
du  matin  :  interdiction  absolue  pour  les  filles  mineu- 
res et  les  femmes  (art.  4)-  Cette  disposition  fut,  pen- 
dant la  discussion,  comme  pendant  celle  de  la  loi 
de  1874?  sujette  à  de  nombreuses  contestations.  Ce- 


—  199  — 


pendant  l'enquête  de  i885  était  favorable  à  Tinter- 
diction  (32i  avis  pour  et  1 5 1  contre).  La  conférence  de 
Berlin,  en  18901,  avait  adopté  le  même  principe,  l'Aca- 
démie de  médecine  exprimé  un  avis  favorable.  La  loi 
de  1892  l'édicté  formellement.  Néanmoins,  elle  admet 
des  tempéraments  :  elle  autorise  le  travail  de  4  heures 
du  matin  à  10  heures  du  soir  avec  l'emploi  de  deux 
équipes  (art.  4>  !  2  j  reproduction  de  la  loi  de  1874); 
elle  stipule  pour  certaines  industries,  et  sous  certaines 
conditions,  la  possibilité  d'employer  pendant  60  jours 
par  an  jusqu'à  11  heures  du  soir,  mais  sans  que 
cependant  la  journée  totale  de  travail  puisse  dépasser 
12  heures,  les  femmes  et  les  filles  âg-ées  de  plus  de 
dix-huit  ans  (art.  4>  1  4)-  Elle  établit  tout  un  système 
de  dérogations  soit  permanentes,  soit  temporaires 
(art.  4,  fi  5,  6,  7). 

La  loi  du  2  novembre  1892  institue  enfin  l'obli- 
gation du  repos  hebdomadaire,  mais  sans  plus  spé- 

1.  Depuis  la  Conférence  de  Berlin,  l'idée  a  fait  du  chemin. 

A  la  Conférence  de  Berne,  réunie  en  mai  1905,  «  le  problème  de 
la  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes  a  été  le  but  des  efforts 
de  la  Conférence...  Un  accord  sur  ce  point  devait  constituer  vrai- 
ment le  premier  g-erme  d'une  législation  européenne  du  travail  ». 
Dans  la  convention  signée  par  les  Etats  prenant  part  à  la  Confé- 
rence, le  principe  de  l'interdiction  du  travail  industriel  de  nuit  a  été 
admis  pour  toutes  les  femmes  sans  distinction  d'âg-e.  Le  repos  inin- 
terrompu devra,  dans  tous  les  pays,  avoir  une  durée  de  onze  heures. 
Quant  à  la  nuit  légale,  elle  doit  être  comprise  dans  tous  les  pays 
entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Malheureusement,  la  Conférence  de  Berne  n'a  pu  éviter  l'écueil 
des  «  exceptions  »,  en  particulier  pour  les  industries  saisonnières  qui 
nous  intéressent  spécialement  et  pour  laquelle  il  a  été  admis  que,  du- 
rant soixante  jours  par  an,  la  durée  du  repos  ininterrompu  pourrait 
être  abaissée  à  dix  heures.  (V.  Polier,  La  Protection  internationale 
des  travailleurs ,  le  Correspondant  des  10  juin  et  25  juin  1905.) 
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cifïer  que  ce  serait  le  dimanche,  et  le  repos  des 
jours  fériés  (art.  5),  avec  cependant  encore  des 
exceptions  temporaires  pour  certains  établissements 
(art.  7).  Elle  organise  ensuite  les  attributions  des 
inspecteurs  chargés  de  faire  respecter  la  loi  (art.  17 
et  suiv.),  les  Commissions  supérieures  et  départe- 
mentales, —  les  Commissions  locales  instituées  par 
la  loi  de  1874  sont  abolies  (art.  22  et  suiv.),  —  et  elle 
institue  finalement  un  système  de  pénalités  pour 
sanctionner  les  prescriptions  de  la  loi  (art.  26  à  3o). 

Mais  elle  n'édicte  pas  de  mesures  de  protection 
pour  les  femmes  en  couches. 

Les  nombreuses  exceptions  que  la  loi  elle-même 
apportait  aux  principes  de  l'interdiction  du  travail 
de  nuit  et  du  repos  hebdomadaire  furent  soulignées 
par  le  décret  du  i5  juillet  1893  et  grand  nombre  de 
décrets  ultérieurs. 

L'extrême  diversité  apportée  par  la  loi  dans  la 
limitation  de  la  durée  de  la  journée  du  travail,  l'or- 
ganisation soit  des  relais  ou  équipes  volantes,  soit 
des  équipes  alternantes1,  les  abus  qui  découlaient 
de  ces  dispositions,  la  difficulté  qu'il  y  avait  pour 
les  inspecteurs  d'exercer  leur  surveillance  dans  des 
conditions  de  réglementation  qui  favorisaient  la 
fraude2,  tout  cela  fut  l'occasion  de  nombreuses  cri- 
tiques. La  Chambre  et  le  Sénat  furent,  fin  1893  et 
commencement  1894,  saisis  de  deux  propositions 
Ricard  et  Lecomte,  tendant,  Tune,  à   ramener  à 

1.  Voir  P.  Pic,  Traité  de  législation  industrielle,  t.  II,  p.  547. 
Paris,  1903. 

2.  Voir  Boyer,  Résultats  de  la  loi  de  Q2,  Montpellier,  1901  (thèse)- 
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io  heures  la  journée  légale  de  toutes  les  personnes 
protégées,  femmes,  filles  et  enfants,  et  à  supprimer 
les  relais  et  les  équipes  alternantes,  —  l'autre,  à 
unifier  la  journée  sur  le  pied  de  n  heures  non  seu- 
lement pour  les  femmes  et  les  enfants,  mais  encore 
pour  les  adultes  travaillant  dans  les  mêmes  locaux 
que  les  personnes  protégées. 

Après  de  longues  discussions  et  délibérations  dans 
les  deux  Chambres1,  le  Parlement  vota  la  loi  du 
3o  mars  1900  qui  apporte  à  la  loi  de  1892  d'im- 
portantes modifications  dont  allaient  bénéficier  les 
ouvrières  de  l'aiguille. 

i°  Le  nouvel  article  3  stipule,  pour  les  jeunes  ou- 
vriers et  ouvrières  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  et 
pour  les  femmes,  que  la  journée  sera  au  maximum 
de  11  heures,  à  dater  de  la  promulgation,  et  de 
10  heures  seulement,  quatre  ans  après  la  promulga- 
tion, coupée  par  un  ou  plusieurs  repos  dont  le  total 
sera  de  1  heure  au  moins,  avec  interdiction  de  tra- 
vail pendant  les  repas  ;  les  repos,  dans  chaque  éta- 
blissement, devant  avoir  lieu  aux  mêmes  heures 
pour  toutes  les  personnes  protégées  par  la  loi. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  de  1900  dispose 
—  et  elle  modifie  en  cela  le  décret-loi  du  9  sep- 
tembre 1848  —  que  dans  les  établissements  énu- 
mérés  à  l'article  ier  de  la  loi  de  1892  qui  emploient 
dans  les  mêmes  locaux  des  hommes  adultes  et  des 
personnes  visées  par  ladite  loi ,  la  journée  de  ces 
ouvriers  ne  pourra  excéder  celle  des  personnes  pro- 
tégées (10  heures,  à  partir  du  iei  avril  1904).  Cette 


1.  Voir  Pic,  op.  cit.,  t.  II,  p.  548. 
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disposition  intéresse  particulièrement  les  femmes  et 
les  filles  des  ouvriers  avec  qui  elles  travaillent. 

La  loi  du  3i  mars  1900  supprime  enfin,  dans  un 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  sa  promulgation,  le 
travail  par  équipes  alternantes,  et,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  sa  promulgation,  le  travail  par 
relais  ou  équipes  volantes,  ne  laissant  donc  plus 
subsister  en  principe  que  les  équipes  successives  et 
continues  entre  5  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir. 

Ainsi  donc,  dans  l'état  actuel  des  choses,  trois 
grands  principes  régissent  le  travail  des  ouvrières 
de  l'aiguille. 

i°  Limitation  et  unification  de  la  journée  légale 
à  10  heures  avec  simultanéité  de  repos; 

20  Interdiction  du  travail  de  nuit; 

3°  Repos  hebdomadaire  et  des  jours  fériés. 

A  ces  trois  principes  correspondent  trois  séries 
d'exceptions1  : 

i°  Dans  certains  établissements  admis  dans  cer- 
taines conditions  à  prolonger  le  travail  jusqu'à 
11  heures  du  soir,  la  journée  peut  être  de  12  heu- 
res pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de 
dix-huit  ans  (art.  4>  loi  1892,  mod.  en  1901). 

L'inspecteur  divisionnaire  peut  déroger  tempo- 
rairement aux  restrictions  relatives  à  la  durée  du 
travail  des  femmes  de  tout  âge,  et  même  les  proro- 
ger (art.  7). 

20  Les  industries  de  l'aiguille,  à  raison  de  leur 
caractère  saisonnier,  sont  autorisées  à  faire  veiller 

1.  Voir  le  décret  du  i5  juillet  i8g3  modifié  par  les  décrets  des 
26  juillet  1895,  29  juillet  1897,  24  février  1898.  Circulaire  ministé- 
rielle du  17  mai  1900. 
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au-delà  de  l'heure  légale  les  femmes  et  les  filles 
âgées  de  plus  de  dix-huit  ans,  à  condition  que  la 
veillée  ne  se  prolonge  pas  après  n  heures  du  soir, 
que  le  travail  total  effectif  des  ouvrières  employées 
n'excède  pas  12  heures  par  24,  que  le  total  des  jours 
de  veillée  ne  dépasse  pas  60  jours  par  an,  enfin  que 
le  patron  qui  veut  bénéficier  de  la  tolérance  légale 
avise  en  temps  utile  l'inspecteur  ou  l'inspectrice  dans 
des  conditions  permettant  le  contrôle  prévues  pai*  le 
décret  du  i5  juillet  1893,  modifié  par  les  décrets  des 
27  juillet  1896  et  29  juillet  1897.  —  L'inspecteur 
divisionnaire  peut,  en  cas  d'accident  ou  de  force 
majeure,  lever  l'interdiction  du  travail  de  nuit  (dans 
n'importe  quelle  industrie). 

3°  Le  repos  hebdomadaire  pourra  être  levé  par 
l'inspecteur  divisionnaire  dans  les  industries  pour 
lesquelles  peuvent  aussi  être  levées  pendant  60  jours 
par  an  les  restrictions  relatives  à  la  durée  du  travail, 
mais  à  la  condition,  décide  la  circulaire  ministé- 
rielle du  17  mars  1900,  que  le  repos  hebdomadaire 
ne  soit  pas  suspendu  plus  de  quinze  fois  par  an  et 
que  cette  dérogation  au  repos  hebdomadire  ne  coïn- 
cide pas  avec  la  dérogation  à  la  durée  du  travail. 

A  côté  de  ces  mesures  de  réglementation,  il  faut  en 
signaler  d'autres  édictées  par  le  législateur  concer- 
nant l'hygiène,  la  sécurité  des  ouvrières  de  l'aiguille1. 

1.  Voir  les  articles  12,  i3,  i4  et  16  de  la  loi  de  1892,  le  décret  du 

13  mai  1893  modifié  par  les  décrets  des  12  juin  1897,  20  avril  1899, 
3  mai  1900,  la  loi  du  12  juin  1 8g3  modifiée  par  la  loi  du  11  juil- 
let 1903,  le  décret  du  10  mars  1894  complété  par  les  décrets  des 

14  juillet  1901,  6  août  1902,  28  juillet  et  29  novembre  1904. 
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C'est  d'abord  l'interdiction  d'employer  les  filles 
mineures  et  les  femmes  au  graissage,  nettoyage,  à 
la  visite  ou  à  la  réparation  (même  au  simple  épousse- 
tage)  des  machines  ou  mécanismes  des  machines,  — 
de  les  employer  dans  des  ateliers  quelconques  où  il 
y  a  des  machines  dont  les  parties  dangereuses  ne 
sont  pas  convenablement  recouvertes  ;  —  l'obliga- 
tion pour  les  patrons  de  séparer  de  tous  les  ouvriers 
et  ouvrières  les  appareils  mécaniques  et  leurs  acces- 
soires dangereux,  de  manière  que  l'approche  n'en 
soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service  (et 
le  législateur  organise  tout  un  système  de  protec- 
tion contre  le  risque  professionnel  :  lois  contre  les 
accidents,  des  i5  novembre  1892,  12  juin  1893, 
9  avril  1898  mod.  par  les  lois  du  22  mars  1902  et  du 
3i  mars  1905).  —  C'est  ensuite  l'interdiction  d'em- 
ployer les  filles  au-dessous  de  16  ans  au  travail  des 
machines  à  coudre  mues  par  des  pédales. 

C'est  enfin  l'obligation  pour  les  patrons  de  tenir 
les  établissements  où  l'on  travaille  et  leurs  dépen- 
dances dans  un  état  constant  de  propreté,  avec  une 
aération  et  un  éclairage  convenable  (l'atmosphère  des 
ateliers  devra  être  tenue  à  l'abri  de  toute  émanation 
provenant  d'égouts,  fosses,  fossés,  etc.;  les  poussiè- 
res seront  évacuées  suivant  certaines  prescriptions; 
les  ouvriers  et  ouvrières  ne  devront  pas,  sauf  autori- 
sation dans  certains  cas,  prendre  leurs  repas  dans 
les  ateliers,  qui,  durant  les  repas,  seront  évacués  et 
aérés),  —  d'affecter  des  locaux  spéciaux  au  couchage 
et  de  disposer  les  dortoirs  dans  des  conditions  d'hy- 
giène soigneusement  déterminées,  —  de  veiller  au 
maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la 
décence  publique. 
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Afin  que  toutes  ces  prescriptions  concernant  soil 
la  durée  du  travail,  soit  les  conditions  d'hygiène  ne 
restent  pas  lettre  morte,  le  législateur  oblige  les 
patrons  à  déclarer  h  l'inspecteur  du  travail  l'exis- 
tence de  leurs  ateliers.  Seuls  sont  exceptés  de  l'appli- 
cation de  la  loi  les  ateliers  «  où  ne  sont  employés 
que  les  membres  de  la  famille,  sous  l'autorité  soit 
du  père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur  ». 

Ainsi  donc  tout  patron,  chef  d'un  atelier  qui  n'est 
pas  un  atelier  de  famille,  doit  faire  à  l'inspecteur  la 
déclaration  de  son  atelier.  —  Il  doit  tenir  à  jour  les 
livrets  des  jeunes  ouvrières  âgées  de  moins  de  i8ans. 
—  Il  doit  afficher  les  textes  des  lois  réglementant  le 
travail  et  les  décrets  relatifs  à  leur  exécution,  ainsi 
que  les  noms  et  les  adresses  des  inspecteurs  de  la 
circonscription.  —  Il  doit  afficher  les  heures  de  tra- 
vail et  de  repos  et  envoyer  à  l'inspecteur  et  au  maire 
copie  de  cette  affiche. 

Les  inspecteurs  et  les  inspectrices  chargés  d'as- 
surer l'observation  de  la  loi  ont  tout  droit  d'entrée 
et  de  visite  dans  les  ateliers  et  leurs  dépendances. 
Ils  constatent  les  contraventions  par  des  procès-ver- 
baux. Et  c'est  alors  tout  un  système  de  sanctions 
pénales,  avec  celte  précision  qu'il  importe  de  faire, 
que,  selon  que  l'a  justement  décidé  la  jurisprudence, 
la  mise  en  demeure  préalable  est  exigée  exclusive- 
ment en  matière  de  poursuites  pour  infractions  aux 
dispositions  résultant  des  règlements  pris  en  vertu 
de  la  loi  de  i8g3  et  non  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1892  (Gass.,  28  mars  1896;  Gaz.  PaL,  1896,  I,  755), 
le  législateur  ayant  voulu  se  montrer  plus  sévère 
à  l'inobservation  de  la  loi  de  1892,  parce  que  cette 
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loi  s'occupe  de  Ja  protection  des  enfants  et  des 
femmes  dont  la  sécurité  doit  être  encore  plus  rigou- 
reusement assurée  que  celle  des  ouvriers  du  sexe 
masculin  plus  aptes  à  se  protéger  eux-mêmes1. 

B)  Projets  qui  modifient  ou  complètent 

LA   LÉGISLATION  ACTUELLE. 

Parmi  ces  projets,  dont  pour  la  plupart  nous  nous 
contentons  d'indiquer  en  note  la  rubrique2,  trois 

1.  Voir  les  Lois  nouvelles  du  Ier  février,  i5  avril  igo4  (Commen- 
taire des  lois  sur  la  protection  du  travail  industriel);  Bull,  de  l'ojf. 
du  travail^  août  1904,  p.  735;  sept.  1904,  p.  826;  déc.  1904,  p.  1100; 
janvier  1900,  p.  64. 

2.  Projets  concernant  la  durée  et  le  salaire  —  ou  la  durée 

seulement. 

Proposition  de  loi  Waddington,  29  décembre  1903  (Voir  Doc. 
pari.,  Sénat,  n°  364;  /.  0.,  p.  917  :  Sénat,  séances  des  18,  22, 
24  mars  1904. 

Projet  de  loi  relatif  au  contrôle  de  la  durée  du  travail  dans  les 
établissements  industriels,  présenté  par  le  Ministre  du  Commerce  à 
la  Chambre  des  députés  le  i4  juin  1904  {Doc.  pari.,  n°  1 761  ;  J.  0., 

P.  678). 

Proposition  de  loi  Vaillant  instituant  journée  de  huit  heures  et 
salaire  minimum  pour  tous  les  ouvriers  et  ouvrières,  employés  et 
employées  (Voir  Doc.  pari.,  Chambre  des  députés,  p.  2787). 

Proposition  de  loi  Suchetet,  10  juin  1902  (Chambre  des  députés, 
Doc.  pari.,  n°  7;  J.  0.,  p.  773).  Rapport  Morel,  20  oct.  1902  (Doc. 
pari.,  n°  35o  ;  J.  0.,  p.  116). 

Proposition  de  loi  Rudelle,  26  juin  1902  (Doc.  pari.,  n°  i52  ;  /.  0., 
p.  660).  Rapport  Couzy,  3  juillet  1902  (Doc.  pari.,  n°  202;  J.  0., 
p.  716). 

Projets  concernant  l'hygiène. 

Proposition  de  loi  sur  la  protection,  et  l'assistance  des  mères  et  des 
nourrissons,  Paul  Strauss,  i4  nov.  1899  (Sénat,  Doc.  pari.,  n°  235; 
J.  0.,  p.  449)-  Rapport  Strauss,  17  janvier  1902  (Doc.  pari.,  n°  4; 
J.  0.,  p.  2  ;  ISéance  du  3  déc.  1903). 
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sont  à  retenir  essentiellement  :  celui  qui  essaye  d'or- 
ganiser le  repos  du  samedi  après-midi,  celui  qui 
accorde  un  repos  aux  ouvrières  en  couches,  —  celui 
enfin  dont  l'objet  est  l'institution  de  la  journée  de 
8  heures  et  d'un  salaire  minimum. 

La  première  de  ces  dispositions  est  comprise  dans 
un  groupe  d'autres  dispositions  que  M.  Waddington 
a  imaginées  pour  rendre,  a-t-il  dit,  «  plus  souple, 
plus  élastique  »  l'application  de  la  loi  de  1892  modifiée 
par  la  loi  de  1900.  Il  en  est  résulté  le  projet  actuel  du 
Sénat,  dont  voici  l'économie  : 

à)  La  durée  du  travail  effectif  est  de  dix  heures  par  jour 
ou  de  soixante  heures  par  semaine.  Dans  le  cas  de  l'adoption 
du  régime  hebdomadaire,  la  totalité  des  soixante  heures  peut 
être  répartie  sur  les  jours  ouvrables  de  la  semaine  dans  la 
limite  maximum  de  onze  heures  par  jour. 

Si  le  travail  effectif  est  prolongé  pour  le  personnel  au-delà 
de  dix  heures,  les  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
jouiront  de  repos  supplémentaires,  de  manière  à  ce  que  leur 
travail  effectif  ne  soit  jamais  supérieur  à  dix  heures. 

Le  régime  hebdomadaire  devra  être  notifié  à  l'inspection 
huit  jours  avant  son  application  et  ne  pourra  être  mis  en 
vigueur  que  pour  une  période  d'au  moins  un  mois.  La  durée 
prévue  du  travail  journalier  devra  être  la  même  pour  le  per- 
sonnel de  l'établissement  femmes  et  enfants  âgés  d'au  moins 
quinze  ans.  La  date  de  la  demi-journée  sera  obligatoirement 
la  veille  du  jour  du  repos  hebdomadaire. 

La  journée  de  travail  doit  être  coupée  par  un  ou  plusieurs 
repos  dont  la  durée  totale  ne  peut  être  inférieure  à  une  heure 
et  pour  lesquels  le  travail  est  interdit.  Ces  repos  devront  être 
fixés  de  façon  que  le  personnel  protégé  ne  puisse  être  employé 
à  un  travail  effectif  de  plus  de  six  heures  consécutives  sans  une 
interruption  dont  la  durée  sera  au  moins  d'une  demi-heure. 
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b)  Pour  les  industries  de  la  mode,  les  veillées  actuellement 
autorisées  sont  ramenées  à  la  limite  de  10  heures  du  soir  au 
lieu  de  1 1  heures. 

c)  Il  est  accordé  75  jours  de  dérogation  aux  industries 

soumises  à  l'influence  des  saisons,  de  la  mode,  etc   Le 

repos  hebdomadaire  peut  être  supprimé  quinze  fois  par  an. 
En  outre,  en  cas  de  chômage  par  suite  d'accident  ou  de  cas 
de  force  majeure,  droit  de  porter  la  journée  à  douze  heures 
pendant  deux  semaines,  puis  faculté  pour  l'inspecteur  de  pro- 
longer encore  la  dérogation. 

Une  grande  lacune  dans  les  lois  de  1892  et  de  1902 
c'est  l'absence  de  protection  pour  les  ouvrières  en- 
ceintes ou  accouchées.  Le  4  novembre  1892,  la  Cham- 
bre avait  voté  en  première  lecture  une  proposition 
de  MM.  Dron  et  Brousse,  conforme  au  vœu  émis  par 
Jules  Simon,  en  1890,  à  la  Conférence  de  Berlin, 
interdisant  tout  travail  pendant  quatre  semaines  aux 
femmes  accouchées  et  mettant  l'indemnité  journa- 
lière de  1  franc  à  la  charge  de  l'Etat  et  des  commu- 
nes. Il  n'a  pas  été  procédé  à  une  seconde  délibéra- 
tion. Reprenant  cette  proposition  ainsi  que  les  pro- 
jets de  MM.  Martin  Nadaud,  Camélinat,  Jourde, 
Ferroul,  Richard  Waddington,  M.  Strauss  soumit 
au  Sénat  une  proposition  de  loi  sur  la  protection  et 
l'assistance  des  mères  et  des  nourrissons,  qui  fut 
adoptée  en  première  délibération  le  3  décembre  1903. 

Voici  les  dispositions  essentielles  de  ce  projet  : 

TITRE  PREMIER. 

Article  premier.  —  Les  femmes  travaillant  dans  les  usines, 
manufactures,  chantiers  et  ateliers  ne  peuvent  être  admises 
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au  travail  dans  la  dernière  quinzaine  de  la  grossesse  et  dans 
les  quatre  semaines  qui  suivent  l'accouchement. 

Art.  2.  —  Pendant  cette  période  de  repos,  à  défaut  de 
ressources  personnelles  ou  de  l'aide  qui  pourra  leur  être  don- 
née par  des  mutualités  maternelles  et  dans  toutes  organisa- 
tions analogues,  les  femmes  en  couches  qui  réclament  le  béné- 
fice de  la  loi  du  i5  juillet  1893  sur  l'Assistance  médicale  et 
gratuite  devront  être  efficacement  secourues  par  les  bureaux 
d'Assistance  médicale. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  malade  n'a  ni  domicile  de  secours 
communal,  ni  domicile  de  secours  départemental,  ou  lors- 
qu'elle aura  été  admise  sans  enquête  préalable  et  sous  la  ga- 
rantie du  secret  soit  dans  les  asiles-ouvroirs,  soit  dans  les 
maternités,  l'assistance  incombe  à  l'Etat. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  d'assistance  maternelle  avant  et 
après  l'accouchement  sont  rattachées  au  service  de  l'Assis- 
tance médicale  gratuite.  Elles  comprendront,  en  outre,  les 
secours  de  grossesse,  les  frais  de  séjour  dans  les  refug-es- 
ouvroirs  pour  les  femmes  enceintes,  dans  les  maternités  hos- 
pitalières et  secrètes  et  dans  les  asiles  de  convalescence. 

Le  titre  II  se  préoccupe  de  l'allaitement  au  biberon  et  des 
mesures  d'hygiène  convenables  pour  assurer  cet  allaitement 
dans  des  conditions  aussi  saines  que  possible. 

Un  troisième  projet,  enfin,  remarquable  par  l'ab- 
solutisme de  sa  conception,  —  c'est  la  conception 
socialiste,  —  est  le  projet  de  M.  Vaillant,  présenté  à 
la  Chambre  le  27  novembre  igo5  et  renvoyé  à  la  Com- 
mission du  travail.  (Doc.  pari.,  n°  2787,  /.  O., p.  69.) 

Le  projet  de  M.  Vaillant,  s'appuyant  sur  les  déci- 
sions prises  à  Bourges  par  la  Confédération  générale 
du  travail  en  1904,  tente  une  réforme  radicale  de 
toute  la  législation  existante.  Il  inscrit  le  principe  du 
maximum  d'heures  de  travail  et  du  minimum  de 

14 
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salaire.  Il  organise  un  corps  important  d'inspecteurs 
ouvriers.  Il  soumet  les  ateliers  de  famille  à  l'obser- 
vation de  la  loi 4. 


Quels  résultats  la  législation  actuelle  a-t-elle  don- 
nés ?    Quelles  lacunes   présente-t-elle  ?  Questions 

f.  Voici  de  ce  projet  Vaillant  des  extraits  qui  permettent  d'en  sai- 
sir la  physionomie  : 

Tout  d'abord,  tous  les  ateliers  publics  ou  privés,  domestiques  et  de 
famille...  sont  soumis  aux  obligations  déterminées  par  la  présente 
loi.  (Art  ier.) 

La  durée  du  travail  de  la  jeune  ouvrière  (et  du  jeune  ouvrier)  de 
seize  à  vingt  ans  ne  pourra  excéder  4  heures  par  jour  sans  relais. 
Elle  ne  pourra  excéder  24  heures  par  semaine.  (Art.  3.) 

Les  ouvriers  et  ouvrières  adultes  ne  peuvent  être  employés  à  un 
travail  effectif  de  plùs  de  8  heures  par  jour,  sans  relais,  sans  autres 
intervalles  que  ceux  des  repos^  et  de  plus  de  44  heures  par  semaine. 
(Art.  4.) 

La  semaine  de  travail  comprend  cinq  journées  et  demie  de  travail 
suivies  d'une  journée  et  demie  de  repos  ininterrompu.  Autant  que 
possible,  ce  sera  le  samedi  à  midi  que  cessera  le  travail  pour  ne 
reprendre  que  le  lundi  matin.  (Art.  5.) 

Les  8  heures  du  travail  journalier  des  adultes  seront  coupées  par 
un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à 
1  h  1/2,  et  pendant  lequel  tout  travail,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  sera  interdit.  Ils  devront  être  pris  en  dehors  du  lieu  de  travail. 

Les  4  heures  de  la  journée  des  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  de  seize 
à  vingt  ans  doivent  être  coupées  par  un  repos  d'au  moins  20  minu- 
tes. (Art.  6.) 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  enfants,  pour  les  ouvriers  et 
ouvrières  de  moins  de  vingt  ans. 

Il  est  réduit  au  minimum  reconnu  possible  pour  les  adultes,  ou- 
vriers et  ouvrières  quand  il  sera  reconnu  qu'il  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence même  de  l'endroit  où  il  est  pratiqué.  (Art.  7.) 

Tout  travail  industriel,  ou  commercial,  ou  agricole  est  interdit  aux 
femmes  enceintes  8  semaines  avant  l'accouchement  et  6  semaines 
après  l'accouchement.  Un  certificat  médical  attestera  la  faculté  de 
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auxquelles  il  nous  reste  à  répondre,  et  pour  les 
solutions  desquelles  nous  devons  nous  inspirer  de 
l'enquête  locale  que  nous  avons  entreprise. 

C)   RÉSULTATS   DE   LA   LÉGISLATION  ACTUELLE. 

Une  observation  générale  qu'il  faut  faire  tout 
d'abord  sur  l'application  de  la  loi,  c'est  l'écart  considé-* 

reprise  du  travail  des  accouchées  ou  étendra  le  délai  de  cette  reprise. 

Les  journées  de  repos  des  femmes  enceintes  et  accouchées  leur 
seront  payées  par  les  patrons  aux  mêmes  taux  que  les  journées  de 
travail.  (Art.  8.) 

Il  y  aura  pour  tous  les  ouvriers  et  ouvrières,  employés  et  em- 
ployées, jeunes  et  adultes,  et  les  enfants  occupés  dans  le  même  éta- 
blissement 1 5  jours  payés  de  repos  consécutif  par  an.  (Art.  9.) 

La  semaine  de  salaire  comprend  7  jours  par  semaine. 

Le  payement  a  lieu  chaque  semaine. 

Pour  tous  les  travaux  de  métiers  ou  industries,  de  commerce  ou 
d'agriculture,  où  existent  une  organisation  et  un  tarif  syndical,  le 
salaire  sera  celui  de  ce  tarif  syndical. 

Où  ce  tarif  syndical  n'existe  pas  encore,  un  salaire  équivalent,  ou 
tout  au  moins  un  minimum,  sera  provisoirement  établi  par  délibéra- 
tion et  entente  entre  les  délégués  de  la  Confédération  du  travail,  les 
délégués  des  ouvriers  des  industries  en  cause  et  les  patrons. (Art.  1 1.) 

Le  marchandage,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  est  interdit. 
(Art.  12.) 

Il  ne  pourra  être  ajouté  aux  heures  de  la  journée  normale  d'heures 
supplémentaires  qu'en  cas  de  nécessités  accidentelles  inévitables. 
Elles  seront  payées  alors  le  double  des  heures  ordinaires^  (Art.  i3.) 

La  liberté  syndicale  des  ouvriers  est  entière. 

Le  syndicat  ouvrier  auquel  ils  .appartiennent  est  le  représentant 
naturel  et  légal  des  ouvriers  de  toute  industrie  et  de  tout  établisse- 
ment industriel  et  commercial.  (Art.  \t\.) 

Le  service  d'Etat  de  l'inspection  du  travail  est  complété  par  un 
corps  d'un  nombre  double  d'inspecteurs  ouvriers,  ayant  chacun 
même  autorité  et  rétribution  que  les  inspecteurs  de  l'Etat  et 
chargés  d'une  surveillance  constante  de  tous  les  ateliers,  chan- 
tiers et  autres  lieux  de  travail  visés  par  la  présente  loi.  Ils  séront 
délégués  par  la  Confédération  générale  du  travail.  (Art.  i5.) 
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rable  qui  existe  entre  le  nombre  des  établissements  et 
des  personnes  recensés  comme  protég-és  et  le  nombre 
des  établissements  et  des  personnes  qui  ont  en  réalité 
bénéficié  de  la  protection1.  En  1904,  le  total  des  éta- 
blissements soumis  à  la  loi  était  de  5o8.849,  sur  'es' 
quels  3i6.662  soumis  aux  prescriptions  relatives  à 
l'hygiène  et  à  la  sécurité  seulement,  et  195.187  assu- 
jettis en  outre  soit  à  la  loi  du  2  novembre  1892  modi- 
fiée par  la  loi  du  3o  mars  1900,  soit  à  la  loi  du 
9  septembre  1848,  suivant  la  nature  de  l'établisse- 
ment et  la  composition  du  personnel  occupé.  Or, 
sur  ces  5o8.849  établissements  14.2.201  seulement 
ont  été  visités  par  le  service  de  l'inspection  du 
travail. 

Quant  au  personnel  rencontré  dans  les  établisse- 
ments visités,  il  est  de  2.i42.2i3  ouvriers  ou  ou- 
vrières (sur  lesquels  il  y  a  169.653  filles  au-dessous 
de  dix-huit  ans,  et  519.897  filles  au-dessus  de  dix- 
huit  ans  ou  femmes  soumises  aux  lois  de  1848,  1892 
et  1900,  —  et  2. 160  filles  au-dessous  de  dix-huit  ans, 
21.942  filles  majeures  ou  femmes  soumises  à  la  loi 
de  1893  et  1903  seulement).  Le  personnel  recensé 
comme  protég*é  par  les  diverses  lois  réglementant  le 
travail  étant  de  3.662.167  ouvriers  ou  ouvrières,  il 
est  donc  plus  de  i.5oo.ooo  personues  qui  n'ont  point 
bénéficié  en  1904  de  la  protection  effective  qu'assu- 

1 .  Voir  pour  tous  les  documents  :  les  rapports  des  inspecteurs, 
Office  du  travail,  igo5  ;  Journal  officiel,  2  octobre  io,o5;  Bulle- 
tin de  l'Office  du  travail,  octobre  et  novembre  1905  ;  Rapport  sur 
V hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  Journal  officiel,  an- 
nexes, 11  décembre  1905  ;  Bulletin  de  V  Office  du  travail,  janvier 
et  février  1906. 
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rent  les  visites  du  service.  La  raison  en  est  de  l'insuf- 
fisance du  nombre  des  inspecteurs. 

Cependant,  pour  les  établissements  qu'ils  ont  visi- 
tés, les  inspecteurs  signalent  une  observation  géné- 
ralement consciencieuse  de  la  loi.  Les  inspecteurs 
de  Toulouse,  en  particulier,  constatent  que  les  pa- 
trons se  soumettent  aux  prescriptions  concernant  soit 
la  durée  du  travail,  soit  l'hygiène.  Les  infractions  à 
l'interdiction  du  travail  de  nuit  sont  en  diminution 
constante  et  passent  pour  la  France  de  1.534  en  1900 
à  81 3  en  1904.  Sur  ces  8i3  infractions,  les  industries 
de  modes,  confections,  couture  et  lingerie  figurent 
pour  le  chiffre  respectable  de  353.  Les  mêmes  indus- 
tries s'inscrivent  par  829  infractions,  en  1904,  aux 
prescriptions  concernant  le  repos  hebdomadaire  des 
femmes  et  des  enfants,  sur  2.373. 

On  le  voit,  ce  sont  les  industries  qui  ont  fait  l'objet 
essentiel  de  notre  étude  où  la  loi  est  le  moins  obser- 
vée. C'est  encore  dans  ces  industries  que  les  veillées 
restent  les  plus  fréquentes,  qu'on  demande  le  plus 
souvent  aux  inspecteurs  des  autorisations  de  pro- 
longer temporairement  la  durée  du  travail  dans  les 
limites  du  travail  du  jour,  et  qu'on  sollicite  l'autori- 
sation de  suspendre  le  repos  hebdomadaire.  Et  ce 
sont  encore  les  industries  dépendant  de  la  mode  et 
de  la  confection  qui  s'inscrivent  en  tête  du  tableau 
des  contraventions,  avec  522  procès-verbaux  et  3.536 
contraventions,  et  un  accroissement  en  1904  sur 
l'année  précédente  de  i3i  procès-verbaux  et  544  con- 
traventions. 

Mais  les  procès-verbaux  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux ni  les  peines  assez  sévères.  On  peut  l'affirmer. 
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Car  les  abus,  les  infractions  sont  encore  plus  nom- 
breux et  plus  graves  qu'on  ne  le  saurait  croire.  Si 
dans  les  grands  ateliers  de  certaines  entreprises 
industrielles  telles  que  la  fabrication  en  gros  du  cor- 
set, des  parapluies,  des  chaussures,  des  sandales, 
des  bas  et  chaussettes,  des  vêtements  de  dessous  en 
laine,  etc.,  les  prescriptions  de  la  loi  sont  assez  régu- 
lièrement observées,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
entreprises  de  détail  de  ces  industries,  ni  dans  les 
organisations  que  les  entreprises  industrielles  consti- 
tuent comme  des  annexes  du  principal  atelier  entre 
les  mains  d'entrepreneurs.  Mais  là  surtout  où  la  loi 
est  violée,  c'est  dans  l'industrie  des  modes  et  de  la 
confection.  Les  abus  sont  moins  considérables,  moins 
nombreux  qu'ils  ne  l'étaient  avant  la  législation  pro- 
tectrice; les  ouvrières  elles-mêmes  le  reconnaissent. 
Dans  une  maison  de  famille  dont  il  a  été  question 
au  cours  de  l'enquête  et  qui  log"e  les  ouvrières  sans 
foyer,  cette  constatation  a  été  faite  aussi.  Et  cepen- 
dant, il  y  a  encore  et  il  y  a  trop  d'infractions  à  la  loi. 
Les  veillées  excessives  et  au-delà  du  nombre  régle- 
mentaire, le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche, 
derrière  des  persiennes  closes,  des  devantures  bien 
fermées,  dans  des  pièces  voisines  de  l'atelier  et  dont 
l'entrée  est  interdite  à  l'inspection,  sont  avoués,  bien 
que  rarement,  par  les  patrons  eux-mêmes,  dénoncés 
constamment  par  les  ouvrières,  contrôlés  et  répri- 
més quelquefois  par  les  inspecteurs.  Dans  ces  in- 
dustries des  modes  et  du  vêtement  soumises  à  des 
nécessités  d'élégance  mondaine  et,  par  conséquent, 
aux  commandes  soudaines,  multiples  et  toutes  pres- 
sées, qui  obligent  aux  «  coups  de  feu  »  suivis  de 
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périodes  de  morte-saison,  le  surmenage  alterne  cons- 
tamment avec  le  chômage.  C'est  ainsi  que,  chez 
une  tailleuse,  un  travail  urgent  ayant  été  commandé 
pour  une  noce,  i5  ouvrières,  après  avoir  veillé 
jusqu'à  minuit  la  veille  de  la  fête  de  l'Ascension, 
ont  travaillé  encore  le  jour  de  l'Ascension  de  7  heures 
du  matin  à  11  heures  du  soir,  avec  seulement  en 
tout  2  heures  de  repos.  Soit  3o  heures  de  travail 
effectif  en  deux  jours. 

L'industrie  de  la  lingerie  soufïre  moins  des  veillées 
et  des  mortes-saisons.  Mais  ici  c'est  le  régime  des 
entrepreneuses  qui  constitue  pour  l'ouvrière  une 
source  d'exploitation.  Nous  avons  indiqué  dans  l'en- 
quête, à  côté  des  salaires  des  ouvrières,  les  bénéfices 
des  entrepreneuses,  en  grande  partie  réalisés  sur  le 
travail  de  leurs  ouvrières  même.  Une  seule  (p.  l\2) 
nous  fait  des  déclarations  qui  semblent  contredire 
les  résultats  que  nous  avons  calculés  pour  les  autres. 
Il  n'importe.  Malgré  la  baisse  dans  les  prix  de  façon 
consentis  aux  entrepreneuses,  celles-ci  réalisent  des 
bénéfices  en  disproportion  avec  leur  propre  travail, 
en  disproportion  surtout  avec  le  salaire  des  ouvrières 
qu'elles  emploient.  C'est  dans  cette  industrie  tout 
spécialement  qu'il  y  aurait  lieu  de  créer  et  de  déve- 
lopper des  coopératives  de  production. 

* 

Quelle  influence  la  législation  actuellement  en 
vigueur  a-t-elle  eue  sur  les  salaires?  La  réduction 
de  la  journée  à  10  heures  a-t-elle  produit  une  baisse 
sur  ces  salaires? 
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On  peut  dire  que,  pour  les  femmes  en  général  et 
pour  les  ouvrières  de  l'aiguille  en  particulier,  cette 
réduction  de  la  journée  n'a  pas  produit  de  baisse 
dans  les  salaires.  Pour  les  industries  des  modes,  de 
la  confection,  de  la  lingerie  et  leurs  annexes  telle 
la  broderie,  les  veillées,  régulières  et  irrégulières, 
ont  fait  à  la  réduction  de  la  journée  une  douloureuse 
compensation.  Les  salaires  sont  ce  qu'ils  étaient, 
toujours  aussi  bas  et  insuffisants.  Et  je  ne  parle, 
bien  entendu,  que  des  salaires  des  ouvrières  tra- 
vaillant dans  les  ateliers  soumis  à  l'application 
de  la  loi.  L'ouvrière  à  domicile  ne  peut  être 
mise  en  cause,  puisqu'elle  échappe  à  la  surveil- 
lance de  l'inspecteur.  Nous  en  reparlerons  plus 
tard. 

Quant  aux  autres  industries  de  l'aiguille  :  confec- 
tion de  sandales,  de  casquettes,  manufactures  de 
chaussures,  filatures,  etc.,  la  réduction  de  la  journée 
n'a  pas  préjudicié  aux  salaires.  La  raison  bien  sim- 
ple en  est  que  l'ouvrière  peut  compenser  grâce  à  la 
machine  une  réduction  de  temps.  L'exemple  typique 
qui  m'a  été  cité  est  celui  de  cette  ouvrière  d'une  fila- 
ture doublant  presque  sa  production  dans  un  même 
laps  de  temps  (v.  p.  167).  La  broderie  suisse,  qui  est 
rentrée  dans  le  champ  de  notre  enquête,  nous  donne 
seule  des  indications  contraires  à  ces  conclusions.  Il 
ne  faut  point  s'en  étonner,  car  ici  la  mécanique  est 
une  machine  mue  par  la  main  de  l'homme  sans  le 
secours  d'aucune  force  extérieure.  On  comprend  aisé- 
ment que  dans  ces  conditions  le  rendement  atteigne" 
vite  son  maximum  qu'il  ne  peut  dépasser.  Mais  en 
résumé,  dans  les  ateliers  soumis  à  la  loi,  sauf  cette 
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unique  exception,  la  réduction  de  la  journée  n'a  pas 
préjudicié  aux  salaires1, 

D)  Lagunes  de  la  législation  actuelle. 

Quels  perfectionnements  la  législation  actuelle- 
ment en  vigueur  comporte-t-elle? 

Certains  ont  reproché  à  la  loi  de  n'être  pas  assez 
souple,  de  ne  pas  se  prêter  assez  aux  exigences  de 
certaines  industries,  au  grand  préjudice  de  la  pro- 
duction nationale  et  du  budget  ouvrier.  C'est  de  là 
que  sont  partis  MM.  Méline,  Waddington,  Maxime 
Lecomte  *pour  présenter  au  Sénat  le  projet  de  loi, 
qui,  après  quelques  modifications,  est  devenu  le 
texte  voté  par  le  Sénat  et  dont  nous  avons  indiqué 
la  teneur2. 

Dès  l'abord,  on  constate  que,  d'après  ce  projet,  les 
patrons  pourront  à  nouveau  faire  travailler  1 1  heu- 
res par  jour  les  femmes  et  les  jeunes  filles.  «  C'est 
revenir  douze  ans  en  arrière.  »  Pour  les  enfants  de 
douze  à  quinze  ans,  la  journée  reste  fixée  à  10  heu- 
res. Mais  cette  exception  porte  atteinte  au  principe 
de  l'unification  de  la  journée  de  travail,  si  longtemps 
réclamée  et  si  nécessaire.  Enfin,  il  en  résultera  des 

1.  Il  m'a  été  impossible  de  déterminer  l'influence  de  la  journée 
de  10  heures  sur  la  concurrence  étrangère.  On  peut  cependant  admet- 
tre, d'après  nos  observations,  que  dans  les  limites  actuelles  la  dimi- 
nution de  la  journée  de  travail  n'a  pas  nui  à  l'industrie  nationale  de 
l'aiguille.  Telle  est  l'opinion  des  patrons  que  j'ai  interrogés  —  à 
l'exception  toutefois  de  celui  qui  dirige  la  Broderie  suisse. 

2.  Voir  pour  toute  la  discussion  de  ce  projet  la  publication  de 
l'Association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs, La  Durée  légale  du  travail,  Paris,  Alcan,  iqo5. 
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difficultés  de  contrôle  pour  l'inspection,  plus  grandes 
encore  que  précédemment. 

Le  texte  alloue  aux  industries  qui  nous  préoccu- 
pent (modes,  etc.)  75  prolongations  de  travail  et 
i5  suppressions  de  repos  hebdomadaire.  Par  contre, 
des  prolongations  de  travail  jusqu'à  10  heures  du 
soir  au  lieu  de  11.  Soit.  Nous  estimons  qu'il  n'y  en 
pas  moins  là  une  aggravation  de  la  situation  pour 
les  ouvrières.  Dans  notre  cas,  il  ne  devrait  en  outre 
pas  même  être  question  de  suppressions  de  repos 
hebdomadaire.  Le  repos  d'un  jour  par  semaine  est 
nécessaire  et  indispensable  :  il  devrait  être  absolu 
toutes  les  fois  que  des  nécessités  industrielles  impé- 
rieuses ne  s'y  opposent  pas.  Les  industries  de  l'ai- 
g-uille  ne  peuvent  se  prévaloir  de  pareilles  nécessités. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  croyons  qu'on  ne 
saurait  souscrire  au  texte  voté  par  le  Sénat.  Comme 
le  dit  M.  Raoul  Jay,  «  ce  qu'il  faut  aujourd'hui, 
c'est  obtenir  l'extension  de  celte  législation,  de  la 
réduction  de  la  durée  du  travail  réalisée  par  cette  loi, 
à  toute  l'industrie1  ».  Il  ne  faut  pas  en  tout  cas  en 
réduire  les  avantagées  pour  les  ouvrières  de  l'aiguille 
dont  le  sort  dans  le  monde  du  travail  est  encore  si 
peu  favorisé.  Quant  au  repos  du  samedi  après  midi, 
en  vue  duquel  est  rédigé  le  projet  Waddington,  il 
ne  nous  paraît  pas  constituer  la  réforme  la  plus 
urgente.  Nous  ne  nous  en  dissimulons  cependant 
pas  l'intérêt.  En  tout  cas,  il  nous  paraît  qu'il  ne 

1.  Il  faut  cependant  se  garder  de  verser  dans  les  utopies  de 
M.  Vaillant  qui,  on  l'a  vu,  préconise  la  journée  de  8  heures  avec 
44  heures  de  travail  par  semaine  pour  les  adultes,  de  4  heures  et 
24  heures  par  semaine  pour  les  ouvriers  de  seize  à  vingt  ans, 
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faut  pas  faire  payer  à  l'ouvrière  la  réduction  du 
travail  le  samedi  par  une  augmentation  de  la  durée 
du  travail  les  jours  précédents1.  C'est  à  cette  condi- 
tion que  le  législateur  doit  tendre  à  réformer  la  légis- 
lation sur  ce  point2, 

1.  Voir  Le  Repos  du  Samedi,  publication  de  l'Association  natio- 
nale française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs.  Alcan, 
Paris. 

2.  Voici  le  texte  des  vœux  adoptés  par  l'Association  nationale 
française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  après  dis- 
cussion : 

Vœu  A.  —  Extension  de  la  loi  de  igoo  :  La  durée  légale  du  tra- 
vail devrait  être  fixée  à  10  heures  par  jour  pour  tous  les  travailleurs, 
enfants,  femmes  et  hommes  adultes,  dans  tous  les  établissements 
énumérés  par  l'article  ier  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  c'est-à-dire 
dans  les  usines,  etc..  Cette  proposition  ne  vise  pas  les  ateliers  de 
famille.  En  ce  qui  concerne  le  travail  des  hommes  adultes,  elle  ne 
vise  pas  non  plus  les  usines  à  feu  continu. 

Vœu  B.  —  Régime  transitoire  des  paliers  :  Dans  ceux  des  éta- 
blissements énumérés  ci-dessus  où  la  journée  de  travail  des  hommes 
adultes  est  actuellement  fixé  à  12  heures  (décret-loi  1848,  art.  1,  §  1), 
comme  dans  ceux  où  d'après  une  jurisprudence  administrative  ledit 
décret-loi  de  1848  n'est  pas  appliqué,  la  journée  légale  de  travail 
pour  les  hommes  adultes  de  ces  deux  catégories  d'établissements 
pourrait  être  ramenée  à  10  heures  au  moyen  de  deux  paliers,  savoir  : 
journée  de  1 1  heures  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  journée  de 
10  h.  1/2  deux  ans  plus  tard,  journée  de  10  heures  après  une  nou- 
velle période  de  deux  ans. 

Vœu  C.  — Réglementation  hebdomadaire  :  Par  exception  à  la 
règle  générale  fixant  la  journée  à  10  heures,  une  réglementation 
hebdomadaire  pourrait  être  autorisée  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  certaines  industries  d'une  ou  plusieurs 
régions,  ou  de  la  France  entière,  aux  conditions  suivantes  :  a)  pen- 
dant cinq  jours,  journée  de  10  h.  1/2,  sauf  pour  les  enfants  de 
moins  de  seize  ans  dont  la  journée  ne  dépasserait  pas  10  heures;  b)  le 
sixième  jour,  6  h.  1/2  de  travail  continu  pour  tout  le  personnel  et 
repos  complet  le  lendemain  ;  c)  le  règlement  devrait  prescrire  une 
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La  législation  actuelle  présente  d'autres  lacunes  : 

i°  Maximum  de  durée  d'une  séance  de  travail. 
—  Elle  ne  fixe  pas  le  maximum  de  la  durée  d'une 
séance  de  travail.  C'est  ainsi  que  nous  avons  cons- 

consultation  des  ouvriers  intéressés,  sous  des  formes  garantissant  la 
liberté  et  la  sincérité  de  leur  réponse. 

Vœu  D.  —  La  question  du  nettoyage  :  Pour  les  nettoyages,  la 
loi  ne  devrait  admettre  aucune  prolongation  de  la  journée  de  travail 
en  dehors  de  celle  qui  est  autorisée  par  le  décret  du  28  mars  1902. 

Vœu  E.  —  Durée  d'une  séance  de  travail  :,  Conformément  au 
texte  adopté  par  le  Sénat,  une  séance  de  travail  ne  doit  pas  dépas- 
ser 6  heures  consécutives  sans  être  coupée  par  un  repos  d'une  demi- 
heure  au  moins.  Par  exception,  en  cas  d'application  du  régime  heb- 
domadaire, la  séance  de  travail,  le  sixième  jour,  pourrait  être  de 
6  h.  1/2. 

Vœu  F.  —  Le  régime  des  dérogations  :  En  ce  qui  concerne  la 
procédure  des  dérogations,  il  y  aurait  avantage  à  remplacer  l'autori- 
sation de  l'inspecteur  du  travail  par  un  préavis  de  l'industriel,  con- 
formément au  texte  adopté  par  le  Sénat. 

Vœu  G.  —  La  dérogation  relative  aux  veillées  devrait  être  suppri- 
mée purement  et  simplement. 

Vœu  H.  —  Les  dérogations  relatives  à  la  durée  du  travail  et  pré- 
vues par  l'article  7  de  la  loi  de  1892  devraient  être  supprimées  et 
remplacées  par  les  dérogations  suivantes  :  90  jours  par  an  pour  les 
travaux  de  plein  air  et  les  industries  qui  emploient  des  matières  pé- 
rissables ;  —  60  jours  pour  les  industries  exclusivement  saisonniè- 
res ;  —  3o  jours  pour  toutes  les  autres  industries.  La  loi  devrait 
simplement  autoriser  ces  dérogations  et  laisser  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  le  soin  de  déterminer  les  trois  catégories  et  de 
répartir  les  industries  entre  ces  trois  catégories.  —  Qu'aucune  déro- 
gation ne  permette  de  prolonger  le  travail  des  enfants  (de  moins  de 
seize  ans)  au  delà  de  10  heures. 

Vœu  I.  —  Le  régime  actuel  de  dérogation  en  ce  qui  concerne  le 
repos  hebdomadaire  ne  devrait  subir  aucun  changement. 

Vœu  J.  —  En  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acci- 
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taté  que,  d'une  façon  courante,  les  ouvrières  modistes 
qui  travaillent  de  9  heures  du  matin  à  midi  font 
de  2  heures  à  9  heures  du  soir  une  séance  ininter- 
rompue de  travail  sans  déroger  à  la  loi.  Nous  venons 
de  voir  que  le  projet  du  Sénat  remédie  à  cette  situa- 
tion et  fixe  à  6  heures  la  durée  maximum  d'une 
séance  de  travail. 

20  Interprétation  de  jurisprudence.  —  La  loi 
prête  sur  deux  points  à  des  interprétations  dont  la 
jurisprudence  s'est  emparée  pour  détruire  en  grande 
partie  la  portée  de  la  loi  de  1900.  Au  sujet  du  com- 
mencement des  interruptions  dans  la  cessation  du 
travail  dans  les  établissements  à  personnel  mixte, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  janvier  1901 1 
déclare  qu'elles  se  produisent  aux  mêmes  heures. 
Mais  un  arrêt  du  3o  novembre  1901 ,  après  avoir 
donné  des  mots  «  les  mêmes  locaux  ))  de  l'article  2  de 
la  loi  de  1900  une  définition  restrictive,  déclare  que 
«  la  loi  du  3o  mars  1900  modifie  par  son  article  ier 
les  articles  3,  4  et  11  de  la  loi  du  2  novembre  i852 
et  par  son  article  2  le  décret  du  6  septembre  1848  — 
que  ces  deux  dispositions  distinctes  s'incorporent 
respectivement  dans  les  lois  qu'elles  modifient,  et 
que,  juridiquement,  elles  sont  entre  elles  sans  rela- 
tions nécessaires,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée 

dentelle  ou  d'un  cas  de  force  majeure  dûment  constaté,  la  loi  devrait 
permettre  de  prolonger  la  journée  jusqu'à  12  heures  pendant  deux 
semaines  seulement;  au-delà  de  ce  délai,  la  prolongation  quoti- 
dienne du  travail  effectif  ne  pourra  être  continuée  qu'après  autorisa- 
tion préalable  de  l'Inspection  du  travail. 

i.  Voir  Bulletin  de  V office  du  travail,  1901,  p.  i3o. 
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de  travail  des  hommes  adultes  dans  les  établisse- 
ments à  personnel  mixte1  ». 

C'est  la  suppression  pure  et  simple  du  lien  que  le 
législateur  avait  créé  entre  la  durée  légale  du  travail 
des  enfants  et  des  femmes  et  la  durée  légale  du  tra- 
vail des  hommes  adultes  occupés  dans  les  mêmes 
locaux  industriels.  On  peut  donc  y  organiser  deux 
régimes  différents.  Ce  qui  d'abord  détruit  la  portée 
de  la  loi  et  ce  qu'elle  avait  visé,  l'union  familiale 
(même  régime  pour  les  divers  membres  d'une  même 
famille  employés  dans  une  même  industrie),  ce  qui 
ensuite  augmente  la  difficulté  de  la  tâche  de  l'ins- 
pection. 

Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mai 
1904  compromet  l'application  de  la  loi,  même  en  ce 
qui  touche  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  en 
décidant  «  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  punit 
le  défaut  de  concordance  entre  le  tableau  affiché  et 
le  travail  effectif2...  »  Il  en  résulte  que  pour  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  femmes,  bien  qu'un  horaire 
de  travail  soit  exigé  par  la  loi,  la  création  de  cet 
horaire  ne  suffit  plus  pour  relever  une  infraction  à 
la  durée  légale  du  travail.  «  Il  ne  reste  plus  rien  des 
sanctions  de  la  loi,  dit  M.  Bourguin;  les  chefs  d'in- 
dustrie peuvent  impunément  imposer  aux  enfants 
ou  aux  femmes  un  travail  de  onze  heures  et  plus; 
les  inspecteurs,  ne  pouvant  ni  contrôler  l'emploi  du 
temps  par  l'horaire,  ni  invoquer  l'horaire  en  justice 
pour  prouver  que  les  travailleurs  employés  en  dehors 

i.  Bulletin  de  l'ofjîce  du  travail,  t§o2>  p.  20. 
2.  Voir  Annexes,  Chambre  des  députés,  session  de  1904,  n©  1761. 
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de  l'horaire  ont  été  soumis  à  un  travail  excédant  le 
maximum  légal,  sont  incapables  d'assurer  l'observa- 
tion de  la  loi...  Si  cet  état  de  choses  subsiste,  la  loi 
de  1892  risque  de  rester  lettre  morte,  et  son  inser- 
tion dans  le  code  devient  une  vaine  formalité1.  » 

M.  Trouillot  a,  le  i4  juin  1904,  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  organisant  le 
contrôle  de  la  durée  de  travail2  et  destiné  à  remédier 
aux  graves  inconvénients  suscités  par  les  interpré- 
tations de  la  Cour  de  cassation.  Il  importe  qu'il 
aboutisse. 

3°  Ouvrières  en  couches.  —  Une  troisième  et  grave 
lacune  dans  la  législation  actuelle,  c'est  l'absence 
de  toute  protection  des  ouvrières  récemment  accou- 
chées3. L'Etat  a  déjà  introduit  dans  ses  Manufactu- 
res le  principe  du  chômage  avec  secours  journaliers 
des  ouvrières  récemment  accouchées.  Il  convient  de 
citer,  à  Toulouse,  la  remarquable  organisation  de 
mutualité  maternelle  et  de  crèches  pour  les  ouvrières 
de  la  manufacture  des  tabacs.  Mais  les  ouvrières  qui 
ne  dépendent  pas  des  manufactures  de  l'Etat  ne 
jouissent  pas  encore  d'une  pareille  protection.  On  a 
lu  plus  haut  le  projet  déposé  par  M.  Strauss,  et  voté 
par  le  Sénat  le  3  décembre  1903.  Ce  projet  prévoit 
le  chômage  obligatoire  pour  les  femmes  durant  la 
dernière  quinzaine  de  la  grossesse  et  les  quatre  se- 

1.  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  liv.  II,  rapport 
de  M.  Bourguin,  p,  28. 

2.  Chambre  des  députés,  session  de  1904,  n°  1761. 

3.  Voir  Pic,  Traité  de  législation  industrielle,  p.  691 ,  note  et 
bibliographie, 
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maines  qui  suivent  l'accouchement1,  —  l'assistance 
médicale  gratuite  pendant  ce  laps  de  temps  pour 
celles  d'entre  elles  qui  n'ont  pas  de  ressources  per- 
sonnelles. Gela  est  très  bien.  Mais  qui  assurera  à  ces 
femmes  le  maintien  dans  leur  place  après  le  repos? 
Au  cours  de  notre  enquête,  nous  avons  entendu  bien 
des  plaintes  à  ce  sujet.  Le  législateur  ne  peut  édicter 
une  mesure  obligeant  les  patrons  à  conserver  l'em- 
ploi resté  vacant.  C'est  affaire  directement  aux  ouvriè- 
res. Ce  n'est  que  par  une  forte  organisation  syndicale 
qu'elles  pourraient  obtenir  des  patrons  une  pareille 
mesure. 

4°  Augmentation  du  nombre  des  inspecteurs.  — 
Le  législateur,  qui  a  créé  pour  faire  observer  la  loi 
un  corps  d'inspecteurs,  n'a  pas  prévu  sans  doute  les 
difficultés  qu'ils  rencontreraient,  ni  la  lourdeur,  l'am- 
pleur de  leur  tâche.  Ces  inspecteurs  ne  sont  pas  assez 
nombreux.  C'est  d'eux  seuls  que  dépend  l'application 
des  mesures  édictées  en  faveur  des  ouvrières.  Une 
des  premières  améliorations  de  la  loi  serait  d'aug- 
menter le  nombre  des  inspecteurs  et,  surtout  pour 
les  industries  où  les  femmes  sont  employées,  des 
inspectrices.  En  outre,  les  infractions  à  la  loi  de- 
vraient, surtout  en  cas  de  récidive,  être  punies  avec 
la  plus  grande  sévérité. 

5°  Hygiène.  —  L'hygiène  des  ateliers,  —  malgré 
la  sollicitude  que  témoignent  le  décret  du  28  juil- 

i.  Il  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  projet  de  M.  Vail- 
lant,'qui  accorde  aux  femmes  enceintes  huit  semaines  de  repos  avant 
et  six  de  repos  après  leurs  couches,  avec  payement  par  le  patron  du 
salaire  intégral  ! 
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lel  igo4  concernant  le  couchage  et  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  9  août  1904,  le  décret  du  29  novem- 
bre 1904  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  et  la  circulaire 
ministérielle  du  24  décembre  19041,  —  l'hygiène  des 
ateliers  n'est  pas  encore  suffisante.  Défectuosités  au 
point  de  vue  de  l'aération  surtout.  Un  détail  en  par- 
ticulier qui  ne  manque  pas  d'importance,  c'est  que 
dans  tous  les  ateliers  où  l'on  coud  l'apprentie  est 
obligée  de  chercher  dans  les  poussières  les  aiguilles 
tombées  et  de  les  ramasser.  Outre  qu'elle  remue 
ainsi  une  poussière  toujours  nuisible,  elle  peut  se 
piquer,  et  elle  se  pique  en  effet  assez  souvent.  Ces 
piqûres  peuvent  parfois  être  dangereuses.  Les  appren- 
ties se  plaignent  toutes  de  ce  travail  que  la  loi  devrait 
interdire. 

6°  Taux  du  salaire,  —  Le  législateur  peut-il  exer- 
cer une  action  sur  le  taux  des  salaires,  et  y  a-t-il  lieu 
pour  lui  d'intervenir  à  ce  sujet?  Oui,  mais  d'une 
façon  indirecte.  Une  tarification  légale  nous  paraît 
impossible,  parce  qu'incapable  de  s'adapter  «  aux 
conditions  essentiellement  mobiles  et  fluctuantes  du 
milieu  commercial  ou  industriel2  ».  Le  seul  moyen 
pratique  pour  l'ouvrier  de  faire  hausser  son  salaire, 
c'est  l'action  syndicale3.  Mais  nous  savons  combien 

1.  Voir  Bulletin  de  l'office  du  travail,  août,  septembre,  décem- 
bre 1904  et  janvier  iqo5. 

2.  Voir  Pic,  op.  cit.,  p.  671  et  biblographie. 

3.  C'est  cette  action  qui  est  préconisée  dans  le  projet  Vaillant 
avec  cette  précision  cependant  que  M.  Vaillant  donne  un  rôle  impor- 
tant à  la  Confédération  générale  du  travail.  Nous  repoussons  abso- 
lument cette  ingérence  qui  a  un  caractère  politique  (voir  Le  Syn~ 
dicat  et  les  bases  du  syndicalisme ,  par  E.  Pouget,  secrétaire 

15 
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peu  l'esprit  syndical  est  développé  chez  les  femmes. « 
L'on  peut  donc  se  demander  si  le  législateur,  subs- 
tituant sa  volonté  à  l'absence  de  volonté  des  ouvriè- 
res, ne  pourrait  utilement  déclarer  pour  toutes  les 
ouvrières  (et  tous  les  ouvriers)  de  la  même  profes- 
sion le  Syndicat  obligatoire.  A  cette  formule  absolue 
qui  effraye  quelquefois,  on  objecte  que  c'est  là  un 
nouvel  empiétement  sur  la  liberté  individuelle.  Mais 
il  ne  faut  pas  se  laisser  égarer  par  des  mots.  L'ou- 
vrière isolée  ne  peut  rien  :  loin  d'être  libre,  elle  est 
essentiellement  dépendante.  Ce  n'est  qu'en  prenant 
contact  avec  ses  pareilles,  ce  n'est  que  dans  le  grou- 
pement qu'elle  prend  conscience  de  sa  puissance,  de 
son  indépendance,  de  sa  liberté.  On  objecte  encore 
que  dans  les  Syndicats  c'est  une  minorité  turbu- 
lente qui  mène  tous  les  ouvriers  de  la  profession. 
Ce  n'est  pas  là  un  argument.  Le  Syndicat  devenu 
obligatoire,  tous  les  ouvriers  de  la  profession,  adhé- 
rents malgré  eux,  sont  pour  ainsi  dire  obligés  de 
s'intéresser  aux  questions  professionnelles.  C'est  à  la 
majorité  sage  et  prudente,  si  elle  existe,  que  restera 
la  direction  du  Syndicat.  Un  sentiment  collectif  se 
substituera  de  toute  façon  au  sentiment  individuel. 
Les  contrats  collectifs  tendront  à  remplacer  les 
contrats  individuels.  A  la  place  d'un  état  de  concur- 
rence néfaste,  d'un  morcellement  stérile,  une  organi- 

adjoint  de  la  Confédération  générale  du  travail,  et  les  rapports  du 
Congrès  de  Bourg-es  des  sections  de  la  Confédération)  et  en  tout  cas 
centraliste.  Les  Syndicats  aptes  à  discuter  les  taux  du  salaire  doi- 
vent être  des  Syndicats  de  la  région,  réunis  en  Unions  régionales . 
C'est  ici  que  les  Conseils  du  travail  institués  par  M.  Millerand  pour- 
raient jouer  un  rôle  utile. 
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salion  sérieuse  des  travailleurs  amènerait  peut-être 
plus  de  justice  et  en  même  temps  plus  d'équilibre 
dans  les  rapports  entre  le  travail  et  le  capital. 

70  Marchandage.  —  Nous  avons  à  plusieurs  re- 
prises indiqué  l'exploitation  des  ouvrières  organisée 
par  les  entrepreneurs  avec  lesquels  toutes  les  mai- 
sons de  vente  traitent  directement.  Il  suffit  de  se 
reporter  aux  exemples  que  nous  en  avons  donnés 
pour  la  lingerie,  pour  la  confection.  Nous  avons 
indiqué  l'avantage  qu'auraient  les  ouvrières  de  se 
grouper  en  coopératives.  Mais  la  loi  n'a-t-elle  pas  ici 
possibilité  d'intervenir?  Le  décret  du  2  mars  1848 
prohibe  le  marchandage  et  le  punit.  Toutefois,  aux 
termes  de  la  jurisprudence  ,  dans  le  cas  seule- 
ment où  l'exploitation  des  ouvriers  ou  ouvrières  au 
moyen  du  marchandage  en  est  la  conséquence.  Ce 
n'est  pas  le  marchandage  en  soi-même,  c'en  est  l'abus 
qui  constitue  le  délit1.  Cette  interprétation  restrictive 
du  décret  de  1848,  que  M.  Vaillant  dans  son  projet 
de  loi  semble  contredire,  a  été  cependant  approuvée 
par  le  Conseil  supérieur  du  travail  dans  sa  session 
de  décembre  1898.  Elle  est  en  effet  défendable. 
Demeurant  bien  entendu  qu'il  n'est  question  dans  le 
marchandage  que  d'un  entrepreneur  payant  ses 
ouvriers  et  ses  ouvrières  à  la  journée  et  assumant 
les  risques  de  malfaçon. 

Mais  il  est  une  autre  forme  du  marchandage  plus 
répréhensible  et  source  de  pires  abus,  c'est  celle  ou 
l'intermédiaire  —  le  sweater  —  paye  ses  ouvriers  à 


i.  Cassation,  chambre  réunies,  3i  janvier  1901;  D.  1901,  I,  169. 
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la  tâche.  Nous  avons  rencontré  cette  forme  barbare 
souvent  au  cours  de  notre  enquête.  Les  ouvrières 
qui  subissent  le  sweatincf-sysiem  sont  généralement 
recrutées  parmi  les  ouvrières  travaillant  à  domicile. 
Rechercher  les  moyens  par  lesquels  le  législateur 
peut  protéger  cette  catégorie  rentre  dans  l'étude 
de  Faction  législative  possible  en  matière  de  travail 
à  domicile. 

8°  Travail  à  domicile.  —  De  par  ses  termes  mêmes, 
la  loi  laisse  en  dehors  de  son  champ  d'application  les 
ouvriers  et  ouvrières  à  domicile,  seuls  ou  groupés 
en  atelier  de  famille.  Or  cette  catégorie  est  très  nom- 
breuse1. 

En  France,  d'après  la  statistique  du  recensement 
des  industries  et  professions  (29  mars  1896;  4  vol.  — 
Min.  du  commerce,  Direct,  du  travail)  et  ainsi  que  le 
rappelait  M.  Fagnot,  dans  son  rapport  à  la  séance 
du  18  mars  de  l'Association  nationale  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs,  sur  4«844«ooo 
travailleurs  industriels  3. 1 11.000  sont  répartis  en 
675.000  établissements  patronaux  surlesquels46i  .000, 
soit  80  °/o  occupent  une,  deux  ou  trois  personnes 
seulement,  avec  un  effectif  de  692.000  travailleurs. 
De  plus,  le  recensement  classe  sous  la  rubrique  : 
petits  patrons  travaillant  seuls,  ouvriers  à  la  façon  et 
sans  place  fixe  et  unique,  776.000  hommes  et  783.000 

1 .  Voir  La  Réglementation  da  travail  en  chambre,  rapport  de 
M.  Fagnot;  voiries  rapports  officiels  de  1902  sur  l'application  des 
lois  réglementant  le  travail;  voir,  en  outre,  Les  Résultats  du  recen- 
sement de  igoi  (rapport  sur  le  recensement  professionnel  de  1901, 
Bulletin  de  l'office  du  travail,  décembre  1906. 
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femmes,  soit  au  total  1.559.000  personnes.  C'est  le 
groupe  comprenant  en  grande  majorité  les  ouvriers 
en  chambre.  Dans  le  groupe  des  industries  de 
l'aiguille,  travail  des  étoffes,  vêtements,  confection, 
couture,  lingerie,  modes,  articles  de  toilette,  etc.,  le 
plus  important  numériquement,  il  y  a  i.3oo.ooo  sa- 
lariés, et  la  proportion  des  femmes  y  est  de  86  °/0, 
soit  1. 100.000  ouvrières.  D'après  le  recensement,  la 
moitié  du  groupe  est  composé  d'ouvriers  en  cham- 
bre, soit  65o.ooo  personnes.  Mais,  comme  le  remar- 
que M.  Fagnot,  ce  nombre  considérable  est  plutôt 
en  dessous  de  la  réalité.  En  effet,  sur  un  effectif  de 
i.3oo.ooo  personnes,  355. 000  seulement  sont  proté- 
gées par  les  lois  ouvrières.  (Rapports  de  rgo21 
tableau  1,  pp.  374  et  375.)  C'est  donc  à  près  de 
900.000  qu'on  peut  évaluer  le  nombre  des  ouvriers 
travaillant  à  domicile.  En  retenant  d'une  part  la  pro- 
portion de  86  %  indiquée  plus  haut,  et  d'autre  part 
la  conclusion  de  MUe  Schirmacher  à  sa  minutieuse 
étude  sur  le  travail  des  femmes  en  France,  à  savoir 
que  «  la  grande  masse  des  femmes  de  la  population 
active  travaillent  encore  isolées  »,  on  peut  affirmer 
qu'en  France,  comme  ailleurs,  les  femmes  sont  l'élé- 
ment essentiel  de  la  vitalité  de  l'industrie  à  domicile. 

Il  faut,  en  outre,  se  rappeler  qu'à  côté  des  femmes 
qui,  de  leur  état,  sont  ouvrières  à  domicile,  il  y  a 
toutes  celles  qui,  travaillant  à  l'atelier  patronal,  joi- 
gnent encore  à  ce  travail  le  travail  à  domicile,  tra- 
vail que  leur  patron  leur  donne  à  emporter,  travail 
qu'elles  font  directement  pour  une  clientèle  person- 
nelle... 

Nous  référant  aux  données  de  notre  enquête,  nous 
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pouvons  donc  dire  que  c'est  une  très  grosse  majorité 
des  ouvrières  de  l'aiguille  qui  sont  soumises  au  ré- 
gime du  travail  à  domicile,  et  en  particulier  les 
ouvrières  de  la  lingerie,  du  vêtement,  les  brodeuses, 
celles  qui  sont  occupées  à  la  confection  des  cas- 
quettes, des  sandales,  une  partie  de  celles  employées 
dans  les  filatures,  l'industrie  du  corset,  etc.,  etc. 

On  sait  quelles  sont,  en  général,  les  conséquences 
de  ce  travail  à  domicile.  Le  grand  fabricant  «  qui, 
comme  dit  Karl  Marx,  dirige  l'artisan  par  des  fils 
invisibles  »,  y  trouve  «  le  moyen  d'économiser  du 
capital  fixe,  de  proportionner  ses  dépenses  de  ca- 
pital circulant  aux  exigences  mobiles  de  son  indus- 
trie, en  diminuant  ou  en  supprimant  ses  commandes 
d'ouvrages  à  certains  moments,  en  les  étendant  à 
d'autres...  Il  est  déchargé  des  risques  de  la  produc- 
tion qui  retombent  sur  l'ouvrier.  Ce  dernier  seul 
supportera  le  poids  de  la  morte-saison.  L'entrepre- 
neur, l'industriel,  à  même  de  satisfaire  rapidement 
les  commandes  en  temps  de  presse  par  suite  du 
grand  nombre  d'ouvriers  qui  se  disputent  la  beso- 
gne, pourra  dans  les  périodes  de  ralentissement 
retirer  de  son  entreprise  une  partie  de  son  capital 
parce  que  ce  capital  est  resté  capital  circulant1  ». 

Pour  l'ouvrière,  le  travail  à  domicile,  c'est  la  modi- 
cité des  prix  de  façon  réduits  encore  par  la  présence 
fréquente  des  intermédiaires,  entrepreneurs  ou  entre- 
preneuses. C'est  la  nécessité  des  veillées,  du  travail 
de  nuit  et  du  travail  du  dimanche;  c'est  la  possibi- 

i.  Edgard  Alix,  L'Industrie  à  domicile  salariée  {Annales  des 
sciences  politiques,  i5  juillet  1904). 
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lité  désastreuse  dans  ses  conséquences  du  travail  à  Ja 
machine  pour  toutes  les  jeunes  filles  mineures  de 
seize  ans,  c'est  l'inobservation  de  toute  hygiène. 

Que  faut-il  faire  pour  remédier  à  une  situation 
aussi  désastreuse?  Supprimer,  en  l'interdisant,  le 
travail  à  domicile?  Le  corriger  par  une  élévation 
du  salaire  dont  la  modicité  est,  sans  doute,  la  prin- 
cipale cause  des  abus?  Le  soumettre  à  l'obser- 
vation de  la  loi  et  au  contrôle  de  l'inspection  du 
travail  ? 

Interdire  le  travail  à  domicile  paraît,  avant  toute 
autre  discussion,  impossible.  On  ne  voit  pas  par 
quelle  mesure  l'Etat  pourrait  assurer  le  contrôle  et 
la  répression  d'une  pareille  interdiction.  Mais  en  ad- 
mettant que  la  chose  fût  possible,  ce  serait  là  un 
remède  pire  que  le  mal.  Bebel  a  été  le  premier  à  dire 
((  que  la  suppression  de  l'industrie  à  domicile  serait 
une  cruauté  barbare  ».  L'industrie  à  domicile  aide  le 
travailleur  à  subsister;  il  vaut  mieux  mal  que  pas 
du  tout,  et  beaucoup  de  travailleurs  ne  trouveraient 
pas  place  dans  l'atelier1  :  les  femmes,  en  particulier, 
qui  obligées  de  rester  chez  elles  gagnent  néanmoins 
un  salaire,  si  faible  soit-il. 

D'autre  part,  dit  M.  Raoul  Jay2,  «  il  est  indénia- 
ble qu'au  point  de  vue  familial  et  moral,  au  point  de 
vue  de  l'indépendance  de  l'ouvrier,  le  travail  à  domi- 
cile présente  de  précieux  avantages  ».  Gela  est  con- 

1.  Edgard  Alix,  L'Industrie  à  domicile  salariée  {Annales  des 
sciences  politiques,  i5  juillet  1904). 

2.  La  Réglementation  du  travail  en  chambre,  publication  de 
l'Association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs, p.  38, 
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testable1  :  l'ouvrière  à  domicile  ne  peut  que  bien  fai- 
blement s'occuper  de  son  ménage,  de  sa  famille. 
Gela  serait  vrai  et  «  indéniable  »  si  le  salaire  de  Fou- 
vrière  lui  permettait  d'avoir  des  loisirs  pour  ses  tra- 
vaux familiaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  ne 
peut  espérer  prochainement  voir  disparaître  le  tra- 
vail industriel  de  la  femme;  que  la  femme,  dans  la 
plupart  des  cas,  sera  employée  à  domicile;  qu'il 
faut  donc  chercher  ailleurs  que  dans  l'interdiction 
le  remède  aux  conséquences  funestes  du  travail  à 
domicile. 

Que  faut-il  penser  de  l'extension  au  travail  à  domi- 
cile de  la  législation  qui  protège  et  réglemente  le 
travail  féminin  dans  l'atelier  déclaré2? 

Une  première  mesure,  excellente,  —  et  qui  s'im- 
pose, quelle  que  soit  la  réponse  à  la  question  que 
nous  venons  de  poser,  —  c'est  celle  qui  permettra  à 
l'inspection  de  connaître  les  ouvrières  employées  à 
domicile  :  l'obligation  pour  tous  les  employeurs  de 
dresser  et  de  délivrer  à  l'Inspecteur  une  liste  sincère 
et  complète  des  personnes  auxquelles  ils  donnent  du 
travail  en  dehors  de  leurs  propres  ateliers.  Cette  liste 
facilitera  déjà  à  l'inspection  et  dans  l'état  actuel  même 
des  choses  son  service  de  surveillance  sur  les  petits 

1 .  Nous  avons  constaté  que,  depuis  quelque  temps,  des  ouvrières 
abandonnent  le  travail  à  domicile  pour  le  compte  de  l'industrie 
comme  trop  pénible,  trop  absorbant  et  insuffisamment  rémunéra- 
teur, et  qu'elles  recherchent  de  préférence  des  places  de  «  femmes  de 
ménag-e  ». 

2.  Voir  pour  tout  ce  qui  suit  la  thèse  d'Emile  Bru,  Essai  sur  la 
réglementation  du  travail  à  domicile,  Paris,  Larose,  1903. 
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ateliers  qui,  régulièrement  soumis  au  régime  de  la 
loi,  y  échappent  pour  défaut  de  publicité. 

Mais  revenons  à  l'ouvrière  à  domicile.  Son  nom  et 
son  domicile  connus,  comment  l'Inspection  la  sur- 
veillera-t-elle  et  l'obligera-t-elle  à  observer  les  pres- 
criptions de  la  loi  concernant  l'hygiène  et  la  durée 
du  travail? 

La  loi  anglaise,  se  préoccupant  de  l'hygiène  au 
double  point  de  vue  de  la  santé  publique  et  de  la 
santé  de  l'ouvrière  elle-même,  punit  d'une  amende 
tout  patron  qui  donne  ou  laisse  donner  des  articles 
de  vêlement  à  confectionner,  à  nettoyer  ou  à  réparer 
dans  un  logement  où  sévit  une  maladie  infectieuse 
prévue  :  scarlatine  ou  variole  (loi  de  1896,  art.  6;  loi 
de  1901,  art.  109).  D'autre  part,  elle  décide  (loi  du 
17  août  1901,  art.  108,  §  1e1)  que  si  un  patron  ou  un 
entrepreneur  donne  à  domicile  du  travail  à  faire 
dans  un  local  manquant  des  conditions  hygiéniques 
nécessaires  ou  dangereux  pour  la  santé  des  per- 
sonnes qui  y  sont  employées ,  ce  patron  ou  cet 
entrepreneur  ne  pourront,  passé  le  délai  d'un  mois, 
continuer  à  donner  des  travaux  à  exécuter  dans  ce 
local  sous  peine  d'amende.  Voilà  bien  des  disposi- 
tions draconiennes  pour  la  malheureuse  ouvrière. 
La  première,  qui  bénéficie  à  la  santé  publique,  enlève 
à  l'ouvrière  son  travail  si  une  maladie  infectieuse 
prévue  se  déclare  dans  son  domicile.  La  seconde  lui 
supprime  tout  travail  si  son  domicile  n'est  pas  «  dans 
les  conditions  d'hygiène  imposées  ».  Et  ce  ne  sera 
pas  elle,  dont  les  ressources  sont  déjà  insuffisantes, 
ni  son  patron,  qui  feront  à  ce  domicile  insalubre  les 
réparations  jugées  nécessaires.  Ces  mesures  de  la  loi 

I 
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anglaise,  nous  ne  pouvons  désirer  les  voir  entrer 
dans  notre  législation.  Ce*  qui  touche  à  l'hygiène 
publique  nous  semble  devoir  rentrer  dans  le  service 
d'hygiène  publique  :  déclaration  des  maladies  infec- 
tieuses au  Bureau  départemental;  mesures  de  salu- 
brité, de  désinfection  prises  par  le  département  ou  la 
commune  aux  frais  du  département  ou  de  la  com- 
mune. Ce  qui  touche  à  l'hygiène  privée  de  l'ou- 
vrière, de  son  domicile,  une  amélioration  ne  pourra 
en  résulter  que  d'une  augmentation  de  son  salaire. 

Mais  passons  à  la  deuxième  série  des  prescriptions 
légales  :  la  réglementation  du  travail  et  sa  durée. 
Gomment  y  soumettre  le  travail  à  domicile?  La  loi  an- 
glaise encore  (loi  de  1901,  art.  m,  §  ier)  décide  que, 
dans  les  fabriques  et  ateliers  de  famille,  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  relatives  à  la  durée  du  tra- 
vail des  femmes,  adolescents  et  enfants  seront  assu- 
rées par  le  service  de  l'inspection.  L'inspecteur  pour- 
rait donc  entrer  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit 
dans  le  domicile  privé  d'une  ouvrière  ou  d'une  fa- 
mille? Une  pareille  mesure  serait,  je  crois,  peu 
populaire.  Et  puis,  combien  d'inspecteurs  et  d'ins- 
pectrices ne  faudrait-il  pas  pour  un  pareil  travail 
d'inspection?  Il  semble  qu'une  telle  disposition  sorte 
du  domaine  pratique. 


Ce  n'est  donc  pas  au  moyen  d'une  extension  diffi- 
cilement réalisable  de  la  loi  au  travail  à  domicile 
qu'il  faut  chercher  d'en  corriger  les  abus.  Il  faut 
s'appliquer  à  combattre,  comme  le  dit  M.  Raoul  Jay, 
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les  causes  mêmes,  la  racine  du  mal  :  l'extrême  insuf- 
fisance du  salaire.  Elever  le  taux  du  salaire,  c'est 
dispenser  l'ouvrière  de  la  nécessité  de  faire  des  jour- 
nées de  12  et  de  i4  heures,  de  veiller,  de  travailler 
le  dimanche.  C'est  lui  laisser  le  bénéfice  du  travail  à 
domicile,  la  possibilité  de  remplir  sa  fonction  de 
femme,  de  mère,  de  ménagère.  Gomment  arriver  à 
une  élévation  du  salaire? 

Nous  avons  repoussé  l'établissement  d'un  salaire 
légal,  la  fixation  par  la  loi  d'un  tarif  obligatoire. 
Mais,  ce  que  le  législateur  ne  saurait  faire,  ne  pour- 
rait-il le  laisser  faire  et,  mieux  que  cela,  ne  pourrait- 
il  édicter  un  système  d'organisation  qui  permît  à 
l'ouvrière  d'établir  elle-même  un  tarif,  un  salaire 
minimum? 

M.  Raoul  Jay,  s'appuyant  sur  le  système  alle- 
mand organisé  par  l'article  n4  de  la  Gewerbeord- 
nung,  préconise  : 

i°  L'obligation  de  l'emploi  de  livrets  de  salaire  ou 
de  bulletins  de  travail  qui  porteraient  mention  de  la 
nature  et  de  l'étendue  du  travail,  du  taux  des  salai- 
res, des  conditions  relatives  aux  fournitures; 

2°  La  création  de  commissions  mixtes  de  patrons 
et  d'ouvriers  chargées  d'établir  des  tarifs  de  salaire 
minimum  obligatoires; 

3°  La  surveillance,  par  l'inspection  du  travail,  du 
respect  de  ces  tarifs1. 

C'est  ainsi  qu'en  Australie,  dans  la  colonie  de  Vic- 
toria, des  comités  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers 


i.  La  Réglementation  du  travail  en  chambre,  déjà  cité,  p.  3of 


ont  fixé  un  minimum  de  salaire  dont  le  tarif  im- 
primé est  remis  aux  ouvrières  à  domicile. 

Malgré  ce  que  ce  système  a  de  séduisant,  on  peut 
se  demander  s'il  serait  efficace,  tout  au  moins  pour 
les  industries  de  l'aiguille  qui  nous  préoccupent  spé- 
cialement, et  M.  Alfassa  y  a  fait,  à  ce  sujet,  de  sérieu- 
ses objections1.  Nous  savons,  en  effet,  que  dans  ces 
industries  les  industriels  et  les  entrepreneurs  recher- 
chent et  trouvent  dans  la  campagne  el  au  loin  une 
main-d'œuvre  de  moins  en  moins  chère.  Le  salaire 
minimum  devant  être  forcément  fixé  proportionnel- 
lement au  coût  de  la  vie,  des  tarifs  différents  seraient 
établis  pour  chaque  région.  Le  travail  serait  donné 
dans  les  régions  de  bas  salaire.  Et  il  y  aurait  une 
tendance  de  l'unification  du  salaire  au  taux  le 
plus  bas2. 

En  outre,  toutes  les  ouvrières  devant  être  appelées 
pour  la  fixation  du  salaire  minimum,  les  nombreu- 
ses ouvrières  qui  ne  recherchent  qu'un  salaire  d'ap- 
point, les  ouvrières  des  champs,  qui  ne  vivent  que 
de  la  concurrence  faite  aux  autres,  intervenant  pour 
la  fixation  du  salaire  minimum,  tendraient  «  à  con- 
solider par  voie  légale  les  salaires  actuels  ».  Même 
fixé,  le  salaire  minimum  ne  serait  pas  définitif.  Il 
pourrait  être  modifié,  baissé.  Faudrait-il,  pour  évi- 

1.  La  Réglementation  du  travail  en  chambre,  p.  5i. 

2.  Tout  au  moins,  avec  notre  organisation  administrative  ac- 
tuelle. On  peut  concevoir  dans  un  système  de  décentralisation  la  région 
défendant  ses  tarifs  contre  la  concurrence  des  régions  voisines  par 
l'établissement  de  droits  prohibitifs  de  sortie,  de  droits  d'entrée  sur 
les  objets  manufacturés.  Ce  régime  particulariste  est  loin  de  nous. 
Ce  serait  d'ailleurs  sortir  singulièrement  du  cadre  de  cette  étude  que 
de  l'examiner  plus  longuement. 
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1er  ce  danger,  que  l'Etat  pût  «  fixer  arbitrairement  et 
définitivement  un  salaire  au-dessous  duquel  il  serait 
interdit  de  descendre  et  dénier  aux  ouvrières  venues 
ultérieurement  à  la  profession  le  droit  d'interve- 
nir? »  Le  salaire  minimum,  enfin,  serait  souvent  ré- 
duit par  l'abus  des  malfaçons.  D'ailleurs,  pour  le 
fixer,  ce  salaire  minimum,  il  faudrait  établir  des 
Comités  mixtes  patronaux  et  ouvriers.  Comment 
réunir  les  ouvrières^  si  dispersées,  pour  leur  faire 
élire  leurs  déléguées  à  ces  Comités?  Si  on  les  pou- 
vait réunir,  malgré  toutes  les  difficultés,  pourquoi 
alors  ne  pas  laisser  se  développer  et  agir  librement 
l'action  syndicale? 

Ce  sont  là,  on  ne  peut  le  méconnaître,  de  sérieu- 
ses objections  au  système  de  la  fixation,  par  des 
Commissions  mixtes,  d'un  salaire  minimum. 

Les  faits  cependant  paraissent  les  réfuter.  D'après 
un  article  très  documenté  de  Mme  C.  Milhaud,  paru 
dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  du  10  jan- 
vier 1906  (pp.  1 3 1-1 39),  l'expérience  organisée  à  Vic- 
toria par  la  loi  de  1896  établie  pour  quatre  ans,  pro- 
rogée de  deux  ans  et  encore  de  deux  en  1902,  s'an- 
nonce comme  une  création  stable.  Les  résultats 
précisés  par  Mme  C.  Milhaud  sont  remarquables,  en 
ce  qui  concerne  notamment  les  industries  féminines 
à  domicile  :  la  confection  et  la  lingerie,  «  les  deux 
industries  les  plus  difficiles  à  réglementer  dans  tous 
les  pays,  parce  qu'elles  sont  partout  la  proie  attitrée 
du  Sweating-System  ».  Et  Mme  C.  Milhaud  cite  ces 
déclarations  caractéristiques  et  concluantes  d'inspec- 
teurs du  travail  :  «  Il  n'y  a  plus  maintenant  de  Swea- 
ting  dans  l'industrie  du  vêtement  de  l'Etat  de  Victo- 
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ria...  Il  n'y  a  plus  de  plaintes  à  enregistrer  sur  le 
Sweating...  Il  n'est  plus  parlé  de  misérables  inté- 
rieurs et  de  salaires  plus  misérables  encore...  La 
majorité  des  industriels  reconnaît  maintenant  que 
la  loi  a  été  favorable  aux  bons  travailleurs  aussi 
bien  qu'aux  employeurs.  »  Et,  d'autre  part  :  «  L'in- 
dustrie du  vêtement,  qui  est  florissante,  prendrait 
encore  plus  d'extension  si  la  loi  s'appliquait  aux 
autres  Etats  australiens1.  » 

En  Nouvelle-Zélande,  les  moyens  offerts  aux  tra- 
vailleurs et  en  particulier  aux  ouvrières  pour  amé- 
liorer leur  condition  et  réaliser  leurs  revendications 
sont  contenues  dans  la  loi  dont  le  titre  caractéristi- 
que indique  bien  le  but  :  «  Loi  pour  encourager  la 
formation  d'associations  et  de  syndicats  dans  l'in- 
dustrie, et  faciliter  la  solution  des  conflits  industriels 
par  la  conciliation  et  l'arbitrage  2.  » 

C'est  la  conception  qui  nous  sourit  le  plus. 
M.  Alfassa,  à  la  fin  de  ses  critiques  du  système 
de  l'établissement  d'un  salaire  minimum  par  des 
Commissions  mixtes,  disait  :  «  Pourquoi  ne  pas  lais- 
ser agir  librement  l'action  syndicale,  si  les  groupe- 
ments d'ouvrières  parviennent  à  se  constituer?  » 
(condition  indispensable,  d'ailleurs,  pour  l'élection 
des  Commissions).  C'est  à  l'action  syndicale  que  nous 

t.  Voir  H.-J.  Brunhes,  Association  catholique  du  i5  mars  igo5, 
p.  267. 

2.  Voir  Albert  Métin,  Législation  ouvrière  et  sociale  en  Austra- 
lie et  en  Nouvelle-Zélande  (ch.  v),  Paris,  190 1  ;  Mrs  Sidney-Webb, 
The  Case  for  the  Factory  Acts  ;  Mme  H.-J.  Brunhes,  La  Protec- 
tion légale  du  travail  à  domicile  (Association  catholique  des 
1 5  janvier  et  i5  mars  1904.) 


—  239  — 

revenons,  nous  aussi,  de  préférence  —  à  l'action 
syndicale  et  à  l'arbitrage,  dont  les  voies  ont  été  tra- 
cées par  MM.  Waldeck-Rousseau  et  Millerand,  et 
dans  l'épanouissement  desquelles  nous  nous  plai- 
sons à  voir  la  solution  de  bien  des  conflits. 

Or,  les  moyens  d'acheminer  les  ouvrières  en  géné- 
ral —  et  spécialement  les  ouvrières  à  domicile  —  vers 
le  groupement  et  vers  l'action  syndicale,  nous  les 
trouvons  dans  les  vœux  adoptés  par  l'Association 
nationale  française  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs1  :  i°  l'obligation  par  tous  les  patrons 
de  donner  à  l'Inspection  la  liste  de  tous  les  travail- 
leurs qu'ils  emploient  hors  de  leurs  ateliers,  en  outre 
de  ceux  qu'ils  emploient  dans  les  ateliers,  ainsi  que 
de  tous  les  intermédiaires  avec  lesquels  ils  traitent; 
2°  l'obligation  pour  tous  les  patrons  et  entrepreneurs 
de  fournir  aux  ouvriers  et  ouvrières  en  chambre  un 
livret  sur  lequel  serait  indiqué  de  façon  précise  le 
salaire  payé  et  les  conditions  dans  lesquelles  ce  sa- 
laire est  établi. 

Cette  publicité  pourra  déjà,  il  nous  semble,  facili- 
ter l'aboutissement  des  revendications,  en  en  préci- 
sant l'objet. 

Quant  à  l'organisation  syndicale,  M.  du  Maroùs- 
sen  préconise  pour  l'atteindre  un  système  original  2, 
celui  du  syndic  légal.  Ce  serait  «  le  représentant 
nommé  par  l'Etat  des  ouvrières  en  chambre  (c'est- 
à-dire  de  celles  qui  peuvent  le  plus  difficilement  se 

1 .  Voir  La  Réglementation  du  travail  en  chambre,  déjà  cité, 
p.  59. 

2.  Ibid.,  p.  6o. 
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grouper).  Il  formerait  un  principe  d'agglutination, 
signalerait  les  abus  du  travail,  susciterait  les  enten- 
tes en  vue  d'une  rémunération  meilleure,  serait,  plus 
tard,  un  ferment  de  transformation  pour  la  manu- 
facture à  domicile...  » 

Dans  le  syndic  lég-al,  le  nouveau  fonctionnaire, 
nous  voulons  voir  surtout  le  «  principe  d'agglutina- 
tion ».  Ce  serait,  semble-t-il,  son  rôle  le  plus  efficace. 

Le  législateur,  poussant  les  choses  plus  loin,  et 
décrétant,  comme  nous  l'avons  déjà  préconisé,  le 
syndicat  obligatoire,  donnerait  enfin  aux  ouvrières 
—  à  toutes  les  ouvrières,  y  compris  les  ouvrières  à 
domicile  —  le  moyen  de  préciser  d'abord  leurs  reven- 
dications, de  les  formuler  avec  quelque  autorité,  de 
les  débattre  avec  le  patron  avec  quelque  chance  de 
succès.  C'est  alors  qu'interviendrait  pour  jouer 
le  rôle  d'arbitre,  de  même  qu'en  Nouvelle-Zélande 
la  cour  d'arbitrage,  le  précieux  org-anisme  profes- 
sionnel et  rég-ional  :  le  Conseil  du  travail1. 

Ne  peut-on  pas  voir  dans  l'ensemble  de  ce  sys- 
tème un  remède  aux  abus  du  travail  à  domicile,  un 
moyen  de  pacification,  l'espoir  de  plus  de  justice2? 

III.  —  L'ACTION  DU  CONSOMMATEUR. 

«  J'ai  vu,  —  dit  M.  Charles  Gide  dans  son  beau  livre 
sur  la  coopération3,  —  à  l'époque  de  la  première 

1.  Pour  les  Conseils  du  travail,  voir  le  Bulletin  du  Musée  social 
de  septembre  1901  avec  les  indications  bibliographiques. 

2.  Voir  Ch.  Gide,  Revue  d'économie  politique,  juin  1902,  p.  566. 

3.  Ch.  Gide,  La  Coopération,  Paris,  1906,  p.  218. 
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communion,  des  magasins  vendre  au  prix  de  10  francs 
le  costume  complet,  robe,  corsage,  ceinture,  voile, 
gants,  chaussures;  et  beaucoup  d'articles  de  lin- 
gerie se  vendent  à  des  prix  analogues.  La  cliente 
qui  les  achète  se  frotte  les  mains  en  se  disant  :  j'ai 
fait  une  bonne  affaire!  mais  la  malheureuse  ouvrière 
qui,  en  travaillant  quatorze  ou  quinze  heures  par  jour 
pour  les  confectionner  à  un  prix  dérisoire,  y  a  laissé 
ses  yeux  et  ses  poumons,  n'a  pas  fait,  elle,  une  bonne 
affaire!  Il  est  clair  que  si  les  clients  avaient  cons- 
cience de  leurs  devoir  sociaux  et  s'ils  avaient  les 
connaissances  suffisantes  pour  apprécier  la  juste 
valeur  des  choses,  ils  devraient  se  refuser  à  acheter 
des  articles  qui  représentent  la  chair  et  le  sang  de 
créatures  humaines.  Beaucoup  de  consommateurs  — 
non  pas  seulement  ceux  de  la  classe  bourgeoise  mais 
ceux  de  la  classe  ouvrière  —  se  rendent  ainsi  mora- 
lement responsables  de  l'exploitation  de  leurs  frères 
et  sœurs.  » 

Ce  que  les  consommateurs  pris  individuellement 
ne  font  pas,  les  sociétés  coopératives  pourraient  le 
faire,  en  n'acceptant  d'abord  et  ne  vendant  «  que 
des  articles  dont  la  valeur  suffirait  à  rémunérer  l'ou- 
vrier qui  les  a  fabriqués  »,  —  en  produisant  ensuite, 
«  dans  leurs  propres  ateliers  et  par  leurs  propres 
moyens,  la  plupart  des  articles  qu'elles  mettent  en 
vente  ».  Une  première  action  du  consommateur  pour 
améliorer  le  sort  de  l'ouvrière  c'est  donc  l'action  coo- 
pérative. 

Mais  on  sait  la  difficulté  qu'il  y  a  parfois  de  consti- 
tuer et  surtout  de  faire  fonctionner  une  coopérative. 
Les  consommateurs  peuvent  plus  facilement  interve- 

16 
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nir  en  faveur  de  l'ouvrière  —  non  pas  pour  une  aug- 
mentation de  son  salaire  comme  l'obtiendrait  la  coo- 
pérative, mais  pour  la  suppression  ou  tout  au  moins 
la  diminution  des  chômages,  des  veillées,  le  respect 
du  repos  hebdomadaire  —  en  organisant  des  ligues 
d'acheteurs  et  d'acheteuses. 

Qu'est-ce  donc  que  la  ligue  sociale  d'acheteurs? 
C'est,  nous  est-il  dit  dans  le  premier  tract  de  la  Ligue 
d'acheteurs  fondée  à  Paris  le  27  décembre  1902 , 
«  une  association  de  personnes  qui,  réfléchissant  à 
la  responsabilité  qu'elles  ont  vis-à-vis  du  monde  du 
travail  en  tant  qu'acheteurs  ou  acheteuses,  se  préoc- 
cupent d'obtenir  par  leurs  achats  quotidiens,  éclairés 
et  organisés,  des  améliorations  progressives  des 
conditions  du  travail  ». 

En  vertu  de  ce  principe,  que  doivent  faire  les 
membres  de  la  ligue?  Exiger  du  patron  chez  qui  ils 
se  servent  qu'il  ne  fasse  travailler  ses  ouvrières  ni 
la  nuit,  ni  le  dimanche.  Eviter  de  faire  les  comman- 
des au  dernier  moment.  Profiter  des  époques  habi- 
tuelles du  chômage  pour  donner  à  ce  moment  du 
travail.  Refuser  les  livraisons  des  marchandises 
après  sept  heures  du  soir  ou  le  dimanche.  Payer  les 
notes  régulièrement  et  sans  retard.  La  ligue  d'ache- 
teurs, pour  agir  efficacement  sur  les  patrons,  dresse 
une  liste  blanche  de  ceux  qui  adhèrent  aux  condi- 
tions qu'elle  leur  demande,  liste  blanche  qu'elle 
recommande  et  soutient  ouvertement  de  toutes  ses 
forces. 

La  ligue  d'acheteurs  et  d'acheteuses  peut  par  les 
moyens  qu'elle  préconise  exercer  une  salutaire  in- 
fluence sur  les  patrons  et  obtenir  l'amélioration  du 
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sort  des  ouvrières.  En  outre,  développant  chez  ses 
adhérents  les  sentiments  de  solidarité  et  de  justice 
sociale,  elle  peut  constituer  un  foyer  de  progrès, 
encourager  les  initiatives,  stimuler  et  utilement  orien- 
ter les  œuvres  d'assistance,  patronages,  ateliers  de 
chômage,  bureaux  de  renseignements,  cours  de 
coupe  et  de  couture,  mutualités  maternelles  enfin  4. 
Et  c'est  pourquoi  on  ne  saurait  trop  louer  l'effort  de 
Mme  J.-H.  Brunhes,  l'instigatrice  du  mouvement  des 
Ligues  d'acheteurs. 

Et  cependant,  si  l'on  considère  le  but  essentiel  de 
la  Ligue  d'acheteurs  :  l'action  directe  sur  le  patron 
en  faveur  de  l'ouvrière,  on  peut  se  demander  avec 
quelque  raison  si  cette  action  sera  vraiment  effi- 
cace 2. 

Tout  d'abord  l'on  ne  peut  nier  que  les  consomma- 
teurs pauvres  ou  peu  fortunés  —  et  c'est  le  plus 
grand  nombre  — ne  pourront  guère  se  soumettre  aux 
règles  étroites  de  la  Ligue  :  «  Le  consommateur  pau- 
vre est  le  pire  ennemi  du  producteur  pauvre.  »  Et, 
d'ailleurs,  ce  consommateur  pauvre,  client  négligea- 
ble, n'aura  sur  le  patron  que  peu  d'influence.  D'au- 
tre part,  le  fabricant  ne  trouvera  souvent  pas  dans 
son  inscription  sur  la  liste  blanche  une  compensa- 
tion suffisante  au  préjudice  que  lui  causerait  l'adhé- 

[.  Voir  La  Mutualité  maternelle,  rapport  de  M.  Félix  Poussi- 
neau,  président  de  la  Mutualité  maternelle  de  Paris  et  de  Damma- 
rie-lès-Lys  ;  Legrand,  éditeur,  Melun,  iq,o3;  une  Mutualité  mater- 
nelle  a  été  fondée  à  Toulouse,  dont  le  siège  social  est  rue  de  la  Répu- 
blique, 45. 

2.  Voir  dans  L'Union  pour  l'action  morale  du  ier  août  1904 
l'article  de  M.  Prudhommeaux. 
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sion  aux  règles  de  la  Ligue1.  Enfin,  la  Ligue  échouera 
devant  «  l'immense  et  ténébreux  domaine  de  la  con- 
fection en  gros»  qui  constitue  souvent,  nous  l'avons 
vu,  le  pire  mode  d'exploitation. 

Ce  sont  là,  semble-t-il,  des  objections  sérieuses 
aux  principes  de  la  Ligue  d'acheteurs.  La  coopérative 
constitue,  sans  nul  doute,  un  remède  singulièrement 
plus  efficace. 

i.  La  patronne  d'un  important  atelier  de  modes  de  Toulouse, 
pressentie  à  ce  sujet,  a  déclaré  que  la  suppression  des  veillées  lui  coû- 
terait 4,ooo  francs  par  an,  à  cause  de  la  concurrence  que  lui  feraient, 
chez  elles  et  à  la  veillée  à  leur  propre  domicile,  ses  bonnes  ouvrières. 
Bien  que  ce  chiffre  soit  certainement  exagéré,  il  y  a  néanmoins  dans 
la  réflexion  de  cette  patronne  un  fond  incontestable  de  vérité. 


CONCLUSION 


Nous  avons  tâché,  dans  un  exposé  sincère,  de  don- 
ner de  la  condition  de  l'ouvrière  à  Toulouse  une 
expression  conforme  à  la  réalité.  L'on  ne  saurait  nier 
que  cette  condition  est  précaire.  Nous  avons  indiqué 
les  moyens  dont  on  a  essayé  pour  l'améliorer,  et  leur 
insuffisance. 

Nous  avons  vu  que  le  mal  provenait  surtout  de 
l'état  anarchique  de  notre  société  encore  trop  em- 
preinte d'individualisme.  Nous  croyons  qu'il  faut 
s'efforcer  de  l'organiser,  et  dans  ce  but  faire  appel  à 
l'action  d'abord  du  législateur,  de  l'ouvrière  ensuite 
et  du  consommateur.  Mais  cette  action  collective 
doit  être  dominée  par  cette  double  idée  :  organisa- 
tion syndicale  avec  un  système  d'arbitrage,  organi- 
sation coopérative.  Peut-êlre  que  l'on  trouvera  là  — 
du  moins  on  peut  l'espérer  —  le  secret  des  remèdes, 
la  source  de  la  solution  des  conflits. 

Cependant,  s'il  faut  attendre  beaucoup  de  la  loi 
qui  ordonne,  suivant  des  proportions  raisonnables  et 
un  modèle  réfléchi,  un  édifice  social,  néanmoins  ne 
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faut-il  pas  tout  attendre  d'elle.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  c'est  de  l'humanité  qui  habite  la  maison  cons- 
truite par  le  législateur.  Pour  que  l'ordre  y  règne 
avec  le  bonheur,  chacun  doit  apporter,  avec  sa  part 
d'aspirations,  l'intelligence  et  le  respect  des  aspira- 
tions d'autrui.  Chacun  doit,  en  même  temps  que  de 
ses  droits,  avoir  conscience  de  ses  devoirs.  La  concep- 
tion des  droits  doit  s'accompagner  nécessairement  de 
la  conception  des  devoirs1  :  les  uns  et  les  autres, 
peut-on  dire,  sont  comme  les  angles  complémentai- 
res de  l'angle  droit  de  la  justice  sociale. 

Ainsi  donc,  faire  œuvre  législative  est  bien.  Mais 
cela  n'est  pas  suffisant.  Pour  atteindre  le  vrai  pro- 
grès, l'humanité  ne  peut  s'abstraire  des  individus 
qui  la  composent.  Pour  que  la  victoire  du  principe 
moral  se  réalise  dans  le  monde,  il  faut  que  cette 
victoire  se  réalise  d'abord  dans  l'individu2. 

L'humble  ouvrière  ne  pourra  être  heureuse,  mal- 
gré le  législateur,  malgré  les  Syndicats,  l'arbitrage 
et  la  coopérative,  que  si  le  sens  moral  de  la  vie  la 
pénètre  elle-même  et  pénètre  à  la  fois  le  patron  qui 
l'emploie  et  le  consommateur  qu'elle  sert. 

1.  Auguste  Comte  a  dit  que  «  nul  ne  possédait  d'autre  droit  que 
celui  de  faire  toujours  son  devoir  ». 

2.  Brunetière,  L'Utilisation  du  Positivisme,  Perrin,  Paris,  1905, 
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ADDENDA  (p.  206). 


Il  faut  signaler  la  loi  du  i3  juillet  1906,  qui  a 
abrogé  et  remplacé  les  dispositions  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  concernant  le  repos  hebdomadaire 
(le  repos  hebdomadaire  seulement  et  non  pas  celles 
qui  intéressent  le  chômage  des  jours  fériés). 

Avec  le  nouveau  régime,  les  ouvrières  de  l'ai- 
guiile  —  qui  nous  intéressent  spécialement  dans 
cette  étude  —  restent  d'abord  soumises  à  la  règle 
générale  :  le  repos  du  dimanche. 

Cependant  elles  pourront  avoir  le  repos  hebdoma- 
daire sous  une  autre  forme  prévue  à  l'article  2  de 
la  loi  : 

i°  Le  repos  collectif  hebdomadaire  de  minuit  à 
minuit  un  autre  jour  que  le  dimanche; 

2"  Le  repos  collectif  du  dimanche  midi  au  lundi 
midi  ; 

3°  Le  repos  individuel  (de  24  heures)  par  roule- 
ment; 

4°  Le  repos  collectif  le  dimanche  après  midi  avec 
un  repos  compensateur  d'une  journée  (de  minuit  à 
minuit)  par  roulement  et  par  quinzaine. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ces  diverses  formes  ne 
sont  de  droit  que  pour  les  établissements  détermi- 
nés par  l'article  3  de  la  loi,  établissements  qui  ne 
sont  nullement  ceux  où  sont  occupées  des  ouvrières 
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de  l'aiguille.  Les  patrons  de  celles-ci  devront,  pour 
bénéficier  du  régime  exceptionnel  stipulé  dans  l'ar- 
ticle 2,  solliciter  une  autorisation  préfectorale  qui, 
au  dire  des  inspecteurs  du  travail,  ne  leur  sera  que 
très  rarement  accordée. 

D'autre  part,  les  ouvrières  de  l'aiguille  ne  peuvent 
user  du  repos  de  deux  demi-journées  au  choix,  prévu 
par  l'article  5,  §  3  de  la  loi  (art.  18,  §  3). 

La  loi  du  i3  juillet  1906  prévoit  d'ailleurs  formel- 
lement que  les  dérogations  au  repos  hebdomadaire 
qu'elle  comporte  ne  pourront  s'appliquer  que  dans 
les  industries  qui  seront  énumérées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  Mais  «  en  attendant 
la  promulgation  de  ce  règlement  —  dit  la  circulaire 
ministérielle  du  3  septembre  1906  —  seront  admis  à 
l'usage  desdites  dérogations  les  établissements  des 
industries  inscrites  à  l'article  5  du  décret  du  i5  juil- 
let 1893  »  (c'est-à-dire  :  la  broderie  et  passementerie 
pour  confection,  la  fabrication  et  confection  de  cha- 
peaux de  toute  nature  pour  hommes  et  femmes,  la 
confection  de  chaussures,  les  confections  couture  et 
lingerie  pour  femmes  et  enfants,  les  confections  pour 
hommes,  les  confections  de  fourrures,  etc.). 

Dans  ces  industries,  les  dérogations  s'applique- 
ront au  cas  où  il  s'agit  de  compenser  le  chômage 
force  (art.  6,  §  1). 

Dans  ces  industries  encore  le  repos  hebdomadaire 
peut  enfin  être  supprimé  quinze  fois  par  an,  à  la 
condition  que  le  repos  hebdomaire  ait  lieu  au  même 
jour  pour  tout  le  personnel  et  que  le  repos  normal 
soit  donné  au  moins  deux  fois  par  mois. 

Ainsi  donc,  la  situation  des  ouvrières  de  l'aiguille, 
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au  point  de  vue  du  repos  hebdomadaire,  n'est  en  fait 
pas  changé. 

Le  repos  hebdomadaire  ne  pourra  être  que  mieux 
observé  depuis  la  nouvelle  loi,  celle-ci  donnant  aux 
inspecteurs  du  travail,  pour  le  contrôle,  des  auxiliai- 
res précieux  :  les  officiers  de  police  judiciaire  (com- 
missaires de  police,  maires  et  adjoints,  juges  de  paix, 
officiers  de  gendarmerie)  [art.  n]. 

(Voir  J.  Boistel,  Manuel  pratique  pour  l'application  de 
la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  Paris,  1906.  — 
Cire,  minist.  du  3  sept.  1906.  Bulletin  de  l'Office  du 
travail,  septembre  1906.) 
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ADDENDA  (p.  2i3). 


Suivant  les  plus  récentes  statistiques,  il  a  été  relevé 
5,4r 7  contraventions  à  la  durée  du  travail  des  fem- 
mes et  des  enfants  pendant  l'année  igo5.  Dans  ce 
chiffre,  les  modes,  confections,  couture,  lingerie 
figurent  pour  i,455. 

Les  infractions  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit, 
qui  avaient  été  jusqu'en  190/1  en  constante  diminu- 
tion, se  sont  subitement  accrues  :  elles  ont  été  en 
1905  au  nombre  de  1,009,  et  ce  sont  encore  les  mo- 
des, confections,  couture,  lingerie  qui  arivent  en  tête 
des  industries  où  ces  infractions  ont  été  les  plus 
nombreuses,  soit  566.  Cette  recrudescence  est,  sui- 
vant le  rapport  de  la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail, due  en  grande  partie  à  la  surveillance  toute 
particulière  en  1905  sur  le  travail  de  nuit  dans  l'in- 
dustrie de  la  confection  et  de  la  couture. 

Les  contraventions  ont  été  en  1906  au  nombre  de 
2,746  pour  inobservation  du  repos  hebdomadaire,  et 
de  765  pour  inobservation  des  jours  fériés.  La  sec- 
tion modes,  confections,  couture,  lingerie  figure 
pour  787. 

Pour  ce  qui  est  de  la  prolongation  autorisée  de  la 
durée  du  travail,  les  demandes  de  dérogation  ont  été 
en  1905  particulièrement  nombreuses.  Le  nombre 
des  jours  pendant  lesquels  le  travail  du  personnel 
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protégé  a  été  porté  au-delà  de  dix  heures,  a  été 
en  1906  de  8,782,092.  Il  est  en  accroissement  de 
1,606, 3 16  journées  sur  le  chiffre  de  l'année  précé- 
dente. Parmi  les  industries  qui  ont  bénéficié  des 
plus  nombreuses  dérogations  relatives  à  la  durée  du 
travail  et  à  la  suspension  du  repos  hebdomadaire, 
il  fout  citer  : 


Confection,  couture,  lingerie  pour  femmes 

et  enfants  

Confection  pour  hommes  

Fabrication  de  chaussures  

Fabrication  et  confection  de  chapeaux  en 

toutes  matières  pour  hommes  et  femmes. 

Le  nombre  des  procès-verbaux  dressés  en  1905  par 
le  service  de  l'Inspection  du  travail  a  été  de  3,853, 
et  celui  des  contraventions  relevées  dans  ces  pro- 
cès-verbaux a  atteint  25,699.  Figurent  dans  ces 
chiffres,  en  tête  des  industries  frappées,  les  modes, 
confections,  couture,  lingerie  pour  678  procès-ver- 
baux et  3,9o3  contraventions. 

(Voir  le  rapport  de  MM.  les  Membres  de  la  Commission 
supérieure  du  travail,  /.  Off.  du  27  août  1906.  Annexe. 
Analyse  du  rapport,  au  Bulletin  de  l'Office  du  travail, 
septembre  et  octobre  1906.) 


Nombre  d'établissements 
ayant  bénéficié  d'autorisations. 

Durée  Repos 
du  travail.  hebdomadaire. 
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